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& mere fufceptibles des condamnations 
qiie l'on peut exercer contre leur fils 
coupable , dans le cas propofé , qu'au- 
tant qu'ils ont été les complices de la 
fédudion pour laquelle il eft pourfufvi , 
parce qu'alors tous les enfants font in- 
téreriës à empêcher que la mémoire de 
leiirs pere & mere ne foit flétrie. E t  
tel a été fans doute le motif de YArrêt 
du 5 Février 1762 , cité page 76 du 
Traité de la féduEiion. 

L'Auteur de ce Traité fe fait cette quef- 
tion (1) , fi les maîtres & fupérieurs de 
i'auteiir de la grdTéiTe peuvent être re- 
cherchés pour les dommages & intérêts 
auxquels il s'eit expofé ; & il y dontie une 
réponfe très-fatisfaifante. Pour que les 
maîtres & fupérieurs foient refponfables 
des délits de ceux qui leiir font fubor- 
donnés , trois circonitances doivent être 
réunies : il faut , » IO. que la fédu8ion 
i foit arrivée 'à l'occafion des fon8ioils 
» confiées aux Xubalternes. 

2, 2". Que la féduaion ait été accom- 
» pagnée de do1 & manaeuvres odieu- 
g> fes. 

3'. Que les fupérieurs en aient été 
» inflruits , 8r aient négligé les précau- 
» tions propres à en prbvenir les eFets 
» quand elles étoieiit en leur pouvoir CL 

>I Par exemple , un Comn~is des Fer- 
» miers de fa Majeflé , eil: TufpeEté d'en- 
m tretenir une intrigue avec la fille d'un 
» logis, dont fe5 fonaions lui procurent 
»l'entrée malgré Ces pere Br rnere. Ceiix-, 
n ci obligés de s'absenter foiivent par 
» état , zlarniés du danger qui les me- 
%> uace, adreffent leurs plaintes aux Fer- 
n miers - Gé!~éraux , les ioliicitent de 
s changer le Commis di1 départemens. 
» Mais leurs avis font méprifés. Le Com- 
» mis le fait & n'en devient que pEus 
%j audacieux 011 plus induitrieux , pour 
a fe procurer les moyens de confomrner 

» l a  fédu8ion : il y réufit ; & Tes ft ipl  
» rieurs , loin de Yen punir, effaienc dc 
»lui procurer l'impunité, en lui con- 
» fiant des fonAions dans un  lieu que les 
n pere & mere outragés ne peuvent dé- 
» couvrir , ou dans lequel ils ne pour- 
n soient avoir qu'une correfpondance 
» ruineufe: alors qui pourroit leur refu- 
» ferle droit de s'adreiTer direliement aux 
» Fermiers - Généraux , pour obtenir pu- 
» nition fevere de l'abus de confiance 
» la plus atroce que leur indifférence au- 
>, roic aiitorifé ? CC 

011 ne peut qii'applaudir à cette doc- 
trine ; mais on ne doit point , ce me 
femble , parmi nous adopter fans mo- 
dification celle di1 même Auteur , fur le 
recours contre les héritiers de l'auteur 
de la gronèffe: Nous convenons avec lui 
que la fille feroit non-recevable à les 
attaquer , fi elle ii'avoit pas pourfuivi en 
dommages & intérêts fon iZdu8eur du- 
rant fa vie : étant mort , il eit réputé 
innocenr par -i'impuiK.nce où feroient 
réduits fouvent fes fucceireurs de con- 
iioître les moyens qu'il auroit pu em. 
ployer pour fa défenfe. Mais de ce 
qu'étant vivant , il auroit pu réufir à 
fe fouitraire des dommages & intérêts 
en réparation d'honneur , il ne s'enfuit 
pas que fi l'enfant dont la fille eit en- 
ceinte appartient au défunt, les l-iéritiers 
foient affranchis de l'obligaiion , la fille 
Gtant dans la mifere , de fubvenir à fa 
fubfifiance & à la confervatioii de cet 
enfant : la loi , non hœredi nec in fiare- 
denz dafur nz3 l i t e  conrejhta , ii'efi appli- 
cable qu'à l'aAion en injure à laquelle la 
mere efi piéiùmée avoir reiioncé y a ï  fol1 

filence , & elle n'a m l  trait à Yaaion 
de 'la mere pour procurer les aliments 
à foi3 fruit. Si donc elle borne fa de- 
mande à prouver , non qu'elle a été 
féduice , mais que le décédé a été l'au- 



t e x  de lk groffeffe , il nous .paroît.que 
cette preuve efi admifible : à l'éffet que 
t'enfant ne foit pas deflitué de tout fe- 
cours , Ca mere doit être confidérée 
comme fa tutrice naturelle, La pa tex i~é  
n'imprime à la mémoire du défunt aux 
yeux de la CociFté , auciine tache; ,il a 
pu être pere fins avoir été ni fédu&eur, 
ni perfide ; d'ailleurs le crimé el1 bien 
éteitlt paï la mort,' quarit à la peine ou 
répkratioii picuniaire qui auroit été iii- 
fligée au délit, mais il ne I'efi pîs quant au 
dédommagement du tort caufé par le dé-. 
lit : Domat, tom 3, liv. 1". , tir. 1,". , TeB. 
IO. -- Or, ce dédomina~ement peurêtre 
demandé à l'héritier. Brillon , Di%tionn.' 
des Arrêts, verbo HERITIERS,  en rap-, 
porte plulieurs qui l'ont ainfi j~igé, parce. 
que fi~oli~iit il efi dîi à des tiers qui n'ont. 
point été outragés,, . , mais qui font Iéîés. 
par l'outrage. . 

Que quelqujun' ait ,  par ,c,olere, bleffé 
un enfant au point de lui faire perdre 
un  membre, f ~ b ç  lequel il ne peut fe 
procurer,le néce.ITaire, le pyre ou ruteiir 
de l'enfant 'peut , 'm~lgré le décts du 
coupable , non faire. le procb à fa mé- 
moire, mais en intenter un à: fes ', héri- 
tiers pour l'indemnitk de f6n pupille. 

M. Fournel efi d'opinion que fi la fille 
enceinte intente ion a&ion , i'afignation, 
qu'elle fait fignifier l'exempte de décla-, 
ration de groffeITe. Quoique. dans notre, 
Traite' des droits des, Filles en Norman- 
die., imprimé.3 Rouen en 1779, nous 
ayions fait des vœux, page I g~ , afin 
que tolites facilités fuiknt procurées 
aux filles enceintes ,pour déclarer leur 
état dans fecïet , fans, frais & fans 
courir les rifques des ironies des Com- 
mis des greffes ',).,rous ;ne croyons pas' 
cependant que ces facilités doivent être 

portées jtifqu'aii poiiir auquel le mo.- 
derne J.urifconfulte les étend. Il efi.coii- 
venable'que le Miniltere public foit à por- 
tée de veiller fur la mere & fur l'enfant 

. 

en diverfes cciconflances. Quand, ceux 
auxquels ce miniflei-e efi confié font 
dllcrets , coinpatiifmts & religieux, il 
efi aifé de concevoiï .de combien de 
maux ils peuvent exempter ou les filles 
féduites, 011 leur famille , ou même 1eui.s 
enfants. Voyez ce que nolis avons dit à. 
ce rujet , au mot FILLES (I ) . ,  

Par une fuire 6d&?'ce q.Ue 1 ' ~ k e u r  
remarque à l'occafion-des, fi\les.féduites, 
il fe fait la quefiion fi leur incontinence 
peut donner lieu à l'exhérédation , & il 
conclut pour la négative d'aprts le fen- 
timent de Pothier, Traité des Succef- 
fions, chap. I , art. .$ ,, pag. 65. Le 
Droit municibal de cette Province. nous 
rend cette q;eltion pyfq~ie indifférente : 
les filles ne iont pas héritieres , le pere 
eit maître de ne rien donner, à celles 
qui fe font les plus difiinguées par leur 
iageffe ; à-plus forte riifon,, pe poui;. 
soit-on airujettir Ileux fuccefion au paie-, 
ment d'une. dot :au profit de cefies dont 
îincontineiïce' auroit accéléré Yétablifle- 
ment ; contre le gré des peïes , fi les 
peres ne-les avoient-pas réfervées.,Il con- 
vient cependant de faire attention, qu'afin 
qu'une fille féduite  foi^ iivée, après la 
mort de fon pere,, ,derc 7 a' Jégitinie , il 
faut qu'elle ait été mariée de f ~ n  viranq, 
fans avoir obtenu de lui, lors de Ton 
mariage, auciine promeffe ; car , fi elle 
eit encore fille ap&s le décès de fon 
pere,, alors la doarine ,>e Potllier do i t  
être .fuivïe I'exhéré$ation .que le pere' 
au~o i t  ljinioe .,contre, elle ,fer;~it 'impoif- 
fante , &- les,' freres . qe pausroient 'en 
conclure l'effet. L'exh6rédation n'efl peï- 
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mife aux peres qu'à l'égard des enfants 
'qui fe marient contre leur gré : on ne 

. doit pas en étendre la rigueur au cas 
oh, 3i elles fe font deshonorées, elles n'ont 
pas porté l'audace jufqu'à fe révolter 
contre l'autorité paternelle, en leur don- 
nant un gendre & des héritiers fans re- 
quérir lieur confentemeik. 
. Quoique la féduition foit un crime 

que toutes nos loix tendent à prévenir, 
elles n'ont cependant pas porté la févé- 
rité jufqu'à anéantir toutes les conven- 
tions qui peuvent , être faites entre le 
féduéteur &.la viAime de fa paifion. La 
nullité ou la rédufiion des donations & 
des tellaments peuvent être prononcées 
fuivant les circonfiances de la dPprava- 
tion des mœurs de la fille ou de fon 
complice ; mais leurs obligations 'doivent 
être refpeaées. 

Le 8 Février I 7 14 ', il 'f3t -rendu au 
grand rôle un Arrêt en favéur de la 
nommée Gombard , appellante , contre 
le tuteur des enfants mineurs du feu 
lieur de Valouy, intimé ;.fur la quefiion 
de favoir ri une obligation de 1,8oa liv. 
fous king privé , faite 'paf le iieiir de 
Valouy à la dame G~mbard  , .pouvoit 
avoir fon exécution , vu qu'elle étoit 
publiquement regardée comme fa concu- 
bine. 

Le tuteur des mineurs avoit demandé 
au Juge de Honfledr ~l'a'ppointement en 
pieuves ; que cette' fille ,avait ét6 chafi'ie' 
de chez le Beur de Valouy par la dame 
fon époufe , dont elle étoit femme-de- 
chambre , à caufe de Con mauvais com- 
merce avec Ton mari ; qu'elle s'étoirreti- 
rée dans'une chapbre dont ;le' fieur 'de 
Valouy., qui chitque' jour 'la!' voyoit , 
payoit le loyer ,'& bù il lui fourniffoit 
des aliments & l'entretien. Ce tuteur avoit 
encore offert prouver que la fille dont il 
s'agiflou ,étgit;n&, fang bieps-, daps l'état 
le-plus-.&je& yqdclle n'avait pu ~ m f -  . 
&P. daiw~ig$es!, Ses$ Satés ~ f ~ o o -  4iv;r; 

l. 
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Quelle qu'eût été fon économie : tous 
faits dont le premier Juge avoit admis 
la preuve. 

Mais fur l'appel que la Gombart in- 
terjetta de la Sentence , elle 'foutint que 
cette' preuve étoit incivile , tendante i 
la .'diffamer inutilement , puifque fes 
mœlirs , telles qu'elles fuffent , ne la rea-, 
doient pas, fuivant nos loix , incapable 
de prêter ; que t a n t  qu'on n'ofFroit pas 
prouver le déguifement de l'obligation, 
la preuve offerte étoit contraire à l'ar- 
ticle II du titre V de l'ordonnance de 
I 667 ; qu'il s'agiffoit non d'u. dona- 
tion , mais d'une reconnoiifance obliga- 
toire, caufée pour argent prêté , à la- 
quelle le foupcon de déguifement ne pou- 
voit êt;e oppoîé qu'autant qu'il y en an- 
roit Commencement de preuve par écrit, 
au ai'e les faits de dreuve tomberoient 
direkenlent fur celii du . déguifernent , 
varce auefans cela on de ~our ro i t  en avoir 
1 1 1 

que des préfomptions , lefquelles ne peli. 

vent fuffire ni aux Juges pour annuller les 
aAes , , ni aux héritiers pour les contefler 
lokfque ceux ou celui qu'ils repréfentent 
n'ont. pas pris la voie établie par la loi 
potr'fa'ire refcinder ces a&es : & M. 
de Mefnilbus , Avocat-Général , ayanr 
adopté ces moyens, la Cour mit l'ap- 
pellation & ce dont étoit appellé ail 

néant ; émendant & corrigeant, déclara 
l'obligation' .reconnue , &. exécutotfe fur 
lès heritiers , avec dépens. 

Les moiifs de cet Arrêt font confa- 
crés par beaucoup d'autres rendus daus 
les divers Parlements di1 Royaume. Ceux 
qui ont admis la preuve di1 concubinage 
par forme d'exception , ne l'ont admire 
que dans le cas de ,donations ou de legs, 
& non d'obligations bu, de reconnoif- 
fances caufées. Tels font les Arrêts ren- 
dus contre les Gardel, les Hamelin, les 
L,agogne , -la Tricot3, la demoifelle Du- 
hamel & la, dame Duaonticr. -- Mais 
en tscites autres efpeces., ,telles que celles . 
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des dernoifelles de Grandmaifon & du 
Breuil , nous voyons les filles obtenir la 
confirmation des reconnoiffances de prêt 
o u  de dons faits en leur faveur. -- Con- 
fuitezles diverfes caufes expofies &jugées 
dans les tomes I ~ ' .  & 5 de Manoury , ce 
que nous avons dit fur le mot DONA- 
TION, fe&. 2 , & ce qu'on lit page 230 
& fiivantes du Traité de la Sédu8ion: 

L'effet le plus déplorable dela. féduc- 
tion , efi l'abandon des enfants qui en 
font le fruit: de là  ,l'Auteur de ce Traité 
examine fi, les peres ou meres peuvent 
donner à ces fortes d'enfants ; maïs il 
faut bien prendre garde à ne pas adop- 
ter parmi nous fes principes : on doit 
s'en tenir aux difpofitions des articles 
426 & 437 de-notre Coutume. -- Voyez 
nos remarques à ce f~ijet dans les arti- 
cles BATARD, DONATIONS & TE'S- 
TAMENTS ; & en ce qui touche la fé- 
duaion portée jufqii'à! des excès qui la 
foumertent à des peines affliaives , con- 
fultez l'article RAPT. Nous terminerons 
celui-ci en obfervant feulement que M. 
'Fournel auroit pi1 ajourer aux loix con- 
. $  .cernant les courtifannes , rendues avant 
S. .  Louis , celles de I 162 que nous avons 
rapportées, page 256 du fecond volume 
des Anciennes Loix des Fran~ois ; elles 
font la fource des Ordonnances di1 Saint 
Roi 8r de la Jurifprudence des XIV & 
XVeS. fiecles, à l'égard des femmes prof- 
tituéeç. 

Uri Notaire avoit Fdit marché avec 
un Menuifier pour divers ouvrages de 
fa pïofefion. Le Notaire avoit payé le 
prix de ce marché , en différents temps, 
avant l'ouvrage achevé , . auoiqu'il n'en 
dût faire le paiement qu'à raifon de moi- 
tié avant, & l'autre moitié 2près la fin 

qne la quittance que le Notaire difoit 
avoir de lui, étoit fauife ; que .tout le 
corps de cette quittance qui étoit de la 
main du Notaire avoit été rédigé à fa 
fantaifie, & qu'il y avoit appofé une 
marque approchante de celle qui lui, 
étoit familiere; qu'enfin, le Notaire étoit 
un frippon:Celui-ci, outré de cette ca- 
lomnie, fit afigner l'ouvrier en treves 
& plaintes devant le Juge d'Aumale. Il 
exigeoit par l'exploit une réparation 
d'honneur. En défenfes , le Menuifier dit 
qu'il ne favoit pas précifément fi fa mar- 
que étoit contrefaite ; mais qu'il, étoit, 
iUr dè n'avoir pas requ Ie- montant 
de la' quittance , le I 6 OBobre 17 I 3 , 
jour de fa date. Le Juge, avant faire 
droit, ordonna que la prétendue quit- 
tance feroit repréfentée par le Notaire : 
l'ouvrier n'ayant.voulu ni reconnoître n i  
méconnoitre la mhrqqe -pour être la 
fiennei'mais ayant offert 'de:prouver par 
les témoins qui avoient été nommés dans 
la quittance'le fait de favoir s'il l'avoir 
ou non fignée , les Juges le condamne- . 
sent à paffer cette reconnoiirance ou mé- 
connoiifance en dedans trois jours, à faute 
de quoi la quittance'paproit pour être 
dé Son fait, qiiiant au feitlg privé. 

Appel de cette Sentence en la Cour :: 
pour le Notaire, Me. le Marquier fout 
tint, comme une maxime reçue de tous 
les temps au Palais , que le créancier 
qui prétendoit n'avoir pas mis fa marque 
fur une quittance, étoit tenu de rnécon- 
noître cette marque avant d'être requ à 
faire entendre les témoins qui avoienc 
afTifi.6 à fon appofition fur un a&e. M. l'A- 
vocat- Général de Mefnilbus conteita 
dzns fes conclufions la, maxime, & ce- 
pendant la Cour y conforma ion Arrée 
du I z Février I 71 5 , en mettant Tappella- 
tion au néaiit , avec intérêts & dkpens. 

du travail. L'ouvrier n'ayantn 'pas gagné SEIGNEUR & au marché, pour fe procurer quelqu'aug- . 
mentation , .infinua à diverles perfonnea Dans le chapitre V de l'article FIEFS,, 

z 2 
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page 490 &,fuivantes de notre fecond 
Volume, nous avons donnt? les rqifons -. 
qui LIOLIS détérminent à p~nfer  q$qn cette , 
Province les Seigneurs ne yreîçrivent 
point entr'eux, ni le Roi avec les Sei- 
gneurs. Les deux efpeces fuivantes , & 
les Arrêts auxquels elles ont donné lieu 
nous paroiffenr ,rendre de plus en .plus ; 
incontefiable notre opjnion.. ' ,. - !  

Pr'ei7tiei.e Efiece: 
Le cardinal de Bouillon , Abbé de' 

S.. Ouen , aliéna la îeigneurie de S. 
Defir , pembre- de la !Baq.onnie d'Au- 
beuf, le z Mai - 1 6 ~ ~ .  .Dans ce contrat 
il ne ch-gea: point l'acquéreur d'en re- 
lever ; il ne di! pas non plus qu'il tiendroit 
du Roi ce membre de Baronnie. 

L'année Cuivante 1678, l'Abbaye de 
S. Oqen fournit au Roi uiie déclaration. 
de fon- tempprel , dans laq,uelle elle em- 
ploya .la feigneurie.de S. Defir , comm,er 
membre de la. Ba~onnie dlAubeuT. En 
1727 , pareille déclaration au Roi,  fui- 
vie comme l'autre d'Arrêt de main-levée, 
de la Chambre des Comptes. , 

De ,leur côté , les acquéi:eurs de la 
feigneurie de S. Defir qn porterent ail 
Roi des aveux & dénombrements, & 
lui firent foi & hommage : le dernier 
Arrêt de main-levée obtenu de la Cham- 
bre étoit du 29 Novembre 1771. 

Cette terre gyant éré vendue enfuite 
à M, de Saint-Juit , Con@i'piner honoraire 
au Parlement de Rouen , ;M. L'Abbé de 
S. Ouen lui en demanda le treizieme ; 
ce qu'il refufa , foutenant que la terre 
de S.,Deiir relevoit du Roi. 

Ce refus donna lieu à une a&ion.poiir 
le paiement de qe _ treizieme : ,M. de S. 
Jufi Ce pourvut d'un mandement pour 
mettre en débae .M. l'Abbé de S. Ouen 
& iq domaine. La caufe . portée d'abord 
an Bureau des Finances f u t  évoquée par 
la  Cour des Comptes où elle a été folm- 
nellement plaidés. s . J  

Le~domaii~e.& M. d.e S. . Jnfi difoient 
que la feigneurie de S. Defir ayant été 
aliénée* fans rétention de mouvance , 
étoit retournée de plein droit au Roi ; 
que les propriétaires depuis I 677 avoieiit 
aut5 £ait la foi & hommage au Roi & 
r.endt aveux , Sur lefquels des Arrêts 
de depiere, main- levée etoient interve- 
nus : ,d'où foïtoit ilne fiil. de n,oo - rece. 
voit. infurmontable oontre M. l'Abbé de 
S. Ouen, . , 

M. l'Abbé de S. Ouen réyondoic 
que les fiefs font indiviiibles en Nor- 
mandie; ; .que les 6eigneui.s. n'y, prefcri- 
vent poipt la mouvance ni le Roi avec 
eux par aucun temps; que ce principe 
étoit facd;  & que route poirefion étoie 
inutile dès que le vice en paroiroit. 
Mais I'Abbaye woit confervé cette pof- 
fefion , & les, déclarations de I 678 , 
de 1.727, fervies au Roi , en faifoient 
la pKeuve. Ces, titres montroient qrie 
l'Abbe n'avoit pas enrendu aliéner la 
mouvance ; il ne l'auroit pu fans I'auto- 
rité du Roi qui feu1 peut défunir les 
kigneuries , les ,réparer ou les morceler 
du co,rrfente,ment des intirefi&, par des 
Lettres-patentes :, or (, rien de pareil 
n'exiitoitï 1.a rétention de la mouvalice 
au contrat n'étoit pas néçeffaire : aucune 
loi n'a prononcé qu'on la perdroit, faute 
de la retenir ; & au contraire, il y a 
des Aarêts .qui ont décidé que le Sei- 
gneur même qui 'avoit vendu fans cette 
clade-, -ou qui avoit défigné les hérita- 
ges veiidus comme mouvants d'un autre, 
poutoit toujours les réclamer. 

D'ailleurs , de quoi s'agiffoir-il 7 D ' L ~  
membre de Baronnie qui n'avoit pu s'C- 

, clipfer du chef par, le fait feu1 des ac- 
,quéreurs ,Tout Seroit confondu en cette 
Province, , fi des maximes étrangeres 
pouvoient prévaloir au texre précis de 
notre Coutume; les aveux au Roi , les 
Arrêts de dernieres main - levées obtc- 
nus ne-pouvoient être d'aucune coufidé- 
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ration à la vue de ceux ire l'Abbaye. 
En tout cas, l'Abbé avoit formé fon 
ûppofition contre ces Arrêts, & con- 
choit qu'ils feroient rapportEs. Enfin, il 
ajoutoit qu'il n'auroit d'autre titre que celiii 
de laBaronnie d'Aubeuf, que ce titre feroit 
fuffifant pour lui obtenir gain de caufe, 
1". parce que le Roi ne prefcrivoit point 
avec fes fujets en cetre Province , & 
rien n'eit plus indubitable que ce prin- 
cipe ; 2'. parce que d'ailleurs tant que le 
Souverain n'a Das défuni . le fief demeure 
en intégrité; :l ne peu; perdre par le 
fait d'autrui aucunes de fes aDDartenances 
ou dépendances : la loi dinicipale le 
dit, l'équité l'afire, & tout réprouve les 
prétentions contraires. 

Sur ces principes, la Chambre des 
. Comptes ,' apres avoir mis l'afFaire en 

délibéré 82 entendu le rapport de M. 
Harel , Confeiller-Maître , qu'elle avoit 
nonimé, pronoqa ainli le io Juillet 
1781. 

n La Cour a accordé & accorde a8e 
D à la partie de Lizot de ce qu'elle s'en 
» rapporte fiir l'opyoiition , a r e y  & 
r recoit la .partie de Guiiier ( M. l'Abbé 
n de S. Ouen ) oppofante à l'Arrêt de 
n derniere main - levée du 29 Septembre 
n 177 I & autres Ordonnances antérieu- 
n res comme fiirpris, & les a déclarés 
» &.déclare nuls & comme non avenus; 
» ce faifant , a déchargé & décharge les 
» parties de Lizot & Guifier des fins 
.n du mandement obtenu par le Procu- 
r> reur-Général du Roi , ainfi que des 
» conclufions par lui prifes à l'audience, 
D fans dépens entre aucunes des parties; 
n en conféquence les a renvoyées & reii- 
'n voie procéder ainfi qu'il appartiendra 
.'JI fiir leurs autres réîerves , prétentions 
.n & demandes ; a déclaré & déclare le 
n défalit pris & levée au greffe de la 
)B Cour fur les créanciers Herrier bien 
n pris & obtenu, .& pour le profit l'A!- 
I, rêt déclaré commun 'avec eux. 
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Seconde ESyece. 

La feconde efpece s'efi préfentée au 
Parlement, entre S. A. S. M. le Duc 
de Penthievre, Duc de Gifors , & la 
Cornteffe de Belzunce, dame de Bézu. 
Ce procès au rapport de M. d'Anne- 
ville , après avoir été partagé en la pre- 
miere des Enquêtes, M. d'Arentoc fiit 
pris pour Compartiteur , & il fiit décidé 
en la Seconde pour M. le Duc de Pen- 
thievre, au mois de Juillet de l'année I 781. 
Comme au premier coup d'œil il fernble- 
ïoit que cet Arrêt s'écarterait des yriii- 
pes, il eit important de faire voir qu'il 
y eit en tout conforme. 

M. Damecourt vendit, le I 3 Janvier 
1771 , à un fieur Simon-Robert Lefevre, 
la terre & iéigneurie de Chailly , à 
charge de la tenir à foi & hommage 
du Comté de Gifors. 

Madame la Comteffe de Belzunce la 
clama au droit de ion fief de Bé~ii. Le- 
fevre ayant défis6 cette clameur au Re- 
ceveur de M. le Comte d'Er auquel Gi- 
fors apgartenoit ; ce Receveur pour ron 
Alteffe déclara prendre fon fait & caufe, 
& foutint que le fief de Chailly ttoic 
dans la mouvance immédiate de Gisors 
& un arriere-fief tenu de la feigneuïie 
de Bézu. 

M. Le Duc de Penthievre ayant f~ic- 
cédé à M. le Comte d'Eu , fiiivit ce 
procès ail Bailliage de Rouen, & gagna 
Sa caufe, dorit appel par Madame de Uel- 
zunce. 

En la Cour , les titres des parties 
furent difcutés , Sr voici d'abord ceux 
du fief de Bézii. 

1:. Une tianSa&ion du I O  Jui~i I 387, 
encre Henri de Ferriere , Seigneur de 
Bézu , & Nicaife Leveneur , Chevalier, 
par laquelle celui-ci reco~inoît que ion 
fief nommé Lachy , efl fujet pour maimir 
feigneurial & pour fes vaifaiix , à fa 
banilalité du rneulii~ de Bézu .,&' aue les 
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vaffaax font fiijets à des corvéks envers 
le Seigneur de Bézu. 

2". Une quittance donnCe i Guillaume 
Leveneur, Ecuyer , de la fomme de 
I 5 liv. par lui payée au Seigneur deBézu 
pour le relief d'iin fief- de haubert , allis 
d Gamache , & s'e'îmdant à Marcou- 
ville, Lamard , Authil & i l l ecpe~ en- 
virons 

3'. Un aveu rendu au Roi , le 15 
Juillet 1408, du fief de Bézu , par Jean 
Sire de Ferriere , où il efi dit : dudit 
Bép il releve un j e f d e  haubert ,, p e  
fient de moi par hommage Guillaume 
Leveneur , Ecuyer , a#s à Gamache , 
-2% c. 

Autre aveu au Roi dudic fkf de 
Bézu, du 31 Février 1457,  par .Jean 
de ReciiiTon , oii le même fief poGdé 
par Guillaume Leveneur , eft rap- 
pellé. 

5'. Troifieme aveH fervi au Roi , le z 
Tuillet 1464 , dudic fief de Bézu, par 
Jean de Ferriere , qui déclare que de ce 
dernier fief eit tenu un  autre fief de 
haubert par foi & par hommage, par 
-les foins de feu Meffire Nicaife Leve- 
-neus , Chevalier Seigneur du Meiid- 
Guilbert , afis à Gamache , &c. De ces 
-termes , les Soins de feu Il1eJh-e , &c, 
Madame de Belzunce rétendoit induire 
un parage entre filles, & elle en auguroit , 
que fooo fief du Mefnil-Guilbert & celai 
de Leveneur , avoient autrefois compofé 
le fief de haubert, dont padoieiiz fes 
aveux au Roi. 

6". Quatrieme aveu fervi au Roi, di1 
fief de Bézu , où il eit dit que M, Guil- 
laume Jubert , Confeiller au Parlement, 
tient de !a feigneurie de Bézu un fief de 
pleines armes, fis à Gamaclie , &c. : cet 
aveu efi da 9 Mars I 54r. 

7". Cinquieme aveu de Bézu au Roi, 
du z Décembre r 5 5 5 ,  par Gilles de Pd-  
levé, portant ces termes : Item , i l  releve 
dudit Jiefdc B é p  un jTef de pleines m- 

mes , afls d Gamache , nomme' l e  fi@ 
de Chailly , pue tient àprepnt M. Claude 
Jubert , Confiiller au Parlement. 

8". Information pour la vérification 
d'un aveu fourni au Roi par Philippe 
de Pellevé , daté de 1606 , lequel 
aveu M. de Belzunce ne repréfentoit 
pas. 

9". Vente par décret de la Seigneurie 
de Bézu , en 165 z , dans laquelle étoit 
énoncé un fief de haubert , tenu par 
Guillaume Leveneur , Ecuyer , afis 
à Gamache ,. & comme mouvant de 
Bézu. 

IO". Saifie & décret du fief de Bézu, 
zS OBobre 1684 , où étoit employé le 
même fief qui fut à Guillaume Leveneur, 
Ecuyer. 

I I O .  Vente par d4cret de la Seigneu- 
rie de Bézu , au Marquis d'udicourt, 
grand-pere de Madame de Belzunce, oii 
le même emploi fe -trouvoit, f o ~ s  la date 
du I 6 Décembre I 700. 
12". Foi 6r hommage au Roi par la 

Comteffe .de Beluince , du fief de Bézu, 
,en 1763. 

Enfin, plufieurs autres pieces conte- 
nant le meme renfèignement. 

Mais de la part du Prince , on ren- 
verfoit tout ces titres, en oppofant I 
la Comteire de Belzunce: 

IO. Que le kief de LacAy n'étoit point 
le fief de Chailly ; que l'identité de i'un 
2 l'autre n'étoit pas prouv6e. 

2". Que les aveux rendus au Roi du 
fief de Bézu , n'avaient jamais été fiiitis 
d'informations ni d'Arrêts de derniere 
main-levée. On favoit bien qu'en cette 
Province , avant le RÊglemenr'de I 5 19, 
les vérifications n'étoient pas forcées ; 
mais depuis elles font devenues indifpen- 
fxblcs , & cependant la Comteffe de Rel- 
zunce n'en rapportoit aucunes. L'infor- 
mation énonciative d'un aveu de 1606 
n'émit pas cet aveu : la tranfadion de 
I 3 87 s'appliquoit à un fief .de L x h j  , 
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étranger à celui de Chailly. Où ce fief 
de Lachy étoit-il iitué? D'où relevait-il ? 
Cet a&e privé ,. qui n'étoit qu'une copie 
collationnée, n'eu difoit rien. Les fiefs de 
Chailly & du Mefnil-Guilbert , ne pou- 
voient avoir été,  comme la ComtefTe de 
Belzunce cherchoit à l'infinuer , l'ancien 
fief de Nicaife Leveneirr , dont psrloit 
i'a&ie de 1387. 1". Le Mefnil-Guilbert 
releve de la feigneurie de Laiicourt , & 
non pas de Bézu ; l'aveu produit de I 61 5 , 
jufiifioit ce fait effentiel 82 décifif. 2". 

La dame de Belzunce fuppofoit un parage 
entre filles : mais où font, difoit-on , les 
aaes qui l'ont établi ? Où font les aveux 
fervis par l'aillée paragere au fief de 
Bézu ? Guillaume & Claude Jubert 
n'ont jamais eu le fief de Chailly. Jean 
de Chailly le poffédoit en 1479. 3". Nuls 
aaes d'exercice de la fuzeraineté fur ce 
fief de Chailly : jamais les propriétaires 
n'avoient reconnu la feieigneurie de Bézu , 
enforte que Madame de Belzuiice n'a- 
voit véritablement aucuns titres anciens 
ou nouveaux qui puirent balancer les 
fuivanrs , dont le Prince argiimentoit. 

Ces titres confiltoient, IO. en un aveu 
fervi au Roi en 1539 , par Michel Tu-  
bert , vifé dans un Arrêt de main-levée 
de 1666. 

zO.-A&e de foi & hommage rendu au 
Roi pour la terre & feigneurie de Chailly, 
du I 5 Décembre I 5 75. 

3"- Autre foi & hommage fait au 
Roi le 7 Février I 582 , de la même 
terre & feigneurie. 

4". Second aveu fervi au Roi en I 607, 
relaté dans le vîi de pieces de 1'Ap 
rêt de main-levée de I 666. 

5". A&e de foi & hommage au Roi, 
pou'r un demi - fief de haubert, du 6 
Février I 665. 

6". Troiiieme aveu fervi au Roi , le 
r 5 Avril I 666 , par Louis Jubert, Csn- 
feiller au Parlement , en ces termes : 
un . , demi fiefnoble afis d Garnache en 
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Vexin Normand, appelle'le jîef de ChaiZ- 
ly , l e p e l  fîef fut  anciennemenr Nien* 
Leveneur, Chevalier, icelui demijïej' fai- 
Jant partie de la moitié d'un plein jîef de 
haubert , ce doit au Roi ,pour raz$n 
dudli Jief, 7 liy. z O Solspar chacun an,  
payables à la Recette du Domaine de 
Gzfirs. 

Nora. Cette rente qiii n'étoit point 
énoncée dans les aveux du fief de Bézu, 
& le parage qu'on y rappelloit, déran- 
geoient tout le fyitême de la Comtefi de 
Belzunce ; elle reconnoifiit bien ce pa- 
rage, mais elle ne pouvoit par des peu -  a 

ves s'en faire l'application. 
8". Arrêt de derniere main-levée , in- 

tervenu hï l'aveu de M. Louis Ju- 
bert. 

go. Donation au Roi par Marguerite 
Leroux d'EfnevaE , tutrice de'fes enfants, 
pour le demi--ef de Chail&. 

IO". Foi & hommage du fief de 
Cl-iailly au Roi , par David-Francois 
Jubert , 17 Mars 1701. 

I 1". Aveu au Roi par le m2me , pour 
le même fief, 6 Mai 1706. 

12". Arrêt de derniere main-levée fur 
l'aveu ci-deffus , à la charge de payer 
la rente de 7 liv. IO fols, employée dans 
l'aveu de 1666. 

r 3'. Vente par décret du fief de 
Chailly , comme mouvant du Roi , 9 ' 
Avril 1745. 

14". Enfin ; vente A Simon-Robert 
Lefevre , Laboureur , en 1771 , dudic 
fief aulfi comme teiiu du Roi. 

En vain foutenoit-on pour Madame de 
Belzunce qu'il n'y a & ne peut y avoir 
de prefcnpnon du Seigneur au vaifal , 
ni du Seigneurfuzerain au Seigneur fer- 
vant : article I 16. Pour invoquer effi; 
cacement ce principe inconteftable , il 
falloit premiérement établir par le fait, 
que Chailly éroit fervant du fief de 
Bézu , relevant lui-même de Gifors ,> cg 
qu'on n'établiffoit- pas. 
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AiiG.la Cour a-t-elle jugé d'après les 

titres refpeaifs des parties ,.que la Corn- 
teffe & Belzunce n'avoit point la fuzerai- 
neté di1 fiel'de Cliaill y ; que c'étoit le Roi, 
fervi d'aveux & d hommages depuis 
I 5 39 , par les propriétaires de ce fief; 
C(r que des ades publics devoient l'empor- 
ter fur des titres dont l'application au 
fief de Cliailly étoit contredite ou n'é- 
toit pas prouvée ,-qui d'ailleurs n'étoieiit 
contradidoires ni avec le Roi ,  ni avec 
les potTeffèurs. La Comteffe de Hel- 
zunce , prefrée de convenir que fes au- 

. teurs '& elle n'avoient jamais exercé 
aucun a& de féodalité iirr le fief de 
Chailly , étoit réduite à cctte réponiè, 
que fi elle n'en rapportoit pas, celaprou- 
voit ferdemrnt que /on charrrztr avoir de' 
déva/%'. 

Mais ii avant 1539 OLI même depuis, 
, le Seigneur de Rézu eut juflifié dla&es 

.de foi & hommage, & d'aveux des pro- 
priétaires du fief de Chailly, dit âutre- 
fois Lac& ; fi feulement fes aveux au 
Roi depuis I 5 r 9  , énonciatifs de ce fief, 
avoient été fuivis d'informations & 
d'Arrêts de dernjere main-levée , & que 
l'identiti du fief d e  Lachy avec celui de 
Chailly eût été bien reconnue; alors le 
procc's eût eu 1111 fort trbdifféïent : car 
ces a&es auroieitt corroboré les anciens ; 
ils en auroient été l'exécution , & l'on 
fait que foi doit être gardée entre 1-e 
Seigneur & iès hommes. 

Cet Arrêt confirme donc le principe, 
loin- d'y anenter. L'un avoit des ades 
authentiques & foutenus de la mouvance, 
& l'autre n'en avoit pas. La CornteKe 
de Relzunce n'étoit point dans l'eljece 
des Arrêts de M, le Préfident de Hon- 
neval , con,tre Riout , ni de l'Abbaye 
de S. Ouen ,.cont.re le lieur d e  Saint-Vin- 
cent , 3eigileur de Gïuch'eg , de 1775 , 
,qu'elle. invaquoit cependant. En eff'et , 
entre ces Seigneurs indépendants l'un de 
rautïe'; l'applicatioil des aveux au terrain 

n'étoit pas contefiée ; celui qui avoit 
le titre le plus ancien devoit donc triorn- 
plier ; & au contraire l'identité du fief 
de Lachy , à celui de Chailly , l'étoic 
dans le premier cas. Les combattants 
préfenroient des titres émanés du vaffal, 
des a&es qui prouvoient l'exercice de 
la féodalité : dans celui-ci , la Comteffe 
de Relzunre ne préretitoit que des ren- 
feigneinents incertains ; ils ne pouvoient 
donc pas balancer le mérite .des titres 
publics , produits par S. A. S. M. le 
Iluc de Penthievre , & par conféquent 
l'article 116 ne lui étoit pas applicable. 

En l'article C O ~ ~ U N E ,  pag. 310 du  
premier Vol. de ce Ditlionnaire, nous 
avons propof6 quelques principes relatifs 
aux droits que les Seigneurs & leurs 
vaffaux peuvent exercer fur les fonds 
q u i  portent le nom de communes. Un 
Arrêt rendu récemment , nous paroîe 
trèsproyre à en rendre l'exaaitude fen- 
fible. 

_ Les habitanrs de Vardes jouiffoient 
depuis long-temps ,, fous le titre de com- 
munes , de landes & bruyeïes conte- 
nant environ 45 arpents , en ce corn-, 
pris un  bois-taillis , dont ils avoient tou- 
jours ufé comme propriétaires. Ces ha- 
'bitants payoient à leur Seigneur une 
poule pour chaqiie feu ; & iiiivant di- 
vers aveux, cette redevance avoit le droit 
de Coutume pour objet. Leurs vaches 
trouvoient à peiiie la nourriture fur les 
fonds communaux , & cependant des 
Fermiers du Seigneur n'ayoient point 
balancé à y envoyer paître leurs moii- 
tons : par là le bois-taillis S'étoit trouvé 
infenfiblement ,détruit ; des habitants 
prétendoient que par foime de dé- 
dommagement, leur SeigrieUr leur avoit 
permis d'envoycs leurs vaches dans une 
prairie de z8 arpents au moins qui lui 
appartenait. ' 
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Tes gens d'affaires dii Seigneur , en 
1769 , s'oypoferent à l'introdii&ion des 
vaches de la cominunat~té en la prairie; 
& par là ils forcereut les habitants à 
s'oppofer à ce que les Fermiers du Sei- 
gneiiï envoyaffm leurs mowons fur 
leiir commiine : ils étoient d'alitant plus 
uitéreifés A mettre obitacle au pâturage 
*des moutons , qii'ind9pendamment de ce 
que cette efpece de bétail %trait les her- 
bages ou leur imprime m e  odeur, par 
leur haleine, qui empêche les autres ani- 
maux de s'y nourrir : les Fermiers 

, avoierrt ro r t i  leurs troupeaux ?I un 
nombre excefif, enîorte qu'ils anéan- 
tiffoient le droit de commune. Le I I Sep- 
tembre, ils firent donc lignifier aux deux 

- Fermiers du Seigneur des défenfes de met- 
tre leurs moutons dans les bruyères & 
landes communes ; mais ceux-ci pré- 
fenterent, conjointement avec leur Sei- 
gneur , Requête , fur laquelle, fous le 
prétexte qu'ils n'envoyaient fur la com- 
mune qu'un petit nombre de moutons , 
qne la dent & l'haleine des moutons 
n'étaient pasregardéa par notre Coutume 
comme inalfaifantes , . puifqo'en l'article 
84 elle ne leur interdit pas les pâtura- 
ges dans le temps dii banon ; qu'ils fai- 
{oient valoir beaucoup de terres ; ils 
obtinrent une permiifion provifoire de 
meuer fur la commune leurs troupeaux , 
& mandement pour approcher les ha- 
bitants, 

Ces .derniers, ?I leur tour,  donnerent 
leur Requête, oh ils déniontrerent qu'ils 
étoient dans le cas derl'article XIII  de 
l'Ordonnance de ~ 6 6 9  , titre des Droits 
de pâturage & pacage , parce que non- 
feulement leurs coininunes étoient aux 
rives de deux bois , & qu'un bois qui 
leur appartenoit y étoit enclavé , .mais 
que de plus la conceifion de la cornmu- 
flc leur avoit été faite à titre onéreux. Ils 
demanderent donc qu"en Les recevant 
oppofants à l'Ordonnance prov.ifoire., 
Tome IF. 
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furprife par le Seigneur & fes Fermiers , 
défenfes furent définitivement faites à 
ceiix - ci d'envoyer leurs moutons fur la 
commune. 

Alors le Seigneur & fes Fermiers fou- 
tinrent que les habitants n'&oient que 
fimples ufufruitiers de cette commiine : 
mais le Juge n'eût aucun égard à ce fou- 
tient p & par Sentence du 4 Février 
'775, vu l'art. XIII du titre des Droits 
de paturage & pacage, de l'Ordonnance 
de 1669 , & l'article V du titre des 
landes , bois & pâtis appartenants aux 
habitants des paroiifes , défenfes furent 
faites au Seigneur & à fes ayants-caufe 
de faire continuer le pâturage des corn- 
mimes, avec dépews. 

Le Seigneur interjetta appel de ce 
jugement. 

Sur l'appel , on prétendit pour lui que 
les articles de l'Ordonnance de 1669 , 
invoqués par les habitants, n'&oient point 
applicables à leur caufe. Si l'on confi- 
dere , diîoit leur défenfeur , la com- 
mune comme ayant été concédee par le 
Seigneur, étant fenfible que le Seigneur 
avant la concefiion envoyoit fes montons 
fur la commune , i! a pu le faire encore 
après la conc~1Tion ; car l'article V du 
titre XXV de l'Ordonnance ,,!orte que 
la concefiion étant réputée oneieufe , les 
Seigneurs jouiront de leurs ufages , ailzJi 
qu'il eJ3 accoutume: Si au comaire , 
fans examiner fi la commune a été con- 
cédée aux habitants fpécialeinent , on 
s'attache uniquement à la proportion - 
dans laquelle cliacun des habitants , au 
nombre defqwls le Seigneur doit être 
alors compté, enrproportionnant le nom- 
bre de moutons que fes Fermiers. font 
pieu fer fur la commune, aux terres qu'ils 
occupent & font valoir )! il.. 1eUr.faudaa 
au moins un mouton par'arpent , quan? 
tité qu'il prétendoit n'avoir pas été con- 
c6dé.e: . ) , .  . , 

-Mais ks%atiirants érablke;' que ces 
A a 



mots , air$ qu'il eJ accoutumt! , ne 
fignifioient rien autre chofe , finon que 
les Seigneurs doivent fe conformer aux 
ufages de la communauté ; que l'ufage 
général de toutes les communautés en 
?Siormandie , & méme dans les autres 
Provinces, étoit d'écarter les inoutons 
des pâturages. Ils ciroient à ce fojet un 
Arrêt du I 6 Novembre I 65 5 , rapporté 
par Bafnage , d'autres du Yarlement de 
Paris, des 7 Août 1638, 25 Mai 1647, 
q Août 1660 & 9 Septembre 1661 , 
rapportés pat Brillon , concernant les 
habitans d'Argenteuil, d s  Cormeilles Bc 
Certrouville, & enfin un Arrêt du 27 
Juin 1750 , rendu en la Cour du Parle- 
ment de cette Province, pour les habi- 
tants de S. Aignan -lez -Rouen , du 
Boifguillaume , du Tronquai & Hameau 
des Cottes. 

Qu'à l'égard,de ce que le Seigneur fe 
difoit propriétaire des communes de fes 
vaffaux & ne les regardoit que comme 
ufagers , il en réfiiltoit que dès que les 
communes ne fuffifoient pas pour l'iifage 
des habitants, il n'avoit pas même liberté 
d'y faire pâturer les vaches de fes Fer- 
miers , parce qu'il eit de principe que 
l'ufageï doit être préféré ail propriétaire, 
Quod $ fundus Ft  ita mediocris ut utri- 
que non $.$cciat, eo JZne cafi, ufiarit 
uam proprietarii cauJa potior e s  ~idetur  , 

&rive1 en Tes décifions du Parlemenr de 
Dole. Mais, ajoutoient les habitants , le 
Seigneur de Vardes n'eit point dans ce 
cas ; il n'a point la pro riété des corn- 
mimes ; elle ne peut ré ? lder que fur la 
tête de fes vaifaux; ils nc produifent 
pas , il eit vrai , le titre de la concef- 
Con ; il a été la proie du temps : mais 
ce titre eit aux mains du Seigneur lui- 
même ; s'il ne le préfente p'as , les aveux 
qu'il a r e p s  le fuppofent. O r ,  ils éta- 
blirent que ces vaifaux doivent, com- 
,me habitants, ilne poule pour le droit 
de coytume - ; que Pin&!odation a été 

faite à ce prix : ils font donc pro- 
priétaires du terrain inféodé , donc ils 
ont toujours joui, & ils ont feulo joui 
des communes, feuls ils en ont ufé & 
coupé le bois qui en faifoit partie, feuls 
ils en ont eu le pâturage pour leurs 
belliaux ,. jufqu'h l'initant oh le Seigneur, 
pour y rntroduire les moutoos de fes 
Fermiers , a laiffé aux beffiaux de la 
commimauté l'entrée libre d'une piece 
de fes prairies : ce dédommagement ne 
fubfiitant plus , les chofes doivent ren- 
trer en leur ordre primitif. 

Par Arrêt du 3 Mai 1779, la Cour 
mit l'appellation au néant & êonfiimala 
Sentence du premier Juge , avec dépens. 
Me. Bréant écrivoit pour le Seigneur, 
& Me. Dieullois pour les habitants. 

Lorfque des gens de main-morte ont 
des fiefs , les Gentilshommes voifins 
ci-oienc avoir le droit de chaffer ; mais 
il eit aifé -de diffiper leurs préjugés. 
L'art, 1)VIII de l'ordoiinance d'Orléans 
ne maintient les Gentilshommes en leurs 
droits de chaire à grores bêtes pu'hs terres 
où ils ogt ces droits ; il veut de plus 
que ce foit fans dommage d'autrui & 
même du. Laboureur : d'où il fuit que 
les Gentilshommes ne peuvent chaifer 
même les groges bêtes , tels que cerfs 
& iangliers , que fur leurs fiefs 

Les Ordonnances de Henri IV , en 
3605 & 1607 , Ilir le fait des chaffes, 
ont été renouvellées en toutes leurs dif- 
pofitions par celle de Louis XIV , en 
1669 ; & comme l'article IV de 1'0r- 
donnance de I 601 & le XIVf de celle 
de, I 669, titre des chaffes , permet aux 
Gentilshomn~es de chaffer & faire chaffer 
noblement à force de chiens & oifeaux 
dans leurs forêts , buiffons & garennes 
& autres fortes der gibier , fans leur 
permettre de chafler ailleurs , il s'enfuit- 
qu'ils doivent fe renfermer dans leurs 
poffellions , d'autant plus que par I'ar- 
ticle XXXVI du même titre de l'Op. 
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donnancc de 1g69 , le Roi donne per- propriétaire d'un fief ne veut pas foufFrir 
niiflion aux Seigneurs Hauts- Juiticiers que la bête y foit pourfuivie, le char- 
de chaffer dans toute l'étendue de leur feur doit retirer fes chiens. 
Haute - Jufiice , quoique le fief appar- Nous avons déja parlé des moutes- 
tienne à u n  autre ; car cet article efi fdtieres, article MOUTE, mais nous avons 
une dérogation 3 la regle générale, elle omis d'yciter un Arrêtimportant, rendu 
ne doit pas s'obiérver hors le cas parti- au Parlement en Février 1779 ,  en voici 
culier du Haut-Jufiicier. N'y ayant I'efpece. 
donc dans les anciennes ni dans les nou- Le lieur Charles Ferey , ainé d'une 
d e s  Ordonnances aucune permifion aineife nommée la Grande - MiilIiere , 
de chaffer fur les fiefs de gens d'Eglife, & Michel Chanu , repréfentant les p u b  
,il efi jufle de Sen tenir à leur. égard à nés decette aineffe, donnerent, en 177r. 
la regle générale. à i'Abbaye royale duBec , à cade  de fa 

L'amortifiment 8; l'indemriiti que feigneurie de !a Rouifiere , un aveu c o n y  
les Eccléfiafiiques ont paye au Roi & en ces termes: 
Aux Seigneurs , les rendent égaux à » D e  l'Abbaye royale du ~ e c ' ,  en fa 
toutes les autres perfoniles du Royaiime, » noble terre 82 feigneurie de la Rouf4 
quant à la joiiiiàrice libre & indépendante a fiere ... Je CharlesFerey , tant pour moi 
de leurs poirelfions. x> que pour mes freres , tenons & avouons 

Aulfi trouve-t-on deux Arrêts ~rap- » tenir de ladite feigneurie , tant pour 
port& dans les Mémoires du Clergé & » nous cpie pour nos puînés, fous-tenants 
dans la nouvelle addition à Louet, l'un n, ci-après nommés, une aineffe nommée 
di1 Parlement de Paris , rendu le 27 » l'aineffe de la Grande - Multiere, con- 
.Juin 1668 , entre Barthelemi Lehlond, a tenant en chef & membres 16 acres- 
fiew de la Fore , Fourrier de la grande » de terres , tant en maiure que labour, 
écurie du Roi , appellant , contre M. le w de laquelle nous foinmes tenants du 
Cardinal Mancini ., Abbé de S. Lucien n chef & piece fujette .à faire l'arem- 
de Beauvais , & l'autre rendu au Par- n blement des rentes Br charges d'icel- 
lement de Rouen, le zo Décembre I 685, » l e ,  qui efi une piece de terre en ma- 
au profit de M. Colbert , Archevêque n lure contenant un demi-acre. 
de Rouen , Abbé du Bec , qui défendent » Puiilés ........... Michel Chanu ....... en 
à toutes perfoenes de quelque qualité Br n tient aufli puînément en ladite aineffe 
condition qu'elles foient ,. de chaffer ni »-demi-acre .... Item. Ledit Michel Cha- 
tirer fur les Domaines des Abbayes dont u nu......., en tient encore puînément un 
on vient de parler. Il eit cependant vrai, » acre.... Item. Ledit Michel Chanu en 
comme le remarque Bacquet , chap. 4, r tient encore puinément 20 perches. 
des droits de Jufiice , que par l'ufage u Item. Ledit Michel Chanu en tient 
du Royaume , il efi permis au Seigneur, n encore puinément une piece , conte- 
non-feulement de chaKer en ion fief, » nant vergée & demie. 
mais même de pourruivre la bête qui s'y » A caufi G pour raifins de laquelle 
efi levée , & de la prendre jufques dans 8 ainefi , contenant I 5 acres , comme 
l'héritage d'autrui : mais cet iifage n'at- 3 dit eit , moidit airlé, reconnois être 
tribue point de droit , fuivant Bouche1 , » tenu fujet & obligé, conjointement , 
en fa Bibliotlieque du droit Francois, njblidairement par indivis %vec mes 
verbo CHASSE , c'elt une fimple honnê- » putnés ci-devant nomme's, faire & payec 
taé que îe  font les Seigneurs ; & fi le s-chaque année de rentes feigneuriales ,, 

Aa z 
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»-en Ia recette ordinaire de ladite feigneu- 
» rie de. la Roufiere ; Swoir , 4 fols au 
» terme des. Remy; 6 gelines & 6 deniers 
r> pour poivre au terme de Noel ; au terme . a de Pâques 30 œufs ; au terme de S. 
» Jean-Baptifie , 3 fols ; 3 borflaux de 
r? bled-nzoû~e aux trois fltes accoutume'es , 
>>&voir, Noè'l , Prlpuzs G Rogations, 

Auxquelles fêtes , on moudra franc. 
» Et  pour montage de meules quand 

r, elles feront neuves & en état de faire 
n bled-farine , norr~~firons tenus de payer 
n z deniers pour chaque mu le  ; eir outre 
» fommes tznus d'aider à curer le bieu 
D du nioiilin , ainfi que les autres hom- 
r> mes & vaffaux. 

la En outre, fommes encore tenus de 
n faire par chacun an deux corvées, 
D pourvu qu'il y ait Bêtes tirantes & gi- 
,> fantes f ~ i r  ladite ainefGe. 

)Y Smmes auifi tenus à muhnner le 
a foin. 

» A V ~ C  en niitw wl ip f  . t ' r P i 7 i ~ m ~ ~  - - - . - - - . - - - . - - - - * - - 7 - -  ---------- 7 

» baoii de moulin à bled de ladite fei- 
s gneurie. 

i 1» Ainii baillé., ,avoué, reconnu & affir- 
>Y mé véritable par Charles Ferey., ainé ,' 
a tant' pour lui qik pour fes piiTi7és fous- 
-n tenants, ci-devant nommés. Signés, 
o Chasles Ferey , Charles Gaure , Chades 
n Champion, le Clert, C h a m ,  Tïonfon , 
5 &c. 
- En 'cdnféqwrrce dé tè t  a m i ,  Michel 
Chanu '& les autres pi~înés avoient toii- 
p u r s  contribué ail paiement de 1ri rente 
des 3 bo~fiàux-de bled de moute-fëtiere; 
h f q u e  le fieiir Ferey ayant exigé cette 
contrib.wion de Ctranu , Clianu foutint 
ne plus devoir, fous le prétexte qu'il' n'é- 
toit plus retlëant fur I'ainefTe , qu'il n'y 
porddoit que des terres en labour'; le 
Senéchal de 1â igigneurie ptofcrivit fa 
prétention : & fur l'appel de  Chanu , 
la Sentence du Sénéchal. fut confirm4e 

ar le Bailliage d'Orbec. Appel en la. 
6our de cette faonde décifion. En oe 

. - 

Tribunal Souverain , Chanu difoit que 
la redevance des 3 boiffeaux de bled de 
moutc-fériere étoit une fuite, un accef- 
îoii-e de la bannalité , un mode d'en ac- 
quitter le droit ; que par conféquent 
ceux-là feuls qui avoient habitation fur 
les fonds, en étoient _palfibles , parce 
que la fervitude étoit comme la banna- 
lité purement perfonnelle : de ce fyfl&- 
me, il devoit réfulter felon lui que 
Charles Ferey ayant feul, îa réfidence 
hr I'ainefTe devoit- feal payer aM Sei- 
gneur la redevance ,- puifqu'il ne poffédoit 
qu'un acre de terre; mais que fi u n  puîné 
bâtiffoit une maifon f~rs  cette aineflé , 
alors ce dernier hpporteroit moitié de 
la rente; & qii'enfin fi i'ainé 6T les puî- 
nés détmliifoient leurs maifons , la rede- 
vance feroit anéantie jufqu'à ce qu'il 
pllit aux CO-teirants de l'aineffe de la 
faire revivre par des reconitriitiions. A 
I'appui de ces affertims , Chanu invo- 
quoit l'hifioire & croyoit y voir que la 
monte-fêtiere Ctant d'établiffemenc aufi 
moderne que 'les bannalités, c'efi-à-dire 
poltérieure au XII". Gecle , époque à 
laquelle il fix6it l'ufage &s moirlins , on 
ne pouvoit prétendre que cette redevance 
e h  été conflituée l'ors du contrat pri- 
mitif d'inféodation ; d!ailleurs , ajoub 
to i t4  , le droit de cette nroute efi le paie* 
ment en gros ai-oit de moute qu'on 
auroit payé plus en dérail ,fi les Seigneurs 
n'eurent pas vo~ilw que leurs moulins 
chonirnaffent durant les principales fête3 
&e l'année. Or , le droit de moute ordi- 
naire n'efl pas iin droit foncie~ , il ei5 
tout perfonnel ; il ce& par défaut d'ha- 
bitation fur le fonds. 11' afimiloit d'ail- 
leurs la  rente due' pour l'aineffe de la 
Grande - Nufliere à celle due au Duché 
de Broglie, dont l'Arrêt cit6 en.notre 
article MOUTE FÊTIERE fait mention, 
& concluoit de là. que les droits de 
bannalité & dè. moute f8tier.e n'ayant! 
rien 'de commun avec la direBe n'avaierir: 



rien de réel : enfin, il infifioit fur-tout 
pour prouver la perfonnalité de la rede- 
vance, fur ce qu'elle fe payoit en efpece 
du meilleur bled , gT non en! l'erpece 

' di1 bled que le fonds produifoit, bon ou 
mmvais. 

Le fieur Feïey , défendu: par Me. de 
la Quefnerie , réfuta ces moyens avec 
beaiicoup de méthode 8h de force. 

Si la redevance par lui demandée, 
diîoit-il , é tok  perfonnelle 8i due feu- 
lement par ceux qui hagteroient l'aineife, 
elle ne feroit due , de même que le droit de 
bannalité , qiie relativement à la qualité de 
la confommâtion que feroient ceux qui au- 
roient leur demeure fiir l'aineife ; s'ils ne 
confommoient pour leur noiirriturequedu 
feigl-,., &.l'orge , du bled noir oir f n -  
rafin , ils ne devroient que dd ces for- 
tes de vains  ; au lieu que par l'aveu, 
$ans avolr égard à ce que les fous-tenants 
de l'aineife confoinment, ils fo i~ t  tenus 
de donner au Seigneur di1 bled. 

Si la redevance éti;it yerfoniielle , elle 
'fëroitpropo~tioiinée i la quotité dti grain 
conhmmé par les refQants ; de là celui 
qui! ne confommeroit que 12  011 I 5 
boiffeaux de bled , ne paieroit pas aile 
contribution aufi forte que ceIui qui 
en confommeroit 80 à IOO boiffeaux : 
Cependant la- redevance eft fixée par 
l'aveu .à 3- boiifea~ix. 

Si- la. redevance étoit perfonnelle , le 
Seigneur pour en être payé ne pmt-roit 
s'adreifer qu'aux propriétaires des ma- 
fuses bâties , fans avoir le droit de-faifitr 
jFur les terres 1abourabEes où- les poRef- 
feurs n'auroient pas d'habitation; & l'a- 
.veu fait au contraire connoître que 
tous les fonds de l'aineffe étant affeçtés 
à la redevance, c'efi fur eux que le Sei- 
gneur a droit de l'y percevoir. 

Enfin, fi la redevance étoit perron- 
nelle , il n'y auroit pas de iolidité entre 
l'aillé & fes fous-tenants, & cette foli- 
dité efi fliyulée à chaque ligne de l'a- 
veu. 

Oa ajoiitoit pour le fienr Ferey, que 
les connoiflances hittoriqoes de ion ad- 
verraire étoieiit- très - faurivcs ; qile l'é- 
t~bliffement des bannalités &oit .bien 
anrérieur à Philippe Augofle (1) ; q,u'il 
en eit fait ~nentio:i dans les loix d E- 
coife, dont t'origine remonte à la fin 
du XI". fiecle. 

On ne contefloit pas les motifs qu'il 
donnoit à l'inflitution des rnoutes fêtie- 
res , c'efi-à-dire qii'elies avoient pour 
but d'empêcher les moulins de travailler 
durant les principales fêtes de l'année ; 
mais on lui faifoit obfeiver que comme 
ce travail n'avoit d'abord paru crinlinel 
qu'à raifon du bénéfice qui en réfultoit 
pour les Seigneurs ; ils avoient cri1 dans 
la fuite pouvoir permettre le travail, 
îans que les Meîiniers pufint en exiger 
aucune récornpenfe , au moyen d'une 
rente que Ies vaIraux feroient à la îei- 
gneurie , laquelle rente , dès -lors étanc 
nne charge de l'inféodation, auroit ceffé 
d'être affefiée fnr les perfonnes ou fur 
leur cdomrnat io i~ .  

Au fiirplus , on fâiroit voir la diffé- 
rence qu'il y avoit entre la redevance de 
moutes fêtiereç', avouées ail Diiclié de 
Uiloglie , & cefle dite à calife de l'ai- 
neffe de la Grande-Mufiiere , car celle 
due au Duché de Broglie et1 expreffé- 
ment dite par les aveux rendus à ce 
Duché, due Jeukrnenr par les V@UI~X 

n y m t  Rabirarion 6 denzrure Jirr leur ai- 
ne& ; tandis que celle avouée par Ferey 
& fes fous-tenants ne frappe que fiir la 
tenure indivife de l'aineffe , puifque t o m  

-- - -- - -  - - - - 

. (1) 11 auroit pu en faire remonter I'ànti- baye du Mont-Saint-Michel , le droit de ban- 
uité 3 la fin de la feconde Race , puifque nalité fe trouve fiipulé. 

&s une Charte de 1039 , en faveur de l'Ab- 
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ceux qui en poifedent les fonds y %nt 
folidaireinent obligés ; que chaque Sei- 
giieur allant eu le droit en inféodant d'im- 
pofer à fes varaux telle charge. qii'il 
avoit jugé convenable , il etoit abhrde 
d'invoquer les titres relatifs à lin fief 
pour faire la re$e d'un autre. Ce der- 
nier moyen, le leu1 peut-être auquel on 
auroit dû Se fixer, ayant été adopté par 
la Cour, Ferey triompha, & Clianu fut 
condamné par cet Arrêt. On .peut donc 
en conclure que la rcdevance des moutes 
fihieses peut être perfonnelle ou réelle; 
que cela dépend des termes dans le1Qiiels 
.les aveux Sont conps. ----- Elle eit per- 
fonnelle qi:and elle efl reitreinre à la 

,coiifommation du refféant fur Ic fonds; 
.& réelle quand elle efi dite par les 
aveux due, quelle que foit la confomrna- 
rion ou le domiciie des d%biteui:s. 

S E N A T U S - C O  N S U L T E  
Y E L L E T E N .  

Voyez article CAUTION , page 2.52 
.de notre premier Volume. 

S É N É C H A L .  
.&'nom eit donné par nos anciennes 

Coutumes à deux fgrtes d'Officiers , aux 
Cornmiifaires chargés par le Duc de 
.parcourir le Duché en certains temps, 
pour,.découvrir les ufurpations faites fur 
fes Domaines & les abus commis dans 
'l'adrniniitration de la jufiice , & aux 
Officiers .des Seigneurs, prépofés par 
eux pour veiller fur leurs vaffalix , & 
les obliges à s'acquitter avec exaltitude 
.des obligations qu'ils avoient contra&es 

- Ipïs de l'inféodation, --- Voyez , fur les 
fonétions des grands Sénéchaux du Duc, 
l'ancien Coutiimier , & fur celles des 
Sénéchaux des Seigneurs, le troifieme 
Volume des Traités Anglo-Norm., p. 3 50. 

Ceux-ci ont des droits fixés dans les 
Baffes-Jultices, par le titre XXIlI du Ré- 
glement de 1769. 

Le Réglernent de 1769 doit être con- 
fiilté fur les cas oh les Sentences doivent 
être délivrées fur les fimples qualités du 
plumitif , en parchemin ou en papier, 
3r Sur cuux .où on peut fe difpenfeï de 
.les relever. 

\ 
' Au mot FEMME , pag. 2 7 5 ,  deuxic- 
me volume de ce DiBionnaire , no,us 
avons indiqué :les principes des fépara- 
tions civiles & des féparations .de corps 
'Sr d'habitation. II ne nous refie qu'à 
ajouter aux autorités dont nous avons 
fait ufage ., celle des Arrêts rendus en 
des circsnitances ,fingulieres ., ,'& .qui ne 
fe trouvent rapportés par aucuns des 
.Commentateurs de notre Coutume. 

r". En ,  l'article PROVISION , nous 
,avons:adrnis h maxime générde , qii'une 
femme qui plaide ;en féparation de biens 
efl en droit d'exiger que délivrance lui 
Soit proviSoirement faite de deniers pour 
ion entretien , fa  fuly'fiitance , & mGmc 
.pour les frais de Juitice , parce que la 
.provifion qu'on ;lui accorde .en c e  cas 
n'eit qu'une délibation des revenus 
.dont la femme bernaiide l'adminiltration,, 
& aux dépens defquels fes befoins doi- 
vent être !remplis. Mais il peut y avoir 
%exception à- cette >maxime-. L'Arrêt fui- 
vanr en eit la preuve. 

-- Le nommé Foffet s'étoit marié en 
1763 ; & depuis fon maria- , il avoit 
vendu à .divers particuliers., jufqu'à con- 
currence d'un acre trois vergées vingt- 
fix perches de terre, tant en mafure que 
labour , par 5 90 liv. ., &.en outre 54 li,v. 
de rentes , tant feigneuriales que fon- 
cieres, antérieurement au mariage. . 

Xe 28 Sepreinbre $77.3 , Ca femme Ce 
pourvut en la Chance1:Sei-ie., y obtint des 
iettres de féparation civile ; elle les fit 
pub1ier.a.u~ Affifes d u  Bailliage de Beau- 



h+ronr, oh il lui fut accordé mandement 
pour approcher fou mari Br. les créan- 
ciers de ce dernier. En conféquence , 
elle le fit afigner , ainfi que fes acqué- 
r e m  qdelle qualifioit de créanciers. 
Ceux-ci ,..en défenfes , oppoîerent quel- 
ques nullités, &.foutinrem que rà kmmz 
Fomét étoit non-recevable en l'entérine- 
ment de iés lettres. Au mois de Janvier 

Y 3775 , Sentence intervint par défaut, 
contre la femme qui la dCbouta de cet 
entérinement. 

Le  I 3 Mai fuivant., elle. donna fa Re- 
quête d'oppofitiori , & refta tranquille 
jurqii'au IO Juillet : alors elle préfenta 
une nouvelle Requête , où , aprhs avoir 
expofk qu'il n'y auroit plus d'A1Tifes avant 
la  vacance , elle concluoit à une provi- 
lion de 300 liv., à prendre fur les ac- 
quéreurs. 

Le.18 Juillet, le Jiige dit à tort cette 
- demande , avec dépens. 

La femme Foret appella de cette Sen- 
tence à la Cour , & fur fa Requête 
elle-y, obtint mandement pour y appro- 
cher ion mari & les acquéretirs , avec 
m e  provifion alimentaire de zoo liv. , 
à prendre fur les acqiléreers. 

Les acquéreurs formerent oppofition 
à cet Arrêt., au chef. de la provifion. 

Me. Dieullois d ih i t  pour eux que la 
femme Foret ne pouvoit pas réclamer 
de dot ,  parce que fon contrat de ma- 
riage n'avoit pas d'hypotheque, piiifqu'il . 
étoit fous feing ; qu'elle ne pouvoit r6- 
clamer que douaire fur les fonds poffé- 
dés par les acquéreurs , douaire qui ne 
pouvoit être que de g liv. par an ; 
qu'ainii les zoo liv. de provifion excé- 
doient du double le capital du douaire. 

On ajoutoit que la femme n'étoit pas 
recevable à exiger ce douaire , tout 
modique qu'il auroit pu être , parce 
qu'il y avoit un dernier acquéreur qu'elle 
n'avoit point affigné , & qu'elle jo'uiffoit 
de fait d'une moitié d!: m a f ~ ~ ï e  ; dont l~ 
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revenir étoit bien fupfrieur à celui de fon 
,douaire. 

En la forme , on objeEtoit à cette 
femme qu'elle n'étoit qu'impétrante de 
lettres de îéparation , qu'elle n'étoit pas 
conféquemment réparée; & qu'étant pro- 
bable que l'entérinement des lettres n'au- 
roit pas lieu parce que fes droits ma-, 
trimoniaux n'étoient pas en péril , il 
feroit abiiirde de lni accorder proviiion 
contre les créanciers ; qu'au fiirpliis la 
Cour n'avoit pu par proviiion réformer 
une Senrence de provifion nonobflant 
l'appel , pliifque par là elle avoit jugé le 
fonds , & que fi la pi-ovifion n'avoit lieo, 
l'appel n'auïoit plus d'objet. 

Me. Ducaitel , pour la femme, répon- 
doit qu'en droit toute femme poiirfui- 
vant fa réparation civile , avoit titre & 
qualité pour demander provifion ; qu'on 
devoit d'autant moins la refufer à fa 
cliente , qu'elle étoit dans la mifere & 
chargée de quatre enfants ; que fi les 
lettres de féparation n'étoient point en- 
core e1itérini.e~ , les chicanes des acqué- 
reurs, qui avoient écarté cet entérine- 
ment, ne rendoient la femme que plus fa- 
vorable. 

M. de Grecourt , Avocat-Général , 
dans k s  concluiioiis , s'attacha fur-tout 
à faire voir l'inconféquence qu'il y auroit 
à réformer par provifion une Sentence 
qui ne jugeoit qti'une provifion ; qu'il 
convenoit d'examiner fi le premier Juge 
avoit ou n'avoit pas eu de rairons particu- 
lieres pour refiiier à la femme fa de- 
mande ; & conformément à fes conclu- 
fions, la Cour reçut le 2s Août 1775, 
en l'audience de relevée de la Grand'- 
Chambre , les acquéreurs oppoîants ; 
faiîant droit fur l'oppofition , elle rap- 
porta 1'Arrêt du r I Août au chef de 
l'oppofition , avec dépens. 

2". S'étant offert en I 703 la queition de 
favoir fi une femme s'étant fait féparer 
civilement 8s ayaiit obtenu délivrance 
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de Co3 douaire contre un acquéreur de 
fon m r i  , les eiifants de cette femme, 
aprki fa mort, pouvoient .demander la 
jouiffance de ce même douaire pour 
leur tiers coutuniier. Pour l'acquéreiir , 
on diloit que les enfants ne pouvoient 
obtenir leur tiers coiitumier qu'en re- 
noncant à la fitcceffion de leur pere; 
que dans l'efpece i3. n'étoit pas sûr qtic 
lorfquc? le pere décédercit , cette renon- 
ctxion fiit faite , puilqu'il pourroit alors 
&ci-e en meilleure fortune. --- Les enfants 
répondoient que la prélomption de meil- 
leure forcune n'étoit pas admiifible ; 
mais que quand on pouïroit l'admettre 
avec qiielqu'apparence de raifon , comme 
alors les enfants rc rendroient héritiers, 

-- les créanciers exerceroient contr'eux ef- 
ficacement .leurs a&ions ; qu'au f~irpliis 
on ne pouvoit .difcoliveiiir que la M i e  
p w  décret. d~imoit  ouvecture aux droits 
de  la femme & des enfants , Saans que 
ceux-ci fuireat tenus .de renoncer ; qu'il 
n'y avoit conféquemment aucun incon- 
vénient à ce que la même chofe eût lieu 
en fait de féparation civile , lorfque le 

-pue  furvit la niere , ,l'acquéreur ayant 
l'a&tion en répétition de jouiKance contre 

.les enfants, fi les enfanrs acceptaient la 
iiiccelfion du pere ; qu'à la vérité le pere 

\ ayanc venda l ~ s  biens dotaus de fa femme, 
les enfants ne peuvent après -la mort de 

, l a  femme empêcher que l'acquéreur rie 
jouiire deces biens , quoique leur mere 

-en eût repris la poflèlfion de ion vivant 
-.en vertu de fa féparation , parce que 

, l'iifufruit des -biens de la fenme fgparée 
,ou non, appartient au mari , & qu'ayant 
vendu la propriété à la garantie de fes 
?propres biens, il efl répntk à plus forte 
raifon avoir vendu l'ufufruit , ,que fes 
xnfiri~ts ue peuvent en ce c2s reclamer, 

- Mais on ne peut pas en dire autant 3 
$égard ,du tiers coutumier aliéné , parce 
què  de Sinitant où .la femme ripas& 

,re:o.it ppgr fou douaire ce tiers , elle le 

S "E 'J? 
r e o i t  noti-feulement pour &Me , mak 
pour fes enfants, la loi voulau-t qu'elJe 
foit fiib3itude par la Séparation à l'ad- 
minifirarion du tiers de fes enFants & 
de Ion doliaire , dont le mari -deil mal 
acquirté ; en conféquence ,"le 22 Février, 
les enlants obtinrent gain de cade.---Les 
parties écoienr u n  fieur Delahouffape 6r 
un  lieur Dulis ,.$rocureur-Eikal de Ji- 
iieux. 

3". I l  y a une incapacité abfolue dans 
les femmes féparées de vendre leurs biens 
dotaux, fans obferver les formalitCs preî- 
crites par l'arxicle 127 du Réglement de 
1666. Quehqiie prétexte qu'on prenne 
pour -faire v.$.loiï des contrats faits fans 
ces formalit<s , on ne doit pas l'ad- 
mettre ; ce feroit enfreindre la loi que 
d'écouter des exceptions qu'elle n'auto- 
riSe pas : il eft même d'autant plus né- 
;ceRaire de les rejeter ,.que plus les rai- 
rons qu'on allegue feroient bonnes , plus 
elles pmoouvei;oient le mépris qu'on a fait 
de la loi ,  en décidant par foi-même de 
leur validité, tandis que ce jugement ne 
doit être porté que par le Juge & les 
parents de la femme féparée. 

Les Arrêts intervenus avant Ie Rég le  
.mm ne fervent qu'à .faire fentir qu'on 
a voulu abîolument que les formalités 
fuffent obfervées, quoiqdonfClt convaincu 
qu'il Etoit des circonitances oh il étoic 
utile ,que les femmes féparees vendirent 
>leurs biens dotaux , comme lorfqu'elles 
tranfigent pour éviter lin procès rui- 
neux ou déshonorant ; dans ce cas-là., 

-011 poiuroit ,ce femble appliquer à la 
femme -féparée.ce ,qu'on dit du mineur : 
rC/tituitur non ut minor , fid ut Iœfis. 
Mais les formalités étant établies, rien 
ne peut difpenfer de les remplir : il refte 
feulement une difficulté , c'eit celk de 
.connaître de quel jour l'a8ion en ,nullité 
des contrats faits par femmes féparées, 
commence à courir ; efi-ce du jour de 
leur dace ,ou kulement du jour de la 

dilfolution 
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diffolution du mariage ? Divers 'Jurifcon- 
Sultes ont penfé que le cocrs de la pref-: 
.cription quadragi-naire , au fujet des alié- 
nations nuiles dl? bien de !a femme, ne 
rommenpit qu'à la diCol~ition du mi- 
riage , foit qu'elle fût léparée ou qu'eile 
ne le fût pas. Ils Ce font fervis des ter- 
mes de l'arcicle 537, qui autorifent les 
femmes en général d'obtenir .le bref de 
mariage >enconibd dans l'an du jour de 
la diifolution du mariage ; d'oii ils ont 
conclu que Ia fépuation n'opérant pas 
la diffolutioa .du mariage , il s'enfuit 
qu'elle ne change ri& au cours Se la 
prefcïiption , & que-la nullité des con- 
trats eft toujours fubfiitante , Tant que 
le mariage fubfiite. Voyez Bafuage, page 
89 du fecond tome. 

Mais on peut répondre à cela que la 
maxime de droit, non yalen~i ag-ere non 
currit prœfirilvtio, n'a .trait qu'A la kmme 
qui n'eft pas féparée de biens ;. que la 
féparation lui donnant l'aditiinifira-tion 

, .de fes biens , fans pouvoir aliéner fes 
hmeiibles , elle devient libre de condi- 
tion pour défendre fes droits & inien- 
ter toutes aaions tendances A la confer-. 
vation ow réclamation de fis bietis. 
Qùeil-ce qui empêche en effet la femme, 
civilement féparée d'agir & de filter en 
jugement ? Elle n'eit pâs retenue par la 
crainte & révérence maritale quand il 
$a& d'unealiénation faite par clle-méme, 
& dont le contre-coup .ne peut pas tom- 
ber Sur le mari. Si donc elle a été maî- 
trelli: d'agir , f i  elle a eu droit K. qua- 
lité pour cela , pourquoi la prefcripcion 
quadragénaire qui, aux termes de la Cou- 
tume, vaut de titre pour quelque chofe 
que ce foit , ne prendroit-elle pas fon 
cours du jour du contrat ? 

Une femme qui auroit emprunté de 
l'argent à confiicution pour réparer fes 
biens dotaux, fans autorité de Juftice 
ni avis de pareilts , ne feroit pas dans le 
c,as de l'article r t 7  des Flacitis. - Fautc. 

Tome IV. 

de meubles ou d'immeubles acquis depuis 
la féparation , le créancier pourroit dé- 
créter la dot ,  pourvu qu'il fût confiant 
que .fin argent eût été 'employé à répa- 
rer les biens de la femme : cela ne feroit 
pas regardé comme wne aliénation de la 
dot , mais comme une rente priviléSée fur 
le fmds idme qu'elle auroit fervi à ré- 
parer : voyez Bafnage fur l'article 5 38. 
En pareil cas; & fi on nc veut pas fe 
fervir des précairtions que la loi indi- 
que, nu moins doit-on obferver telles 
dont l'intérèt propre efi inféparable ; 
avoir ,- par exemple, attention que fon ar- 
gent ioit employé utilement ; fans cela 
on mérite d'etre puni de fou trop de 
confiance, 

4'. Le I 8 Décembre 1721 , un %ara 
fut porté en la Cour dans i'efpece fui- 
vante. 

Une femme marchande, âgée de foi- 
xante-dix ans , étoit pourfuivie en  la 
Jurifdi&ion Confuiaire pour le paiement 
d'une fomme de 8 à 9,000 liv. qu'elle 
avoit voulu payer en 1720 en billets. 
Durant cette pourfuite , elle vendit la 
plupart de fes ePfers à un  particulier au 
moyen de 7,000 liv. , .payables , fàvoir , 
3,000 1iv.-à fon acquit à un Greffier de 
Valognet;, & les 4,000 liv. reitantes à 
un  Marchand d'Amiterdam ; enfilice elle 
fit un contrat de mariage avec ce même 
particulier, où il fut itipulé une féparn- 
tion de biem ; le contrat fut publié & 
infcriz îur le tableau defiifié à la notifica- 
tion des pdonnes civilement féparées : 
le mariage ayant été célébré, la femme 
fuc condamnCe par les Juges-Confuls ati 
paiement des 8 à 9,000 liv. , & le créan- 
cier tenta de mettre la Sentence à exé- 
cution fur les biens-meubles de fa débi- 
trice; mais le mari fe préfenta , inrer- 
jetta haro , fous prétexte qu'on ne pou: 
voit faifir aucuns e&ts dans fa maifoii , 
dès qu'il étoiz confiant par fon con- 
trat de mariage qu'il écoi't réparé , & 

B h,,  
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qu'inventaire de meubles avoit étk annexé 
en ion. contrat de mariage. 

En même temps, il s'éleva un incident 
au fujet des Juges-Confuls auxquels la 
connoiRance du haro appai-tenoit. 

Le mari foutenoit que n'étant point 
Marchand , il n'étoit jufiiciable que du 
Vicomte. 

Le faififfalit, au contraire, obfervoit que 
s'agiffant de l'exécution d'une Sentence 
Confulaire, le haro devoit être déféré aux 
mêmes Juges qui l'avoiént prononcé. Sur 
cela,les parties furentrelivoy&es à la Cour. 
Le faiiigant s'y appuya fur ce que la 
fraude étoit nianifefie de la part de fa 
débitrice & de fon époux ; que leur 
contrat n'ayant eu d'autre but que de 
fe foufiraire a u  paiement de légitimes 
creanciers , on ne pouvoit pzs au moins 
ref~ifer qu'il flit procédé à 1û faifie des 
effets pour fiseré de ce qui lui étoit dû; 
mais que. le :principal devoit être porté 
en la JurifdiBioii Confulaire pour qu'on 
y examinât les faits de fraude reprochés 
a la femme Marchande publique, & 
qui fe fioit fur fon âge pour s'exempter 
de la contrainte par corps &,reiidre la 
Sentence illufoire. 

Pour le mari , il .fut répondu que n'é- 
tant pas Marchand, il étoit jiiiticiable 
du Vicomte ; que c'étoit devant ce Juge 
que l'oppofition à la faiiie des meubles 
devoit être dircutée. Par Arrêt, la Cour 
convertiffant le haro en &ion, ordonna 
que la faifie feroit continuée, parce qu'on 
ne pourroit procéder à la vente qu'après 
la décifion fur le fait de fiaude ; laquelle 
fut renvoyée devant les Juges-Confuls. 

5'. Une féparation de biens ayant été 
itipulée par un contpt de mariage fous 
feing privé, mais reconnu huic ans après 
devant Notaire, avec infcription de la 
c lade de féparation au tableaii , fut atta- 
quée comme nulle, attendu que lors de 
la reconnoiilànce du contrat l'inventaire 
des meubles de la femme , énoncés au 

contrat fous feing , n'avoir pas Pté re. 
préfetité. La femme demanda à prouver 
que cet inventaire avoit été fait à l'inf- 
tant d u  contrat, & que les meubles ré- 
poilés en la maifon étoient les mêmes 
que ceux énumérés dans cet a8e. La 
Sentence du Bailli l'avoit admire à cette 
preuve : mais fur l'appel interjetté par 
le créancier, la Cour caffa la Sentence, 
l'autorifa à paffer oukxe à la vente des 
meubles faiiis. --- Le motif de cet Arrêt 
fut que les meubles de la femme appar- 
tenants de droit commun au mari, ce 
droit ne pouvoit être détruit que par 
un a8e folemnel, revêtu de toutes les for- 
malités reqiiifes ponr la validité des fé- 
parations ; qu'après la célébration du  
mariage les époux ne pouvoient fuppléer 
à ces formalités ; que la feule reiToiirce 
de la femne émit alors d'obtenir letttes 
de féparation c9: de les faire entériner, 
ainfi que le prefcrit cet Arrêt, qui efi 
du 19 Juillet 1717. 

6". M. de P ..... étant tombé en faillite, 
la dame ion Cpoufe , f6parée civilement 
d'avec lui , dema:ida aux créanciers 4,000 
I-iv.' de remports qui lui étoient accor- 
dés par fon contrat de mariage , au cas 
du rérie'cr's de Son mari : elle appuyoit 1 fzx emande fur ce que la. féparation ci- 
vile a le même effet i l'Pgard de la femme 
qu'aurait la mort de fon époux ; qu'il 
n'étoit pas raifonnable que des créanciers 
purent obliger la femme à leur donner 
caution , puifque fouvent elle ne pouvoit 
en trouver, vu que la loi lui interdit 
l'hypotheque 8: l'aliénation de Tes ini- 
meubles. Il eft d'obfervation que cette 
darne avoit fait à ion mari un don mo- 
bil de 6,000 livres. Les cïéancie~s 
du mari difoient qii'en fuppofaut qu'on 
lui délivrât les 4,000 livres , fes héritiers 
feroient tenus à les leur rapporter, a u  
cas qu'elle mourût avant fon époux ; 
qu'ainfi il leur falloit une fireté pour 
ce rapport : cependant ils lui donnoient 
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Igoptioti diagréer qu'ils  ILI^ firent M e -  
rêt des 4,000 liv., & qll'ils lui fournif- 
fent cautiog de lui rembourrer le capi- 
tal , fi Ic mari décédoit avant elle. Le 
premier Juge avoit accordé h la dame de 
P... le remport , fanscaution : fur l'appel, 
la Sentence fut réformée par Arrêt du 
7 Mai 1724, & cette dame condamnée 
A donner caution, fi mieux elle n'aimoit 
accepter l'akei-native pïopofée par les 
créanciers. 

S E P T U A G E N A I R E .  

L'Ordonnance de I 667, tir. XXXIV, 
art. IX, defend d'emprifoniier les fep- 
filagenaires pour dettes purement civi- 
les. Il y a cependant trois exceptions à 
cette maxime : la premiere , 1orSque le  
iéptuagenaire a commis fiellionnat ; la 
feconde , s'il efi complice ou coupable 
de foufira8ions ; & la troifieme, quand 
ayant été condamnt5 par corps à des 
dépens en matiere criminelle , ces dépens 
tiennent lieu de peine. 11 faut que les 
foixante -dix ans foient acquis & révo- 
lus pour que le privilege ait lieu : Deni- 
iard, yerbo SEPTUAGEN AIRE. 

Voyez DROITS HONORIFIQUES. 

Le propriétaire d'une fergenterie ne 
répond de ion prépofé qu'autant qu'il 
a exploité dans l'étendue de fa fergen- 
terie : Arrêt du,  29 Juillet 1700. 

Le 21 Mars 1710, il fut .décidé ,en 
Grand'Chambre , entre Jeanne-Françoife 
Doucet, veuve de Guillaume CreulZy ,, 
tant en ion nom que comme tutrice de 
fes enfants mineurs, appellante de Sen- 
tence rendue au Bailliage de Coutances, 
& Guillaume Filleul, intimé , par la- 
quelle ce dernier, propriétaire d'un office 
de Sejg~nt-Prifeur-Vendeur à Valognes, 
avoit ete déchargé des faits d'office pour 

faulfetés commifes par celui auquel il avoit 
fait bail de fa fergenterie, que la Senten- 
ce avoit été bien rendue. Le fait étoit que- 
Caligny , auquel ledit fieur Filleul avoit 
loué l'exercice dudit oflice, avoit été 
condamné en des intérêts & dépens pour 
deux faux procès-verbaux de rebellioii 
qu'il avoit dreirés contre Creully ; & 
n'ayant pu payer que les intérêts , on 
pourfuivoit le fieur Filleul pour qu'il 
payât les dépens, au lieu & place de 
ion locataire, devenu infolvable. 

Voyez page 258 , 1". Volume, ver&& 
CLAMEUR, page 410 & fuivantes, & 
page 719 du fecond Volume , au mot 
FIEFS & HUISSIER, & le titre X I  
des Lettres-patentes du 18 Juin 1769. 

Nota. Que les Sergents ne doivent 
pas être fufceptibles des dommages & 
intérêts des parties, à l'occafion des 
nullités dans les exploits, fur la forme 
defquels les Jurifconfultes éclairés fon t  
expofés à errer tous les jours. Mais i l  
faut entendre ceci avec les reitriaions 
que nous avons indi'quées , yerbo NULLI- 
TÉS , page'363 de aotre . troifieme Vo- 
lume. 

S E R M E N T .  

Par Arrêt de la Cour du 17 Août 
1724 , fur la remontrance de M. le 
Procureur-Général ; la Cour a ordonné 
que les Avocats qui y auroient prêté 
ferment plaideroient dans tous les Sieges 
de fon reffort, fans qu'en aucuns cas 
ils fuirent obligés de prêter nouveau fer- 
ment ni payer aucuns droits de récep- 
tion, fous le prétexte m2me de chapelle 
ou confrairie, parce pue cependant fi 
ces droiïs n'excédoient pas 30 liv., ils 
les acquitteroient. 

Voyez la peine du faux ferment, ch. 
I 4 de la loi Regiam MajeJatem , p. 65 , 
fecood vol. des Traités Anglo~Norm. 

B b  t 
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Diverfes Ordonnances, dont les. As-, 
ïêts du. PuIement ont enjoint l'exécu- 
tion font défenfes ans cabaretiers de 
donoelt à boice les Dimanches & Fêtes 
duram le Service Divin. Le luge de Po- 
lice de Caen. ayant rendu une Sen- 
tence qui rie faifoic que. rappelles la né- 
cefité- d'obrerver les loix, quant à la 
prohibition , fur - tout de tetiir foires 
dans les campagnes , à moins qu'elles ne 
fuirent 'aumrifées par Lettres-patentes ; 
le Juge de l'Ele8ion de* la. nitme ville, 
à la follicitation-des prépofés des Fer- 
miers-Génér-aux , autosifa la vente des 
BoiiTons les Dimanches & Fêtes, hors 
le temps du Service Divin , l'ayprovi- 
fiomement & le débit de toutes dpeces 
de boiffons & liqueurs dans lefdits jours 
aux lieux où i l  était d'ufage de renii: 
aiiremblée. Mais par Arrêt du. 9 Wovem- 
bre 1778 la Chambre des Vacations , 
fur. le requifitoire de M,. le Pt.ocureur- 
*Général , caffa Ia Sentence des Elus 
comme nulle, inconipétente , attentatoire 
aux Ordonnances dli. Royaume & aux 
'Arrê.ts du Parlement, & fit défenfes, 
d'y à ~ o i r  égard-, fous les peines-au cas 
appartenant. 

S E R V I T U D E S :  
IL convient de fe rappeller ici ce  que 

nous avons di t ,  pag. 40 de I'Introduc- 
tion : les incornmoditds des fonds ont: 
$xé fiules l'attention des re'dac?rurs de 
nos Coutrmes , lorfqii'ils y ont établi 
des regles pour les fervitudes ; au lieu 
que l e  m o i t  Romain , en traitant des. 
Jervitudes , n'a en pour but que de favo- 
rzpr la poflJion. On ne doit donc pas 
ie  laiiirer guider aveuglément pas le droit 
civil , quand il eff quefiion cTe fervitu7 
des ,  & on doit même ufer avec beau- 
coup de précaution, fin cette matiere , 
de l'aurorité des aimes Coutumes , la 

plupart d'entr'elFes ayant adopté pnfque: ., 
fans refisidion les maximes de la légif-, 
lation Romaine. 

" 

D'abord fuivant notre Coutume, 
l'exercice de quelque droit que ce foit 
iiir Ir fonds &autrui, nIeIt permis qu'aii- 
tant qsibn en a un titre ; car une pof- 
fefion même centenaire ne i'autoriferoit 
pas. C'eit la difpoiition de 1;article 
,607. 

Cette maxime regarde toute efpece de 
fervitudes , c'eit-à-dire celles relatives 
aux biens de villw , que l'on appelle ur- 
baines , ou celles exigées fur des biens 
de cmpagne , & que l'on appelle fervi- 
tudes ruitiques. C'edt ce qui fix décidé 
par Arrtt  de la Cour, donné en forme 
de Reglement, le I 3 Août 161 1.. L'ef- 
pcce de 12 caufe qui donna 1iea.à cet 
Arrêt ,. étoit qu'un particulier s'imagi- 
nait avoir la fâculté de procurer à Ses 
beitiaux un paffage yardeflh une piece 
de prairie de l'un de fes CO-paroifiens, 
po~ir  parvenir à une piece de terre dont 
ilétoit propriét-aire., vu la pffefion imc 
mémoriale,.que lui & fes auteurs n'avoient 
ceffé d'avoir de. ce paffage. 

Mais fi la fervitude ne peut être ac- 
quife fans titre, la libération de la fer- 
vitude s'acquiert par la feule poCfelTion 
de quarante ans continuels contre le 
t i tre 

Sur cene difpofirion de notre loi-mu- 
nicipale', on doit obfeïver qu'elle eit fi 
itriAe , en ce que la libération ne petit 
s'opérer pue par une poiTefion quadra- 
génaire , lorîqii'elle n'efi pas accordée 
par écrit, que parmi nous les décrets, 
ne purgent pas même les fewitudes ca- 
chées. 

Les moycns qui ont déterminé la Cour 
à adopter cette opinion, par Arrêt d u  
mois de Mars 1765 , furent expoféf 
d'une maniere fi lumineure, par feu Mc. 
Piéton , que nous croyons qu'en. fe les, 
rendanr propres , ils hnt capables.de 



guider sîtrement dans la plupart des dif- 
iïxultés q~i i  peuvent s'élever à l'occafion 
des fervitudes. 

Le 25 Septembre 175 j , Ie fieus Ango 
acheta de la dame veuve du fieur de 
Gramefnil la teme &. ferme de S. Cl& 
ment, en la paroiile de Rotours Br de 
Rabodanges en toutes circoiiliances & 
dépendances , prérogatives , Servitudes 
ac7ives O pa#ves qui poilvoient y être 
annexées, à l'effet de quoi la Dame ven- 
deufe s'obligeoit de bonne foi mettre 
aux mains de I:acqu&reur tous les titres 
concernant la t'erre vendiie , pour s'err 
gouir en .fiq lieu & place , comme elle 
auroit fait ou pu faire. 

Du nonrbre des titres qui furent mis 
aux mains di1 lieur Ango , en exécution 
de ce contrat , il. y en avoit un. di1 1 I 

Décembre 1603 ,. par lequel le lieur 
Berard , auteur de la dame de Gxamef- 
nil, & Me. Gervais, Prêtre, a u t e u ~  d'un 
fteur AnnCe ,, s'étoient cédés miituelle- 
ment un droit de paffage réciproque 
fur leurs héritages refpebifs. 

Voici la clade du contrat qui donna 
matiei-e à la contefiation. 

Aura , ledit-Me; Gervais , liberté de 
cliarroyer , h gagner au grmd chemin , 
liant au-deflous , ou ce gui lui Sera né- 
ceruire, parce p 'au f l  ledit Jeur Berard 
pourra chmroyer pardefus P fiéritage du dit 
&le. Gemais , à lu Jhriie dudit village , 
d aller vers l e  bois duditJtew G aiOeurs, 
fins pour cet e f i t  attribuer aucun pafluge 
gue pour leur particulier, l e  ccas ofrant , 
Cefiuels en fotdre plus demeurant libres 
de faire dôtlrre de leurs héritages , à ta 
~ejrervation gue deflls. 

En exécution de cette c h f e  , les par- 
ties contïaâantes & leurs repréféi~tants , 
avoient toujours joui du droit de paf- 
fage l'un fur l'autre. En I ~ S ? ,  il y avoit 
eu décret des héritages de Gervais , 
poifédés par le iieur Année , & le droit 
réciproque des i-epréfentants de ceux 

qui avoient contra&& en 1603 , n'en 
avoit fouffert en aururie maniere. 

Les fonds d'ailleurs des deux parties 
étoienc tellement enclavés les uns dans 
l'es autres , que la dame de Gramefnil, 
avant l'aliénation faite au fieur An50 , 
ou le fieur Ango, n'auraient pu cultiver 
ni exploiter leurs terres , fi le palfage 
convenu n'ent pas été libre ; mais le fieur 
Année , en I 75 9 , fe crut fondé à faire 
boucher ce patlage par u n  Çolfé. Le fieiir 
Ango le fit détruire. En conféqucnce , 
Te 5 Septembre 1761 , il préfenta Requête 
au Juge de la Corneille, tendante à faire 
contraindre le fieus Ango à réparer les 
clôtures abattues par les gens, & au 
paiement de ~ , o o o -  liv. de dédommage- 
ment. 

A l'appui de cette Requête , le fieur 
Année difoit que les héritages qu'il pof- 
fddoit lui ayant été adjugés par décret, 
ils avoient été purgés de toutes fervi- 
tildes, pas argument de l'article 578 de 
la Coutume , qui n'exempte d'oppofi- 
tion au décret que pour les rentes fon- 
cieres & feigneuriales. 

Le fieiir Ango, en réponfe , h i  op- 
pofa ce même article , & fit voir qu'il 
étoit fandé fur cette maxime générale 
de la Province, que des droits réels ne 
peuvent être purges par Ie décret, parce 
qu'on ne peut decréter que les fonds de 
ion débiteur ,, & non les fonds ou les 
droits repréfentatifi des fonds apparte- 
nants à d'autres perfonnes qu'à ce dé- 
biteiiï , qui ne lui ont tranfporté ces 
droits qii'aux charges de les fupporter ; 
& le Juge de la Corneille , par Sentence 
di1 30 Maïs 1762 , fit défenfes ail lieur 
Ango d'exercer aucunes fervitudes fur 
les fonds du fieur Année , finon dans 
le cas oh il' ne pourroIt s'empêcher d'y 
pairer pour la culture & l'exploitation 
des fieils , parce qu'alors il paieroit un 
dédommagement. 

Le kur  A n p  interjetta appel. de ce 



jugement, & foi1 défenfeur , (MC. Piétotij 
poila établir l'abfurditéde la cor~féquence 
tirée par le iieur Année de I'article 578 
de la Coutume , obfervoit qu'elle n'asoit 
pour base que la Juriîprudence du I'ar- 
lenient de Paris , .qui a fait une difrinc- 
tion entre les fervitudes vifibles 8r celles 
qui font cachées , 82 fuivant laquelle 
divers Arrërs ont décidé que le décret 
lie pouvoit détruire les premieres , & 
même que les fecondes ne pouvoient 
être confervées qu'autant qu'on s'&toit 
oppofé au décret, dans la vue de s'y 
faire maintenir. Mais , ajoutait-il , en 
Normandie cette diitin&tion n'a point 
été admife : on y a confidéré dans tous 
les temps les fervitudes cachées, cornine- 
les vifibles , p.rodiiites par une cade  Ié- 
gale, l'acqiiifirion d'un fonds, à la charge 
de les fiipporteï. O r ,  le propriétaiie du  
fonds n'x vraiment la propriété que de 
ce que le vendeur ne s'di point réfervé. 
Cet argument étoit puifé dans tous les 
Commentateurs de notre loi muriicipale. 

J'ai vu douter, dit Godefroy fur 
I'article 575 , fi l'on étoit renu de s'op- 
pofer au décret pour les droits de fer- 
vitide , & ii faute d'oppofition I'adju- 
dicataire en étoit libéré. Et aprh  avoir 
rapportk la diitin&iion des Jurifconfultes 
de l'aris, » j'aime mieux, ajoute-t-il , tenir 
B indéfinilnent que les décrets ne purgent 
» point les krvitudes , fauf à l'adjudica- 
» taire à faire sevenir les derniers empor- 
» tants deniers , en cas qu'il ne Ies aie 
»fait défalquer fur le prix de fon ad- 
b> judication ; ce qui efi conforme à la 
» loi 22 au Djgeit , He firvitut. prad 
n ruj'ic. cc. 

Bafnage , en foa Commecraire de 
l'article 578 , efr de même avis ; & il 
ajoute que cet article a été tellement 
Aendii à tous les droits réels , que le 
douaire , le riers des enfants, Je titre 
même d'un Prêtre profitent de fa faveur; 
cxteufin bien équitable , puifque des 

fervitudes retenues fur un fonds par le' 
vendeur, ne doivent pas êye moins ref- 
petiées que les rentes qu'il s'y eit con- 
fervées , & fans la faifance defquelles 
l'aliénatioii n'aiiroit point eu lieu. En 
effet, une fervitude n'efi pas une fimple 
redevance impofée fur le fonds ; elle 
confiite en la jouiffance & e c  l'ufage 
d'une partie de ce fonds : le créancier 
de la fervitude eti copropriétaire , à 
l'effet de cet ufage & de cette jouif- 
fance. 
Me. Piéton donnoit d'ailleurs la raifon 

de ce qu'en cette Province on n'a point 
adopté la difiinLiion faite par les Ar- 
rêts du Parlement de Paris , entre lee' 
fervitudes cachées & les vifibles. Dans 
la Coutume de Paris , le décret purge 
tout ,  fi ce n'eit le droit de fief ou de 
cenfive : c'efr ce q11'011 y lit , article 
3 5 5.  Par fa difpofitioh , les enfants non 
oppofants perdent leur droit de douaire 
coutumier, quand le décret elt pati'é 
poitérieiirement au décès de leur pere, 
puifqiie le Seigneür lui-même , en faveur 
duquel feu1 la Coutume fait exception, 
ne peut en profiter, lorfqu'outre le cens 
il a une autre redevance réelle fur l'hé- 
ritage ( ce que la Coutume de Paris ap-' 
pelle gros cens ou fircens , ) attendu , 
dirent les Commentateurs, qiie toute la 
feigneilrie réfide dans le premier cens, 
& que les autres ne font pas feigneu- 
riaux. Il efi donc conféquent , à cette 
intention de la Coutume de Paris, de 
ne pas communiquer le privilege du pre- 
mier cens feigneurial aux autres charges 
foncieres , ni conféquement aux fervi- 
tudes ; & fi elle en fait jouir les fervii 
tudes vifibles , ce n'efi point parce que 
le Parle.ment de Paris les a confidérées 
comme aui5 anciennes ou aufi sefpec- 
tables que le cens conflitutif de I'inféo- 
dation, mais feulement par la ïaifon qiie 
cette Cour a préîume que de pareilles 
kïvitudes n'avoient pu êchappei. à l'infi 



petlion de l'acquéreur , & que dès-lors 
il ne poiivoit demander de bonne foi 
.qu'on l'en déchargeât. . ' 

En Normandie , les principes font 
bien différents. Le droit de cenfive n'efi 
pas le feu1 droit~aiiqiiel le dici-et ne peut 
porter ps6judice aux non oppol'ants : 
tous les droits retenus fur le fonds dé- 
crété leur. ont paru des portions du 
fonds mSme , dont le vendeur n'avoit pas 
juge à propos de fe deffaifir ; & de là , 
ils ont coricl~i aile le fonds ne ~oiivoit  
pairer à .  ~'ac~uéi:eiir , même par décret , 
au'avec les cliar~es aue le vendeur lui " 1 

&oit impofées , foit qu'elles fuffent oii 
ne fuirent pas apparentes. Notre Coiitu- 
me a d'après cela ménagé , en termes 
exprès , un recours à l'adjudicataire , 
pour récompenfe des fervitudes & aii- 
tres'droits réels qu'il auroit ignorés, 
Bz doiit les créanciers n'auroienc pas 
demandé la cdervat ion ail décret Sur 
les derniers emportants deniers ; auifi 
n'y a-t-il aiicune efpece de droits fon- 
ciers que ceux à qui ils font diis ne 
puiffent réclamer après le décret. Si 
l a  Coutume Normande , par l'article 
57% , exempte de la formalité de l'op- 
polition les rentes foncieres & dotales 
anciennes , pourquoi n'exempterait-elle 
pas les fervitudes? Ces rentes font-elles 
plus viiibles qii'un droit de paffage ? Ou 
plutôt n'eit-il pas démontré que ni l'un 
ni l'autre de ces droits ne frappent les 
fens , & qu'ainfi ce n'eit point par leur 
yi/ibilité que notre loi municipale veut 
qiie l'exercice s:en. continue après les 
décrets fur les héritages décrétés, mais 
feulement par la force de la conventioii 
qui  leur a donné l'exiftence ? La Cour 
approuva ces moyens , p,ar l'Arrêt que 
nous avons ci-devant date. 

La difpolition de i'article 607 de 
notre Coutume frappe également fur les 
biens de campagne, comme fur les biens 
ded l l e  ; c'efi ce que le Réglement du 
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I 3 Juin I 6r I a irrévocablement décidé. 
Le fait , à l'occalion diiquel ce Régle- 
ment a éd fait, étoit que le nommé Lon- 
guet vouloit faire pâtl'er fes beitiaux par- 
deffiis one piece de prairie , appartenant 
à Cliuffles. Celui-ci foi~riiit qu'on ne 
poiivoit exiger de lui ce p d l i ~ e  , q2i 
étojt indifpenfable à Longuet pour 
l'exploitation d'une terre en labour qui 
lui appartenoitau-delà de ladite prairie, 
qu'en l'indemiiifant ; cc que la Cour or- 
do:.ina , quoique Chiifles foutînt que 
l'article 507 ne concernoit qiie les fer- 
vitudes urbaines. 

En l'article 609, la Coutume fait u i 2  
exception à l'article 607 ; elle veut qa'eii 
faifant partage & divifion entre cohé- 
ritieïs ou parJOnniers de cliofe commune, 
dont une partie fert à l'autre , les vues 
& égouts demeurent comme ils font lors 
du partage, fi par les lots & partages 
il n'eit exprefément dit au contraire. 

Mais on doit prendre garde à ce que 
l'article 609 exige : afin que les fervi- 
tudes demeurent comme elles étoient lors 
du partage, il faut que par leur nature 
elles foient tellement utiles aux copar- 
rageants, que la portion d'héritlige pour 
i'ufage de laquelle on les réclame ne puiffe 
s'en parer fans une notable incommodité; 
car fi elles {ont prefqu'indi$érentes à 
cette portion , tandis qu'elle nuiroit beau- 
coiip à la commodité de la portion qu'on 
veut y aifiijettir , alors la maxime qu'il 
n'y a point de fervirude fans titre, re- 
prend toute fa forcé. En voici un exem- 
ple récent. 

Un fieur Vaultier avoit été proprié- 
taire de temps immémorial d'un tene- 
ment , lis en campagne, compofé de 
divers bâtiments, mafures, clos & tw- 
res labourables aux champs ; lorfque fes 
trois enfants ,- Jean , repréfenté pas fon 
fils, Etienne & Francois, en leur pro- 
pre nom , partagerem entr'eux ce tene- 
ment, deux rangées de bâtiments, iépa- 



rés par une cour, fur laquelle ils avoient 
chacun leur pos:e d'entrée, en faifoient 
partie ; la coiir avoit fon ouverture dans 
urie rue , & c'étoit par cette ouverture 
que tous les bâtimcnts avoient leur en- 
-trée 8: fortie dans la rue : il étoit dit 
dans les lors , par cette raifou , qiie la 
coiir Seroic commune. 

Mais dans le lot de celui auquel étoient 
échus les bâtiments , à gauche en entrant 
dans la cour commune, il y avoit iine 
.au:re petite cour qui conduifoit à la 
c,annipdgne où étoient les terres dont cha- 
que coyarrageant avoir eu une portion ; 
Gr à l'égard de cette petite cour , on 
Bn'avoit itipulé aucune communauté de paf- 
faage ; ~ep~nddailt de tout temps ceux qui 
âvoieix occupé les bâtiments , {oit à 
gauche , b i t  à droite de la grande,coi+r 
coininulie, s'étoleot fes-vis de Iri peçice 
cour I )O~IS parvenir à leurs r e i m  de labour, 
qui étoient au-delà de leurs Ixbitations. 

, i l  y avoit plus : les bâtiments qui for- 
moient l'aile droite de la grande cous 
en y entrant, étoient échus à Etienne 
& FrancoisVaultieï : Jeaa , fils de Jean, 

-leur Reveu , leur avoit permis plufie~ws 
dois le pairage par la petite -cour; mais 
;il s'étoitrepenti de cette cornplaifance.& 
zvoit bouché cette petite cour. Ce chan- 

-gement de volonté de fa paiit donna lieu 
à une a&ioo que %le fils de Fran~ois Vaul- 
tier lui intenta. Le fondement de fa 
plainte é t ~ i t  que tout le tenement ayant 
depuis plufieurs fiecles appartenu à la 
même famille, mutes les parties qui le 
comy ofoient étant divifées , devoienc 
jouir des commodités qui s'y trouvoient 
réunies à l'époque oh ces parties étoient 
.dans une feule .& même main;; que -telle 
&oit l'intention de 'la Courtirne. 01 , il 
.ofioit prouver que Ile parage par la 
.petire cour étoit une commodité dom 
jouifioient anciennement tous les loca- 

.%aires -des bâtiments latéraux de la cour 
corninune ; qtie cette jouiilauçe a v ~ i t  été 

continiiée depuis le partage du-tenement; 
ofre d e  preuve que le premier'hge ad- 
mit. --- Mais fur l'appel , .l'aiIigné fit 
voir que l'article 609 ne -coid'ervant.en- 
tre cohéritiers que des chofis mrnnzu- 
nes , dont une partie Sert 2 Paztre , .$l 
ne pouvoic~btre appliqué à l'efpece, ,parce 
que la petire cour n'avoit fervi que par 
accident &' nbn effentielleqent .à tous 
les bât.i.ments qeii .einvircs:noient la grande 
cour ; .q+le par :les -lofs, on l'avoit telle- 
ment c o ~ ~ p r i s ,  q u e h  coiîimunauté de la 
grande cour avoit &é Bipudée , & qu'on 
n'avoit iiiipofi aucune fervitude fur la 
petire : & par Arrêr dl1 21 Janvier 1780, 
l'appella'tion & ce dont 4vment mis au 
néant, faute par l'intimé de jufiifier par 
cirre le droit de paffage qu'il :;r-éclli- 
ln oit. 

.On ne potivoit pas préfumer que Iiin- 
tention des pxties <eût été que Mage 
de la petite cour refiât corniniin, puifq~ie 
:Son n'a-voit a-rujetri ,à :la communauté 
que la grande. Cefi par m e  fuite des 
principes qwi ont danné .lieu à 1'ArrGt 
que l'o!~ vient de citer, que Bafnag'eobferve 
que -fi .une .maifon qii i  -c~niifioit avant 
k partage .en crois étages , .eB divifée 
en trois portions, fans aucune ,expeeiiioii 
de fervitude, ceux auxquels les portions 
lupérienses font.échues , ne peuvent .pré- 
tendre .paEûge par les .etages infé.rieu-rs; 
mais -que s'il eR impofuble qu'ils .joui& 
fent de leur portion fans c e  palTage, .il 
doit &re accordé, 'à charge J i n -  
deninizé. Le même Auteur peniè a~ifi 
qu'il en .doit 2txe de même qiiarit au 
droit de puifeï de l'eau en un puits qui 
fikvoit -à .toute ,la .maifon avant les lots, 
parce que dès -qu'i.l y .a polGbilid de 
puifer '.ailleurs de Yeau , :celui au lot 
duquel le puits efi tombé -ne peut -8tr.e 
forcé d'en permettre l'accès à fon CO- ,  

parrageant, même au rnoy;.en ..&offres de 
dédommagement. 

Au i ~ s p l u s  ., il .efl de ,principe que 
celui 



S E R  
dcii  qi:i porede une fervitude ne peut 
la tranfporter à autrui qu'avec l'héri- 
tage auquel elle efi attachée : c'el1 ce 
qiie prononce I'article da I de notre Cou- 
tume. -.- 

Notre Coutume efi fi favorable à la 
cornmoditd des fonds, que lors mênie 
qu'on auroit en fa faveur une Sentence, fi 
elle n'étoit qu'énonciative de pcifelEon, 
& qu'eile ne f î t  pas mention d'un titre, 
dle ne pourroit par quelque laps de 
temps que ce ffit fugpléer au titre que 
la Coutume exige. 

11 en feroit de mÈme de tranfa8ions 
hciennes oh il ne feroit fair mention 
que d'a8es' poffeffoires, & qui n'en in- 
diqueroient aucuns qui fuirent confiitu- 
tifs de la fervirude. 

Il y a cependant des fervitudes que 
l'utilité publique impofe , fans q~i'il foit 
bdoin de titres ; par exemple, le pro- 
priétaire de terres adjacentes à un che- 
min public doit le réparer , ou bien il 
ne peut fe plaindre de ce que l'on pare 
fur Con fonds. 

Les voifins font tenus de procurer 
par leurs maifons cnutts les facilit'és 
néceflaires à leurs voifins pour la tépa- 
ration ou réédification des niaifons con- 
tiguës aux leurs. Voyeg ECHELLE. , 

On doit ufer avec beaucoup de mo- 
diration des fernitudes ; ainii le droit 
de prefirer fes fruits à un preffoir qui 
efl dans une inaf~ire , ne donne pas la 
faculté de parer en cette mafure hors 
le temps dii prerurage : Arrêt du IO 
Novembre I 722. 

L'ef~ece de cet Arrêt mérite d'être 
rappo&e, parce, qu'elle offroit deux 
autres gueitions; i'une, de f a v o  fi le 
droit de paffage avoit pu être jugé con-" droit de pâffage pour pref i~rer ,  ils or- 
jointement avec une inflance criminelle, donnerent que les parties procéderoient , 

liée au firjet de.ce droit ; & l'autre, fi au civil en Bailliage. 
l a  Chambre des Vacations étoit compé- Le Juge chef fut d'avis contraire. Il 
tente d'une caufe de fervitude. prétendoit avoir droit de juger la. quef- 

Le fieur Leprince, Notaire - Secré- . tion relative au pagage avant de .pro- . 
Tome Iy .  C c  

taire de la Cour des Aides , avoit un 
droit de faire preif~wer fes fruits dans 
une miSon voiiine de la fienne, appar- 
tenant au Curé de Franqueviiiette , & 
cc droit pouvoit être acheté par l'obligé 
moyennant une Tomme de 5 0  liv. Le fils 
du fieiir Leprince, fous le prétexte de ce 
droit, alloit en tout temps en la mafiire 
de ce Curé, en laiffoit les barrieres ou- 
vines ; Ic fermier condamna les bari-ie- 
res avec des pieux. Son motif étoit d'em- 
pêcher fes belliaux de s'échapper dans 
les grains de fes voiiins & d'y caufer 
dominage. Le fieiir Leprince fils , ati 
mois de Juin 1722, arraclia les pieux : 
le fermier qui bêchoit près de là ,  cou- 
rut à lui, leva 'fa bêche, le menaSa de 
lui fendre la tête, & lui arracha un 
pieu des mains, fans cependant lui por- 
ter aucuns coups. 

Le iieur Leprince pere donna 
au nom de fon fils, devant le f Lige lainte* du 
Pont-Audemer ; 82 pendant I'inllrir&ion 
du procès , le Curé de Franquevillette, 
propriétaire de la mafure , intervint. Il 
prétendit que le fieus Leprince fils n'ayant, 
ainfi que le lieur foi1 pere , droit d'en- 
trer fur fes fonds que pour faire preffu- 
rer leurs friiits , il devoit être corldamné 
à ne fe préfenter en la mafuse que lorl; 
que l'exercice de la fervitude feroit in- 
difpenfablc : le fermier partoit de fes 
conclpiions pour excilfer fon emporte- 
ment. La plupart des Juges , vu la re- 
conrioiffance parée par le fermier des 
menaces, le condamnerent en 3 liv. d'a- 
mende & en 40 liv. d'intérêts, avec d& 
pens; & fur la queftion d'entre le CurC 
& le fieur Leprince fur les bornes ou . 
l'étendiie que l'on devoit prefcrire au 



nmcer fur l'aaion en crime, parce q u e ,  
felon lui ,, s'il fût arrivé que le fieur 
Leprince n'eût point eu, à l'initant de la- 
rixe, droit à ce pafhfage, la fermier auroit 
été innocent à quelques expreirions pl-& 
qui auroient dû être moins dures & 

. plus modérées. Le Curé & [on. fermier 
appellerent.~donc de la Sentence en la 
Cour. Le propriétaire y conclut à. l'é- 
vocation du principal ;'& à ce qii'y fzi- 
fant droit, l'appellation & ce dont fiif- 
ient mis au néant; réformant qlie. dé- 

-fenfes furent faites au fieur Leprince 
d'entrer en fa mafure, fi ce n'étoit lorf- 
que fes fruits ou fes Boiffons occupoient 
le preffoir : le,ferrnier demandoit la-dé- 
charge de l'a8ion originaire ; & NT..Le- 
prince pere fontenait que mal à propos 
le propriétaire s'étoit préfenté en caufe.: 
su furplus, il obferva à la Chambre des 
Vacations oùla caufe fut portée, qu'elle 
ne poiivoit connaître d'une fe~uatude ,. 
cette matiere n'étant pas du nombre de 
celles défignées par les Ordonnances & 
les Réglements comme foumife à fa dé- 
cifion. La Caur., fur les.conclulions de 
M. Defcours , Subfiitut, évoqua le prin- 
cipal , mit l'ap,pellation & ce dont au 
néant ; réformait, en ce qui coneemoit 
le fermier , le condamna en 60. liv. pour 
tous dépens, dommages & intérêts ;, & 
Cur la queition d'entre les propriétaires ,, 
fit défenfes aufieur Leprince fils de paf- 
fer en la rnafure hors le temus du ureffii-- 
rage, avec dépens. I l  y eut ie même jour 
pareil Arrêt uant à la compétence de 
la Chamhre ,'?l'égard des fervitides ,. 
en une cade  d'entre Lamy & Martin, 
copropriétaires d'un mur *de féparation 
de fonds fis à Elbeuf. Les aaions pour 
fervitudes font matieres proviîoires , quoi- 
qu'elles ne {oient pas.toujoiirs fommaires. 

Sous les mots CHEMINÉE , CHE- 
MIN , MARE , MURS ,, PASSAGE, 
PONT, nous avons expofé les diîpofi- 
trons de la, Coutume , les Arrêts 6r 

/ 

Réglements qui y ont rapport. II' nous 
rèfie à rappo.rter des décifions fort. in- 
téreffantes Sur les fenêtres , les gouttie- 
res , les galles , les larmiers, les latri- 
nes ,. les prairies ,, lès prifes dkau , les 
puits ,la ptclie dans les rivieres, les ponts,, 
les vues , confidérés comme feïvitlides. 

Dans nos anciennes Coutun~es , il rlt 
traité de ces divers droits fur les fonds 
d'autrui , & à l'égard, tant de chaque- 
drait en lui-même que de fes acceffoi- 
res , celui auquel1 il appartenoit avoit 
lfa8iczn. en noi~vdle dxeiIàiiine pour le 
conferver ou s'y mainteiiir , fi on eirayoic 
de l'en dépouiller. Ainfi le droit d e  
prife d'eau étant dû au fonds d'un par- 
tkulier par-dedans l'héritage de fon voi- 
fin, la liberté d'entrer en cec héritage 
& d'en fortir ,, étant un acceroire , une 
dépendarrce di1 droit., en cas de trouble 
caufé à cette liberté , on procédait pour. 
le faire. ceirér par les mêmes voies éta- 
blies par la 103 pour i.evendiquer unei 
jouiifaiice ou une propriété contre les 
ufurpateurs. Voyez Braaon , cliap. 42 ,, 
43 , 4+, liv, ~ i ;  , de a$@ novœ d~fui- 
Jinœ , pag. 232 , 23.3 82 fuivantes ; &. 
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Nous procédons encore de la même; 
maniere, avec cette feule diffireace que 
nous cumulons, à l'égard des demandes. 
en fervitudes , Ie pétitvire avec;le yoE 
feeiroire , ou plutôt que le poffeffoire ne 
fert qu'autant que la ,@-opri&té eit attef- 
tée par des titres authentiques. 

Ainfi un vaffal offriroit en vain ~rou-  
ver qu'il auroit joui durant quaran;e ans 

droit de pêche en une riviere , il 
ne parviendïoit jamais b.s'y faïre main- 
tenir provifoirement par le feu1 mérite 
de fa: yolrefion ; l'exercice de fon droic 
fur la riviere ne pourroit lui être ac- 
cordé qu'autant qu'il établiroit que fon 
Seigneur le lui auroit concédé par écrit. 
Cefi. ce que la Cour a décidé par S& ' 
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àrkr du I I  Juillet 1 ~ 6 r .  Cet Arrêt & 
conforme à celui rapporté par Papon, 
IV. 14, tit. I ~ ' .  , no. 2 , fous la date 
de 1386 : il .décide que le demandeur en 
exemption de fervitude n'eft pas tenu 
de reconno'icre ni de méconnaître la 
poffeliion alléguée par l e  défendeur. 

Le chaiigement des coilftru&ions & 
de l'aménagement des héritages, tant des 
villes que des campagnes, en ont ai~fii 
.apporté dam les regles des fervitwdes ; 
& comme tous les jours la difiributian 
des bâtinieiits change , il eft jufte auifi 
de fe former des regles nouvelles, 

Par exemple , 1'. notre Coutume, 
quant aux vues , ne contient que deux 
difpofitions : par l'article 61 5 , elle d6- 
fend en mur mitoyen de pratiquer 
aucunes vues , même 3 verse dormant , 
fans le confentement du voifin ; & dans 
le616'. , elle autorife le du 
mur joignant fansmoyen à l'héritage d'2u- 
trui, d'y avoir des murs, mais pourvu qu'ils 
foient à fept pieds en haut , tant au 
premier que fecoiid étage, & ferrés & 
vîtrés fans pouvoir ouvrir, lailTant la 
liberté au voifin de bâtir contre. Ces 
articles ne difent rien des vues qui ne 
donnent pas direCtement fur le fonds 
du voifin : fi donc au moyen de bal- 
cons en faillie , au-delà de l'alignement 
de la face de fa maifoir , un progïié- 
taire pouvoit découvrir tout ce qiii fe 
paneroit dans les cours & jardins de 
les voiiins qui la borneroient par les 
côtés, ces balcons , ne pourroient être 
fupprimés. Le texte de la Coutunie le 
fait clairement entendre , en ne profcri- 
vant que les vues droites , & autori- 
fant celui auquel elles font niîiiibles de 
les marquer par des murs auili ilevés 
qu'il le juge à propos. 11 eit effentiel 
d'obferver qiie notre Coutume, en l'ar- 
ticle 61 5 parle de fenétres qui ne doi- 
vent pas etre confondues avec les fenê- 
rres dont parle l'article 610; celles de 

'I'article 61 5 font des fenêtrespour yues, 
& les autres ne font que des niclses 
bouchées qui ne donnent aucuns jours. 

2". Notre Coutume profcrit toute 
fervitiide fur le finds d'autrui , & ou 
a conclu, avec jufie raiion, par Arrtr  
du Juillet 1742, qu'un larmier, quoi- 
qu'exiff ant depuis plus de quarante ans, 
ne pouvoit iiihfiiter fur le fonds voifin 
fans titre, parce que le larmier n'ayant 
aucune bafe fiir ce fonds , on ne peut 
pas dire qu'il appartient néceffaiiement 
au yroyriétaii:e de la couverture dont 
le larmier dépend ; car tant que le voi- 
fin n'a pas eu befoioin du terrain inférieur 
au larmier, il a pu le tolérer, puifqu'ii 
n'en foiiffi-oit aucun préjudice. Mais il 
n'en eit pas de même d'un lieu privé , 
d'un égout, dont la chauffe , la cuve 
ou les jambes de force font pratiquées 
fur ou dans le fonds qui eit du côté dl1 
voiiin ; car ces ouvrages n'auroient pas 
&té faits par celui qui en jouit , fi le 
fonds qui les fupporte ne lui eût pas 
appartenu propriétairement. 11s operent 
donc une préfomption de droit en faveur 
de celui qui en efi en pofleilion ? parce 
qu'il n'a pu les poiTéder fans poffeder en 
même temps le fonds qui les contient. 
Quant au fol ,la yoifeflion quadragénaire 
vaut de titre; & tout ce qui en dépend n'é- 
tant qu'une fervitude fur lui, le voifin ne 
pouvant après quarante ans reveiidiquer 
le fol , il n'a aucun droit à en faire fup- 
primer les dépendances. 

Par une h i te  de ce principe , nous 
voyons décidé par Arrêt du Parlenient du 
5 Juillet 1683, rapporté dans le Com- 
mentairc de Bafi~age , fiir l'article 607, 
qu'une cave étant au-deifous d'une mai- 
Son, bien loio d'être une fervitude , étoit 
une véritable propriété ; que l'on n'étoit 
pas obligé pour la conferver de s'oppo- 
fer au decret de la rnaifon. Ce principe 
efi également applicable aux tgouts ou 
gouttieres qui ont leurs fondements, leur& 
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appuis fur m terrain ; ce terrain eR ré- 
puté appartenir fans titre à celui qui en 
a une poffeilion immémoriale, à la dif- 
férence des égouts 82 go.uttieres qui 11'ont 
d'autre foutien que l'édifice à l'ufa.ge 
duquel elles font deitinées , lorfqu'elles 
s'étendent plus loin qtie la place qui 
l'occupe ; ce qui eit conforme à l'opinion 
de Mornac : & JiilZicidiurn dominans fit 
in aëre , nec quiefcms in firzdo yicini , 
opus e/ titulo. 8ecÙ.s fi de incorporalo 
6 in~dz$cato ytJZhiliter,  el quiefientz 
Jhper fnndo ~icini.  Lez 9. f. de Servi- 
tuti6us urban. pmd. Cette reltri&hon d e  
l'Autenr , ~Gbi l i t e r ,  ell importante, 
car elle nous avertit que fi l'égout ou. 
autre commodité de ce genre étoit fous 
le terrain du voifin , de rnarriere qu'il 

as s'en appercevoir lors de 
ebt pu ne t- Ia confiru tlon , alors elle ne feroit pas 

- une vraie propriété. 
Au. refie , en fait de  fervitudes, ceux 

qui les' poffedent doivent en jouir avec 
la plus grande modération. Aiinfi le voi- 
f in  qui a le &oit de faire parer fes 
eaux dans la maifon qiii borne la fienne , 
doit pofer irne grille ou pertuis par 
lequel l'eau s'écoule, pour qu'elle n'en- 
tïaine pas avec elle des rnatieres h a n -  
geres ; & fi le titre ne porre pas que 
routes eaux indiitin&einerït auront leur 

- cours par la dale deftinée à le régler, 
on ne eue y faire paires que .des eaux 
pures & incapables-de nuire par leur 
odeur aux meubles OLI à la fanté de 
celui fur l'héritage cPuque1 la Yervitude 
efi établie. 

L'article 621 nous enfeigne comment 
des cshéritiers doivent agir entr'eux , 
à Pégard des puits qui leur font com- 
muns. NOUS ferons iéulement remar- 
quer à cet égard qu'un cohéritier' ne 
pourroit pas , nu préjudice de la com- 
munauté de puits, s'en procurer un fur 
ion propre fonds ? provenant de la fuc- 
cefion qu'il auroit partagée, fi par là il 

diminuoit le volume Ceau du puits de Ia 
fucceEon ; mais entre étrangers, un voifin 
peut fe procurer un puits dans fon hérita- 
ge,  qwoiqu'à ce mayen l'eau de celuique 
poffede fon voifin fe trouve diminuée. 

Toiites fervitudes au furplus étaiit 
armi nous peu favorables comme gêiiant & commodité des propriétés, la iiberation 

peut s'en acquérir pas le non ufage durant 
quarante ans : article 607 de la Cou- 
tume. Mais il faut que ce non dage ait 
été continu ; car fi on n adé une feule 
fois de l's feivitude dans l'efpace de qua- 
rante ans , elle Subiifte : bien entadu 
que ceci s'applique aux feules fervitudes 
a &iives, telles que celles Be paffage , de 
pâturages de beitiaux ,, de prife d'eau 
pour arrofer les prairies : fi les fervitu- 
des font paifives , c7eit.à-dire fi elles con- 
fifient en la privation de quelqu'a&e de 
propriété connue, comme de ne pouvoir 
élever fa mifon qu'à certaine hauteur 
ou n'avoir vue qu'en certain endroit d'un 
édifice , alors elles ne peuvent être 
éteintes qm par des a&s contraires. 
Ainfi , qu'un propriétaire $un héritage 
fupérieur laiffe élever le bâtiment de fon 
voiiin .à la hauteur qui lui efi iilterdise, 
celui-ci 1.a confervera dans cette hauteur, 
fi celui qui lui avoit impofé la fervirude 
on fes repréfentants ont gardé le filence 
pendant quarante ans à l'égard de faconf- 
tsuaion : Pefnelle , article 607. 

Qtiand un héritage qui doit la fervid 
tude efi aliéné , en quel cas continue- 
t-elle de fubfifier , ou doit-elle ceffer i 
--- Les articles 61 9 & 620 , combinés 
enfemble , nous apprennent , IO. que 
lorfque dans le contrat de vente on a 
omis de parler de la fervicude , la maifon 
retenue par le vendeur ou le donateur 
demeure f~ijette aux fervitudes pa!lives, 
dont elle avoit des marques vifibles avant 
l'aliénation : & zO. aue fi le vendeur ou 
donateur 
propriété 

I 

en vendant 
n'exprime 



S E V  
- 

Pervitudes a&ives qu'il doit rétenir ,, Te 
fonds vendu en efi aFranchi. C'eit ce que 
prouve l'Arrêt du 7 Juillet 1666 , rap- 
porté par Bafnage ; car il ne jugea pas 
que le bailleur à fkffe auïoit une vue 
fur la maiCoii par 1u.i fieffée ; il fut feii- 

P con- lement maintenu dans le droit d- 
ferver les fenêtrcs qui, lors de la fieffe, 
exiftoient, en la maifon qu'il avoit re- 
tenue, & qui domoiait fur le foiids 
fieffi. Aini? , ce n'étoit pas à titre de 
droit de fervitude qu'on lui confervoi~ 
fes vues , puifque rien n'einpêchoit le 
fieffataire de les rendre inutiles en éle- 
vant les murs de la fienne : il avoit tranf- 
porté à ce fieffataire le droit de jouir 
di1 bitiment fieffé, en exemption de toute 
fervitude ; mais il ne s'étoit pas obligé 
à lui p.rocuser cette exemption par la 
deitru8ioii de la forme de la maifon qui . - demeuroit en fa main. 

Aux principes établis pax- nori-e €011- 

turne , il fmt mettre au furplus des reî- 
triEiions que le bien public indique ai 
toute-ame honnête. Voyez ce que nous 
avons dit à cet égard au mot ECHELLE, 

On appelle ~commiinément ainfi les 
outrages qu'éprouvent les époufes de la  
part de leurs maris , &  qui autotifent leur 
ieparation. \ 

II falu , Euivant la force de ee terme, 
que les outrages tiennent à 1â cruauté , 
foit par Ieur atrocité ou leur continiiité, 
&que la femme ne puiffè les fupporter dans 
k filence , fans comir danger de la vie. 

S E X E.. 
Leçfemmes- ,. les. filles ont en généraf 

cles préjugés tri's- &éf;rvorables à h Cou- 
tume de cette Province , à caufe des 
diverfes préférences qiilel.le accorde au 
fexe mai'culin fur le féminin ; mais 
toutes les. difpofitions que l'on regarde 
comme humiliantes pour- les femmes 

& les G14es, atteftent le serpe& & la 
confidération qii'el.les avoient infpii-és aux 
premiers Normands. La midiocrité de 
la légitime qu'ils leur accordoient , 
avoit pour principe leur amour de la 
retraite , du ti-avail , leor modeff ie. On 
a peu de befoi:ls quand on réunit ces 
vertus ; eues font ou une riche dot 
pour celles qui fe marient, ou un rein- 
part impénctrable à l'indigence pour 
celles qui gardent Te cdibat. Du côté 
politiqiie, les maximes de nos Coutu- 
mes ne font pas moins louables que du 
côté dm moral,. 

V0yep SUCCESSION. 

S I G N I F L C A T I Q N ,  
C'eft le nom que l'on donne aux ex- 

ploits qiie fonr Tes HitifTiers ou Sergents, 
pour notifier un titre, un Mémoire, 
des demandes , des Repliques , en un 
mot tous les a&es néceillîires à L'id- 
~ru&ion des çaufes, 

Cette Abbaye fut fondée en. I L S O  , 
par Drogon , qrii y fit profefion peu 
de temps après, Nqffria pia , pag. 8_2a 

Cefi Ie nom de I'duteur ampd' nous 
devons les Loix d'Ecoffe , dans leur état 
aAuel. Pour juger de l'importance de ce 
Livre , voyez 1.e Difcours Préliminaire 
des Anciennes Loix , &c. , & le deu- 
xieme VoIume des Traités Angla- 
NormaudS. 

On prouvoit la fociétC entre parti- 
culiers chez les Romains , par toutes 
Sortes de voies. Societatem coiie 6 re 
6 verbis & per nunrium probari pofi  
dubium non ej .  Digq?. pro. fic: On 
trouve errcore en une autre loi du Code, 
de par% Ji ye Jine firipris , Jiy~JCriptts., 
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mpue firiptura opus eJt &poflunt t d t o  
confinfi conyenire. 

Mais en cette .Province , comme dans 
tout le reite du Rovxume , il v a une 
exception à cette regle , à Y&g&-d des 
Négociants ; elle efi exprimée dans l'Or- 
donnance de I s 73 , qui veut que toute 
Société de commerce foit rédigée par 
écrit. .Hors le cas de cette exception , 
nous admettons la maxime du droit 
civil , en obfervant cependant que lorii 
qu'il n'y a point d'a8e écrit , il faut au 
moins un commencement de preuve par 
écrit, pour être admis à établir la 10: 
ciété par t h o i n s  : il y a cependant des 
cas où ce commencement de preuve n'efi 
pas néceiIàire. Si deux perionnes ont 
fait valoir &' cultivé en commun des 
.terses ., quoiqu'il n'y ait point d'écrit&es 
qui reglent leur fociété ni fes conditions, 
ils ne font pas pour cela moins obligés 
folidairement envers le propriétaire pour 
les loyers, & l'un envers l'autre pour le 
bénéfice, la perte & les dépenfes , parce 
.que les écrits ne font établis que pour 
fuppléer aux a&tions , & qu'ils devien- 
nent inutiles quand les aAions font pal- 
pables & manifeftes. Lapeirere rapporte 
un Arrét . du Parlement de Rordeaux , 
de 1645 , qui a jugé le contraire; & 
Brillon qui 'n'en donne pas I'efpece , a 
amis d'obferver que l'Arrêtiite , qui le 
lui a fourni, remarque qu'il a vu juger 
que bien qu'il n'apparoiife pas de cette 
fociéti., la preuve par écrit & par té- 
moins en eil recevable. Et c'eil en effet 
ce que le Farlemeiit de Paris jugea en 
I 5 84 , au rapport de Carondas. Notre 
Jui-iiprudence eit la même. 

S U R S .  
$ 

Comme nous avons déja parlé des 
.droits des f ~ i i r s ,  articles FILLE , LÉ- 
GITIh'IE & MARIAGE  AVENANT,^^'^^ 
ei] fera beaucoup quefiion article SUC- 
CESSIONS, nous ne rapporterons ici-que 

quelques Arrêts qui dont été ci& 
fous ces diffkrents titres. 

1,". Quand la IiiccefGon des pere ou 
meïe elt ouverte en bourga. , les 
freres ne peuvent réclamer l'article 297 
de la Coutume ,. pour obliger leurs fceurs 
à prendre mariage fur les meubles de 
Caux : Arrêt du z Décembre ~701 ,  
zO, L'artic'le 402 de la Coutuine n'elt 

applicable qu'aux filles qui ne font pas: 
réservies. En etiet , par Arrêt du mois 
de Novembre 1718 , il fut dit qu'une 
fille ïéfervée par fon pere à partager fa 
f~iccefiion , devoit avoir partage avec fes 
freres fur le tiers coutumier. 

3". Le 28 N ovembre 172 I , la Cour 
décida qu'lin frere étoit Obligé de payer 
la rente promife pas Ton pere à fa fœur 
pour fa dot , quoique les biens dl1 pere 
fuffent infiiffifants , vu qu'il y avoit des 
biens de la mere , ,parce que, quoique 
cette mere fCit fépareede biens l.orfqu'elle 
avoit figné le contrat de mariage de fa 
fille, il n'étoit pas moins de maxime que 
fa féparation ne l'avoit pas exemptée de 
la contribution à proportion de fes biens 
à l'établiffement de fes enfants , & que 
fa Iignatiire étoit fuffifante pour i'y aE 
iiijertir. 

+O. La fille légitimaire ouréfervée ti 
partage , eil feule paflible d'une rente 
hgpotheque , conflitde par le pere pour 
la dot de fa fille Religieufe : ainii jugé 
en faveur des freres , yar Arrêt du pre- 
mier Avril I 7 I 7 ; il s agiffoit de la fuc- 
cefion d u  iieur Chauties. ' 

5". Fille rékrvée à partage, eil ad- 
mire à faire preuve par coinniune renom- 
mée , & jurer in [item fur la -leur 
de la Succefion de fon pere , faute par 
le fi-ere d'avoir fait iwentaire : Arrêt du 
mois de Juin 1708. 

6". Les freres font folidairement pre- 
nables pour la iégi~ime de leur fceur : 
la contribiition inégale qu'ils font à cette 
légitime , à proportion de leurs parts , 



ks concerne feuls. Mais la fill'e ne doit doit pas lui imputer le peu de précau- 
point etse obligée, pour une redevance tion de fes parents , pour aiTiirer le 
due par la fuccelTron indivife, de rece- dépôt de fa dot. Ces obfervations , à 
voir de qüatre ou cinq perfonnes diffé- l'égard de la dot , s'appliqueilt naturel- 
rentes fa créance. Vovez Rahage , fils lement au don mobil ; il elt perdu pour 
Fart. 25 I ;, il ~ a ~ ~ o r t ~ ~ l u f i e i i r s  Arrêts. la fille, ,quand il efl fait au mari fans, 

7@. Le 2 Juillet I 61'0, il. fut jugé que retour : d ailleurs c'eft une pure libéralité 
l'a fœur appeilée à partaGe pas fes fseres; du pere au gendre ; ce n'eit ni la dct nis 
étoit obligée de rapporter ce que fon pere la légitime de l'époufe; il ne tourne pointr 
avoit donné en don mobil à fon mari, les à. foi1 proiit ; elle n'efl donc pas tenue 
promeifes de mariage n'ayant pas été en- de le rapporrer. 

/ 

tiérement payées. L'article 359 de la Coutume , porte. 
Pour la fille , on difoit qu'en, d'oit. que fille mariée revenant. à partage ,, 

ce qui avoit été doiiné,par le ,traité de doit raypoïrer ce qdelle a eu de meu- 
mariage d'une fille , ne fe ïapp-toit que bles & héritages de celui qui l'a réfervée;. 
fous ces deux conditions : l'une, qu'il l a  fille n'a jamais eu le don mobil fait 
Wt été itipulé en dot ; l'autre , que le à Con mari , donc le rapport n'en peut 
mari ne l'eût pas difipé : enforte que fi être exigé. 
le inari étoit infolvable , la femme qui Les intimés répondoient que ce n'é- 
revenoit à partage n'étoit tenue de rap- toit point dans le Droit Romain qu'il> 
portcr que l'aaion qu'elle avoit contre convenoit de chercher les moyens d e  
ion mari , à moins qu'on ne lui pût im- la caufe ; que ,fuivant le droit civil une 
puter de la négligence , aux.teïmes de fille, dont la dot avoit été dilfipée par 

. l'a loi 24, C. dejure dot. , qui permet le peu de foin du pere à s'aifurer de la: 
à la femme majeure de redemander fa folvabiliqé de l'époux , pouvoit la de- 
dot , quand fon mari fait mauvais mé- mander une ieconde fois , & qu'elle n'é- 
nage ; ce qui étoit femblable à ce que toit tenue qu'au rapport de l'aaion 
la réparation civile opere parmi nous ,, qu'elle av'oit contre fon mari.: mais-qu'en 
8r fuivant la loi I , S. I, & 6 ,  D. de Normandie un pere n'étoit point garant 
dotis colat .  , parce qu'il dei2 pas jufie des dons qu'il a faits à fa fille , quand 
que ce qui efi donné fans retour , il les paie comptant ,, ou qu'il promet 
ou mal à propos confié à un mari in- de les payer en des termes fixes, fans. 
folvable , foit précompté comme faifant conititution ;, que fi le inari difTipe le 
partie de la légitime. - I, bienide fa femme , elle lerperd fans se- , 

Or , on ne peut pas douter, ajoutoir- tour ,. &.en: cas de partage elle efl obli- 
on , que cette Jqiifprudence ne s'obferve gée à tout rapporter, comme fi le rem- 
en Normandie. Godefroy , fur l'article ploi en ceiît été utilement fait.. 
3 5 9 de notre Coutume ,\,foutient en effet , Le fentiment de Godcfroy n'efi vrai; 
que cet article qui oblige. la Jille d rap- que dans le cas où les frcres , qui font. 
porter , Soufre cette exception , Ji l e  pere,, revenir: leur' fœur à parrage , font eux- 
n'avoit paye' l a  .dot à homme infilvable , mêmes garants du remploi de fa dot,  &, 
gui l'eiit prodiguée ; car en ce cas ln fille ' no4 dans celui oh le pere s'en efi fur.le: 
q'? quitte en cédant .fis droits , noms G , champ acquitté en deniers. 
ac?ions , contre les héritiers du m ~ a ,  On convenoit que le don mobil api 

La dot diifipee par le mari , 'ne reve- partenoit au mari ; mais on obfervoir en. 
n&r pas au profit de la femme, on ne même temps que leadon en koir. fait-en: 
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c-onfidératlon de la femme , poils les, 
fiais & charys di1 mariage , frais & 
charges qui n etoient pas yerfonnels à 
l'époux. Au furplus , on faifoit reinar- 
quer l'injuitice qu'il y aaroit à ce qu'une 
donation faite par une fœnr à ion mari 
ou par le pere en confidération de fa 
fille, devint tellement onéreufe aux freres, 
qii'ils fuiïent tenus de lui en payer de 
nouveau la  valeur quand elle reviendroit 
à partage ; qu'enfin le don mobil étant 
pris fur la mare de la fucceifion , elle 
e n  étoit d'autani: diminuée; que ceKant 
le  rapport de la fille , il y auroit avan- 
tage indire& en fa faveur, & ce font 
ces principes qui ont fixé la ji~rifpru- 
dence. 
8". Page 5 3 I & fuivantes du fecond 

Volume, au mot FILLES , nous avons 
espofé au long la cause d'entre Me. 
Defgraviers , 82 la demoirelie Hillette ; 
elle a éti décidée en faveur de Me. Def- 
graviers , en la feconde des Enquêtes, 
an rapport de M. .de Chailloué, le 21 
Février r781. La Cour a confirmé la 
Sentence du Juge de Verneuil, & a dé- 
b o ~ t é  la fœur du vendeur de fa demande 
en parrage , a id i  que nous ' l'avions 
prkvu. 
-5". Loïfque des fieres ont promis 3 

leur fœur, en la mariant, une fomine 
p u r  tome ,& telle part qu'elle pouvoit 
efiérer en la ficeagion de fis ptre & m m ,  
& que les termes du contsar ne vani- 
fefient pas que l'intention des contradam 
ait été que la fille eût exaaerneht fa lé- 
gitime , les époux font non-recevables 
3 rien exigèr des freres, au-delà de 
leurs pïomeKes : Arrêt du1 20 Août 

aux' dettes comme leurs freres ; & de là 
auifr , n'y ayant aucune mutation de pro- 
priété lorfque leurs freres leur cedent 
des fonds en paiement de leur légitime, 
elles ne doivent ni trcizieme aux Sei- 
gneurs , ni centieme denier aux Fer- 
miers des Domaines : A&e de notoïiéti , 
du 4 Juillet 17j5. 

S O L I D A I R E .  - - - - S O L I D I T É .  

On appelle débiteurs folidaires ceux 
qui ne forment , en vertu de la loi, 

$5 l'égard du créancier , qu'un feu1 & 
même individu , enforte qu'il ne fois 
pas obligé de di fcuser l'un avant l'autre, 
mais qu'il puiffe indifféremment diriger 
fes a&ions contre l'un d'eux ou contre 
eux tous. 

Il y a des cas où la folidité, encre les 
débiteurs , eft de droit , vi legis, fans 
qii'il {oit befoin de itipulation écrite. 
Tels font ceux d'endolfements de lettres 
de change, les tenants du même fonds à 
titre de fief ou .fieffe , les coâdjudica- 
taires ou les cautions judiciaires , ceux 
qiii iOnt coadamnés en des intérêts ci- 
vils ou en des dépens en matieres cri- 
minelles. 

Ain& il a été jugé., le 1 3  ~ ~ v r i e r '  
1761,  que dès -que les condamnations 
principales en matiere civile , étoient 
folidaires entre les condamnés , . parce 
qu'ils étoient cohS.ritiers de c e h  qui y 
avoit donné lieu , qiioiqiie de différentes 
liF;nes, lés, dépens fiits jufqu'au jour di1 
dédès de ce dernier étoient aiiffi foli- 
dairement'mdus ; qu?il en étoic de même 
du coût du jugement, qiioiqiie les dé- 
pens faits depiiis'le décts ne furent que 

1778 ; entre le lieur Lapôtre & les perfonnels. ' . 
fieurs Micault. , r -?-? . ; On a mis ,en doute -ii des dire&eurs 

IOO. La légirime des fciirs , q~oiqri8-i de créanciers é m i m  tenus folidairement 
créancieres iur les fuccefions de leurs - de rendre compte de leiir geition aux 
pere& mere , eft une portion de ces fuc- autres créanciers : la quefiion a été jugée 
cefions , à l'égard des étrangers cïéan- pour l'affirmative , le I g J'anvier II 732 , 
ciea & autres : de jà ,  elles font fujettes dans l'efpece iuivante; 

Quatre 



Quatre DireAeurs choiiis par les an- 
tres créancie.rs de leur commun débiteur, 
o'écoient rendus maîtres pendant douze 
ans des biens que ce failli avok aban- 
donnés. Lorfqu'on 1eu.r demaiidacompte, 
chacun d'eux y rétendit n'être fufcepti- 
b!e qiie dg la sefiitution de ce  q~i'ils 
avoient particuliérement t.ouc11é ; mais 
leur concert à s'approprier les fruits d i s  
A une mare , fans la participation de 
laquelle il ne leur étoit pas permis de 
refler poireireurs de ce qui l u i  apparte- 
noit autant qu'à eux , les fi l  condamner 
folidairement & par corps à pyer aux 
autres créanciers les fommes touchées 
par eux tous, avec l'intérêt , & en ou-  
tre ils furent condamnés en 3,000 liv. 
de dommages & intérêts, 

II y a quelquefois beaucoop de dif- 
ficulté, lorfque les parties qui ont vécu 
cil focSté ,  n:onr pas itipulé en termes 
exprès que leurs obligations feroient 
folidaires, 3 déterminer fi elles le font 
effeaivement. 

La dame Quine1 , Marchande, avoin: 
hérité du heur Vauquelin i0n- Sfrme , 
Marchand , ainfi qu'elle. 
- Cette Dame avoit quatre ga rpns  Sr 
une fille. 

Quelque temps après avoir recueiili 
la iiiccelfion de Ion  dSfunt frere; elle 
en céda les fonds de commerce , ainfi 
que les fiens propres , à fes enfants. 

rainé & fa fœur continuerent le 
commerce de la mere en fociété; les trois 
autres enfmts continnerent celui de 
l'oncle , .au flà en, fociété. 

Avant cette époque, toutes les mar- 
chandifes ctdées par la mere, avoient été 
partagées entre les enfants. 

11 revint à l'ainé & à fa fceur pour 
~1 ,842  liv. de marchandifes provenant 
de la fucceGon de l'oncle. 

Les trois freres puînés q u i  devoient 
continuer le commerce de la mere ,'ayant 
intérêt de ne pas défafloreir leurs ma- 
Tome IV. 
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@ns, mgagerent leur frere ainé S: leur 
l eu r  à leur rendre les marchandifes qui 
letir étoient échiies : ils y confentirent. 
Les cefiionnaires leur firent en confé- 
quence un billet de la fonime de 11,842 
liv. , payable en divers termes : ce bil- 
let , quoique foufcric des trois freres , 
ne portoit cependant pas qu'il fût foli- 
dai~e. 

Les trois freres qui Ctoient en fociété 
( ce qui demeuroit confiant par leurs 
lertres, leuss billets , - ie~irs  affiches ) 
payerent en commun & des fonds de 
la fociité , jufqu'à concurrence de 5,000 
& quelques livres de leur cominune 
obligation ; mais s'étant divifés dans la 
fi-lice , ils firent chacun féparément des 
offres réels, & pour leur part d'un t kme  
du billet écliu : l'ainé & fa fœur con- 
fentirent recevoir, fans pdjudice de l a  
folidité. ' 

Les débiteurs ïegarderent cette ré- 
îerve comme un refus. 

Un autre objet donna alors lieu à 
une inflance qui fut portée au Bailliage 
de Rouen entre les trois freres , d'une 
part, l'ainé & fa fœur , d'une autre 
Dans cette in fiance , ceux-ci à qui il 
étoit dû non - feulement le terme du 
billet offert divifément , mais encore un 
autre terme échu depuis , le tout mon- 
tant à 1,448 liv., fe rendirent incidem- 
ment demandeurs, afin de faire condam- - 

ner folidairement leurs freres au yaie- 
ment de cerre fomme & des autres termes 
à écheoir. 

Le Juge accorda aux rrois freres aAe 
de leurs oflies K: de leurs obéiifances 
de payer féparément les termes échus, 
ainii que ceux à écheoir ; & A ce moyen, 
débouta I'ainé & fa f ~ u r  de la folidité 
par eux conclue, & les condamna aux 
dépens. 

Ils interjetterent appel de la Sen- 
tence. , 

Me. Dieullois ,:pour l'ahé & la faur  , - D d 
. . 



difoit que les marchandifes cédées par 
la mere avoient été partagées entre fes 
enfants ; que dès-lors fes clients s'étoient 
trouvés propriétaires d'une portion des 
marchandifes provenant de- la fuccef- 
iion de leur oncle ; qu'à la follicitation 
de leurs trois freres , ils leur avoient 
vendu cette portion ; qiie les trois 
freres faifant commerce en commun 
ayant acheté pour l'avantage de ce 
commerce commun les marchandiks en 
quefiion, leur obligation étoit indivifi- 
blé , & de droit folidaire. 

Que cela étoit f i  équitable que les 
marchandifes vendues étoient entrées en 
leur fociété , laquelle en avoit eu le 
bénéfice ; qu'ils étoient dans le cas de 
la difpofition de l'ordonnance de 1673 , 
article V I  di1 titre IV ,. qui porte que 
les aifociés font folidairement obligés 
aux dettes de la fociété. 

Que d'ailleurs dans le fait ,'la folidité 
qii'ils . réclamoient avoit été reconnue 
par les débiteurs eux - mêmes , puifque 
tous les paiements, antérieurs aux offres, 
avoient été faits en commun avec des 
deniers 82 des billets de la fociété. La 
Chambre du Commerce de Rouen avoit 
approuvé ces foutiens par un parere. 

Mais Me. Varin, Avocat des trois 
freres , foutint qu'il n'y avoit aucun 
prétexte à la folidité, parce que les mar- 
diandifes cédées provenoient d 'un avance- 
ment de fuccefion que leur mere avoit fait 
à toiis fes enfants. Les trois freres fe font 
trouvés, difoit-il , avoir plus que leur ainé 
& leur fœur pour 11,842 liv. de mar- 
chandifes , & ils leur ont fait une recon- 
noirance de cet excédent. C'eit un rap- 
port de nie:ibles entre c'ohéritiers , dont 
ceux qui le doivent ne peuvent être 
tenus folidairement. En fait de rapport, 
il n'y a folidité qu'à l'égard des immeu- 
bles tenus conjointement par ceux qui 
le doivent ,.parce qu'une portion d'im- 
meubles efi inappréciable, tant qu'elle efi 
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indivife ; au lieu que la portion de meu- 
bles échue aux trois freïes a une valeur 
fixe & déterminée. La Cour approuva 
ces moyens ; 8r le zo Janvier 1769 , 
l'appellation fut mice au néant , avec 
dépens. 

D'où il ,fuit que des cohéritiers peu- 
vent vivre en commun , avoir fociété 
de commerce entr'eux , fans que leurs 
obligations , quoique communes, foient 
folidaires , dPs qu'elles ont eu pour objet 
de faciliter le partage de la fuccelfion 
à laqiielle ils ont pris part avec ceux . 
envers lefqiiels ils s'étoient obligés , & 
que la caufe impulfive & principale de 
leurs obligations n'a pas été le com- 
merce. 

Le I z Juillet 1693 , il fut rendu Arrêt 
en la feconde Chambre des Enquêtes, 
qui peiit beaucoup fervir pour l'éclair- 
ciifement de ce que nous avons dit ,  ara 
ticleIe*. , des diverfes fortes de prévôtés. 

Nous en avons de trois fortes, la 
tournoyante 011 commandereire, la rece- 
veufe & la côciere. 

On l'a déja dit, le fervice de la pre- 
miere ne confifie qu'A faire des comman- 
dements aux vaifaux de payer leurs ren- 
tes ; & les Prévôts ni ceux qui les ont 
élus, ne font garants de l'infolvabilité 
des redevables. 

La prévôté receveufe , au contraire, 
efi garantie envers le Seigneur par les 
nominateurs de celui qui efi chargé de 
l'exercer ; enforte que s'il devient infol- 
vable, ils foat fubfidiairement fufceptibles 
de payer ce qu'il a r e p  des rentes dues 
par les vaifaux. 

Plufieurs Seigneurs avoient fouvent 
tenté de rendre la prévôté-receveiife 
plus onéreufe qu',elle ne l'efi par fa na- 
ture : on en a la preuve dans un procès 
d'entre le Marquis de Yirou & l a  dame 
veuve du Comte de Créance. 

Dans ce procks, on agita ces cinq 
quefiions : 
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1". Si les vaffaux de la feigneurie de 
J'irou étoient fujets au fervice de pré- 
vôté-receveufe. 

2". Suppofé que cette prévôté fût 
receveufe , fi les vaffaux étoienr foli- 
dairemem garants de toutes les rentes 
dues à la feigneurie. 

3". Si les rentes étant contredites par 
quelques-uns des vaifaux, les autres fe- 

- roieot tenus de les garantir au Seigneur 
de Piron, & de repondre au contre- 
dit. 

4". Si le Seigneur pouvoit refufer 
d'agréer les déguerpiffements faits par 
les vaffaux qui ne pouvoient fe diipenfer 
de les recevoir. 

5". Enfin fi celui, qui feroit élu Pré- 
vôt ne'pourroit pas fe-décharger de ce 
fervice, en payant le dixieme denjer de 
la Comme à laquelle fe monteroient les 
rentes feigneuriales non contredites , fui- 
vant i'article 29 des Placités. 

Pour la premiere queilion, touchant 
la qualité & confiitution de la prévôté- 
receveufe , elle ne fit pas de difficulté ; 
elle étoit étahlie par des aveux fuivis 
de poffelfion. 

La feconde , touchanr la folidité pré- 
tendue contre les vaffaux , étoit foutenue 
en faveur du Seigneur de Pirou par deux 
moyens : il difoit d'abord que la diffé- 
rence entre les prévôtés-commandereffes 
& receveufes procédoit de ce que cer- 
tains Seigneurs avoient inféodé par tene- 
ments divis & féparés, à chacun de leurs 
vafïaiix, les fonds dont ils jouiifoient ; 
& que d'autres Seigneurs avoient fait 
leurs concefions en gros aux habitants 
en général , lefquels par conféquent s'é- 

I toient obligés en commun au paiement 
des redevances , fauf la fixation de la 
contribution de chacun d'eux à propor- 
tion de leurs propriétés ; que pour la 
collefie de cette contribution, ils s'é- 
toient engagés de nommer l'un d'entr'eux 
qui &oit comme leur repréfentant , obligé 

de payer à leur garantie le total des 
droits du Seigneur. Le Seigneur de Pirou 
n'dtabliffoit point par titres cette alléga- 
tion; mais il ssaidoit d'un Arrêt qui, 
felon lui , étoit déciiif en fa fâveiir. 

Cet Arrêt efi rapporté par l'Auteur 
des additions fur Terrien , Ijv. 3 , ch. 
I 3 , en ces termes : Z'éLec7eur d'un Pré- 
Y O ~  - Receiieur , G tous les autres hommes 
fint tenus I N  S O L I  D U M  avec Zedir 
lJrev6t, car toute pré~6té  n'eJ qu'un 
corps. AinJ juge' par Arrét du 22 Dé- 
cembre z 5 74 , ou profit de Guillaume- 
Philippe de Baven , fermier de Za pré- 
y6tk de Hudimefiil , appartenant au 
Seigneur, Duc de LonguevilLe , d'une 
part ,  G Ces hommes 6 tenants de ladite 
fizpeurit. - 

Mais on lui répondoit que Bérault & 
Godefroy fe repofant fur la bonne foi 
de cet Auteur, avoient cité le même 
Arrêt, avec cette différence effentielle 
que Godefroy ne l'eftime pas exa& , & 
obferve que la Cour n'avoit pas trouvé 
jufte le Réglement de MM. de la Cham- 
bre des Comptes, qui., en procédant à 
l'évaliiation du domaine de Carentan, 
avoient affujetti tous les tenants d'une 
fiefferme , l'un pour l'autre, A toutes 
les rentes dues par cette fiefferme , 
puifqu'elle avoit caffé une Sentence ren- 
due conformément à ce Réglement , en 
jugeant que les redevables ne feroient 
prenables que des rentes reconnues par 
leurs aveux , & qui fe trouvesoient 
avoir été payées, tant par eux que par 
leurs prddéceffeurs , quoique la fief- 
ferme ne f i t  qu'un corps : d'ailleurs , le 
Marquis de Yirou avoit levC une expé- 
dition de l'Arrêt, & on y faifoit apper- 
cevoir la faute où I'Annotateur de Ter- 
rien étoit tombé ; en effet, voici i'efpecc 
de cet Arrêt. 

Les vaffaux de la paroiffe de Hudi- 
mefnil étoient appellaots d'une Sentence 
rendue à Coutaiices , par laquelle, faute 
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par eux d'avoir voulu indiquer biens 
meubles & donner par déclaration 

les héritages ayant appartenu i Jean de 
Colombier , Jarnet & Alain , Prévôts- 
Receveurs de la feigneurie pour l'année 
1568 , & fahe aufi par ces Prévôts 
d'avoir préfenté 82 rendu leurs comptes 
& d'en payer le religuat; vu enfin les 
autres diligences de de Baven, 
Receveur de la terre, les vaffaux aaoieat 
été condamnés parpr~ i faon~  au paiement 
des rentes de 1565 : fur l'appel de ce 
jugement, la Cour mit l'appellation au 
néant ; & faifant droit au principal, 
déclara définitive la y rovifion. 

O r ,  il paroît naturel de conclure de 
là que la Cour avoit jugé feulement que 
les vaffaux qui avoient élu le Prévôt-Re- 
ceveur étoiem garants & refponfables 
de fa recette, après difcui?ion faite de 
fes meubles & immeubles ; mais qu'elle 
n'avoit pas décidé que EOW 1 s  vaffa.tix 
de Hudimefd étoient tenus folidairement 
& direBement de toiites les rentes fei- 
peuriales. Enfin , 1'Ai~êt  prononce que 
tous les é1eBeurs d u  Prévôt ne font fes 
garants que fuMdiairernent & après épai- 
fement de fes facultés ; ce qtti n'auroit 
pas été prononcé fi la Cour eût penfé 
qne tom les vaEaux étcient fdidaires. 

Par ces réflexions , on ruinoit donc 
les préeentions di1 Marquis de Pirou , à 
l'égard de la folidité ; & dès-lors fur 
la troifieme & quatrieme queition , il 
étoit mal fondé : il ne pouvoit plus exi- 
ger, qu'au cas de refus de Ces rentes , 
les autres vaffaux i-épondiffent au 
contredit ni qu'ils furent tenus de rece- 
voir les déguerpiifernents qui leur é~oient 
ou leur feraient faits des aineffa entieres, 

Ainfi i l  ne reitoit à éclaircir que la 
cinquieme quefiion ; & divers Arrêts 
l'ayant déja jugée , la Cour ,  au rapport 
de M. de Boifgtrilbert , » déclara rece- 
a ueufe la prévôté de la feigaeurie de 
. a: Piïoii; ce fa i fa~ t  t, condamna les hom- 
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»mes & tenants d'icelle à nommer chaque 
».aunée des Prévôts bons & folvables, 
n fuivant les rôles des chasges qui leur 
» îeroient donnhs par le Seigneur, dans 
» lerquels il ne pourroit employer que 
x les rentes 8E redevances fcigneirriales 
» exigibles & non contredites , dues 
» pour les anciennes fieffes de la fei- 
».peurie , & recsnnues par les valTaux, 
» & employées daim les aveux où le 
u fervice de prévôté feroit avoué, ou au- 
» tant que ce fervice feroit joitifié par les 
0 recettes des comptes qu'en auroient 
,, rendus les précédents Prévôts depitis 
B~quarante ans ; que le Seignenr de Pi- 
» roll pourroit aufi employer dans les 
:, rôles les rentes dues par les nouvelles 
» fieffes des terres anciennement fieffées 
n qgi aaroient rentré en la main de ce 
u Seigneur par réunion, deshérence ,con- 
>, fifcation ou autre droit féodal , pourvu 
n que dans les iiouvelles fieffes le Sei- 
D gneur de Pisou eût employé le même 
>J fervice de prévôté-receveufe ; & en 
» cas de contredit de quelques-unes des 
» rentes & redevances employées dans 
xi le rôle, le Seigneur de Pirou fernit 
».tenit d 'y  dSfendce fnr la dénonciation 
» qui lui en feroit faite par le Prévôt- 
39 Receveur quib en demeureroit d'autant 
a déchar@ jufqu'à 12 vuide du çontredi~ : 
» qu'au furplus , les Prévots feroiest 
» tenus de rendre corntpte de leur gef- 
n tion , trois mois après l'année de leur 
>,.charge expirée : & qu'en cas que les 
»Prévôts euKent diffipé les deniers ou 
n négligé de faire la recette des rentes & 
» redevances exigibles & non contredites, 
» les éleBeurs & tous les vairaux feroient 
» tenus d'indiquer au Seigneur biens-rneti- 
n.bles exploitables fur les Prévôts, à faute 
n de. quoi le Seigneur fatiroit recours fur 
a douze des. plus folvables d'entr'eux 
>> qui en pourfuivroietrt la. récompenfe , 
3, pour la répartition en être faite fui- 
n vant & à ïaifoii. de ce que chacun dts 
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%tenants fe t-.ouver.oit devoir defdites 
D rentes , dont du talit. recours pourroit 
d r r e  exercé fur. tous les biens du Pré- 
n vôt ; que le Prévôt élu pourroit s'e- 
n xempter di1 fervice de prévôté , en 
>, payrinc le dixieme denier des rentes 
» exigibles & non coi~tredices , procé.- 
» dant d'anciennes fieffes courenues 
» dans les aveux oii. le fervice de pré- 
» vôté-receveufe feroit employé , & dont 
sles Prévôts auroierit Fep les charges 
» & comptes avec le Seigneiir: de Pirou, 
3 provenant do ces anciennes fieffes & 
v même des nouveIles, dès qu'elles au- 
>, roient été faites par Ie Seigneur de 
n terres ancienuemem fieffées & qui au- 
~roient rentré en la main di1 Seigne~ir (i 
n droit féodal , pourvu que. dans icelles 
a le droit de prévôté-receveiife eût été 
:) employé ;,que les. ainés , puînCs & t e  
» nants de Chaque ,aineffe, fieffermes, ou 
mtenants obligés folidairement aux ren- 
>> tes & redevançes contenues dans les 
»'aveux rendus par les ainés & r e p s  
mpar le Seigneur, tant d'eux que de 
» leurs- puînés , pourroient déguerpir ès 
nmains ch Seigneur chaque aineffe en 
n intégrité, en payant les arrérages par 
» elles dus jufqu'au jour du déguerpif- 
» fement ; & qdà ce moyen ,. ces rentes 
n demeureroient éteintes , & qu'en cas ' 
D que le Seigneur poflëdât quelques terres 
» du d~maine fieffé, les rentes dont ces 
r, terres. feroient chargées demeureroient 
n éteintes pour autant qu'il y en auroit 
u 2s mains du Sèigneur ce. --- Cet Arrêt 
forme Réglement. 

Nous obferverons à I'égard des pré- 
vôtés , que s'étant élevé une contefiation 
entre des vaffaux du fief de Contaiiiville 
& leur Seigneur , fur trois queflions ; 
la premiere ,, de favoir fi les PrCvôts- 
Commandeurs de ce fief, qui ne faifoient 
pas le fervice de prévôté, etoient obligés 
de payer ,le dixieme de i'efiimation des 
corvées , autre le dixieme des reintes & 
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redevances ; la deuxieme , fi le Receveur 
du fief, exigeant pour le fervice de prb- 
v9té. non acquitté le dixieme di1 revenu 
du fief, devoit donner un état au net, 
avant l'option , aux vaffaux , ou de 
faire le fervice de prévôté , ou de 
~ a y e r  Ir: dixieme du revenu du fief; la 
troifieme, fi les vaffaux étoient obligés 
d'envoyer deux d'entr'eux denx fois par 
jour parcoixir le bord de la mer corn- 
me prévôts-Côtiers, voir fi elle n'avoit 
rien jetté fur le rivage : pas  Arrêt de la 
Cour, du I 3 Mars I 78 1 8  , il fut jugé : 

Sur la, premiere qcieltion ,. que les 
Prévôts-Commandem qui ne font pas 
le fervice de Prévôté , ne- font point 
obligés de payer le dixieme de l 'e iha-  
tion des corvées,. outre. le dixieme des 
rentes & redevances. 

Sur la feconde ,. que le Seigneur ne 
doit pas donner aux vaffaux en général 
un état au net o i ~ l e s  rentes foient énon- 
cées fous le nom des derniers payants; 
que lesvairaux doivent élire un ou deux 
d'entr'eux pour faire le fervice de Pré- 
vbté-CommandereiTe , fans qu'ils puirent 
l'être en plus grand., nombre , & que le 
Seigneur, après. l'éle8ion fetdemei~t , eft 
tenu de remettre au Greffe de la fei- 
gneurie un état a u  net des  rentes exigj- 
gibles & non contredites dues à la rel- 
gneiirie , lefquelles rentes doivent être 
fixées dans ledit état fous le nom des 
derniers payants & pooETeffeurs de fonds 
affx?és à ces rentes ,- duquel état le 
Brévât pourra prendre toute communi- 
cation, pow être à portée d'opter en 
connoiffance de caufe, de faire le fervice 
par lui-même . ou de payer le dixieme 
denier de ces rentes. 

Sur la troifieme queflion , I i  Sentence 
du premier Jiige ayant débouté le Sei- 
gneur de la demande par lui formée d'une 
Prévôté-Côtiere , la Cour, en réformant 
la Sentence;, ordonna que les vairaux 

- éliroient chaque .ande aux gages-pleiges 
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deux d'entr'eux pour faire le fervice de 
Prévôté-Côtiere , fans que néanmoins le 
Seigneur pût exiger aiicun fervice des 
Prévôts-Côtiers , ni faire proclamer ni 
adjuger ledit fervice au rabais, à moins 
qu'il n'eh préalablement jiiitifié & fait , demeurer confiant la nature & l'étendue 
de ce fervice. 
Mt Delaquefnerie , Aanotateur de 

Barnage , défendoit les vairaux. 
Au refie, ce ne font pas feulement 

les débiteurs qui peuvent être folidaires; 
les créanciers peuvent l'être au15 : car de 
même que l'obligation pour une chofe peut 
Srre contradée par plufieurs , enf'orte 
que chacun d'eux demeure obligé pour 
le toral comme s'il étoit l'unique dkbi- 
teur ; de même auifi l'obligation pour 
une même chok peut être faite au pro- 
fit de pluiieurs perfonnes , avec itipula- 
tion que cette obligation foit au béné- 
&ce de l'une d'elles pour le total, comme 
s'il en ;toit feu1 créancier : Pothier , 
Traité des Obligations, article 8 ,  0. I. 

.Or,  les effets de la folidité entre crian- 

.ciers , font que l'un d'eux peut , fans le 
concours des autres , pourfuivre vala- 
blement le paiement de la dette ; fi 
on la reconnoit vis-à-vis de lui , on ne 
peut en oppofer aux autres la prefcrip- 
-tien qu'en obtenant de lui quittance ; 
elle vaut comme fi tous favoient don- 
née : enfin le débiteur a le choix t e  
s'acquitter aux mains de celui des créan- 
ciers qu'il juge à pi-opos de choifir , à 
moins que l'un d'eux n'eût commencé 
des poiirfuites ; car alors l e  paiement 
du débiteur feroit frauduleux, puifqu'il 
n'agiroit iinfi que pour fe difpenfer des 
frats qii'il auroit nécefités de la part 
d'me perfonne qui, lors dr la demande, 

- auroit qualité pour la lui former. 
Au furplus, l'on perd le droit de foli- 

.dité LorCau'on a admis Kun de fes débiteurs 
ï payer ladette , aveccette exprePion qu'il 
la paie pour fi part : 1. z 8 ,  cod. depac- 

tis. Car alors le contrat fe trouve réfolu 
par le concowrs des volontés du créan- 
cier qui donne la quittance & du débi- 
teur qui l'accepte ; au lieu que le droit 
de folidité n'eit pas éteint par one fom- 
mation ou une allignation fignifiée au 
débiteur pour qu'il paie Ja part ,  parce 
qu'une pareille diligence ne contient pas 
u n  acquiefcement de la part de ce débi- 
teur, & que fans cet acquieîcenxnt le 
créancier eit maître d'étendre fa demande, 
ayant pu avoir pour motif de rompre 
la foliditi, fi on le payoit fur le champ, 
& de la conferver fi le paiement étoit 
diEéré. 

Quand l'un des obligés paie le total 
de la dette dont il efi folidairement 
tenu, le créancier ne peut lui refufer 
la fubrogation à Tes droits fur les au- , 
tres CO-obligés pour le total. 

S O M M A T I O N .  

Une fimple fomination faite de. éînq 
ans en cinq ans, de payer les arrérages 
d'une rente hypotheqoe , en empêche la 
prefcription , & elle opere le même 
effet à l'égard d'une obligation purement 
mobiliaire , panée devant Notaire , en 
brevet & fur papier, lorfque la fom- 

,mation efi faite avant l'expiration de 
rrois années, quoiqu'elle n'ait pas été 
fuivie de procédures. Quant à une obli. 
gation fous feing , il faut une al5gnation 
pour la perpétuer , .parce qu'elle n'efi 
pas exécutoire, au lieu que toute obli- 
gation notariée porte exécution par 
elle-m6,me ; on n'a pas kfoin d'appeller 
en jugement celui qui las, doit ; i'inter- 
peller de lleffe&uer , efi la feule chofe 
à quoi on foit tenu. La ftgnification 
d'une Senience faite dans les trente ans, 
avec fomrnation de i'e~éc~uter , fait 'obG 
tacle à la prefcription, 

SOMMATIONS RESPECTUEUSES. 
Cette difpofition ' de 1'Edit de Henri 
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II, de 15 5 6, ne voulons & n'entendons 
comprendre ( en la peine d'ezhérédation ) 
les murioges qui auront été Seront con- 
fm'ds par les fils excédant f&ge de 
rrcnte ans, & les filles ayant yingt-cinq 
anspazs 6 ;.accorhplis , pourvu gu'ils Je _ 
pient mis en devoir de teguérir Pavis G 
confiil de l e u r - t s  pcre G mtre , a d oii né 
lieu d'établir des regles & des formes 
pour la reqiiifition de ces avis & con- 
Seil. Le 27 Août 1692 , le Parlement 
de Paris fit en conféq\ience un Régle- 
ment , par lequel il enjoignit , ( en at- 
tendant que le Roi y pourvût, ) n aux 
» fils, fillcs qui voudroient faire foin- 
,) mer leurs pere & mere , aux ter- 
» mes de l'ordonnance , de coiifentir 
n à leur mariage, d'en demander per- 
s inifion aux Juges- royaux des lieux 
n des domiciles des pere & mere , Id- 
»quels Juges feroient tenus de la leor 
» accorder fur Requête , & de faire 
a faire ces fommations par deux No- 
» taires en la ville de IJaris , & yar- 
»tout ailleurs par deux Notaires ou par 
:) un Notaire royal & deux témains do- 
» miciliés , qui figneroienr avec le No- 
» taire : le tour à peine de nullité cc. 

II ne paroit pas qu'en cette Province 
la Cour ait jugé néceffaire la demande 
d'une permiflion , pour faire des fom- 
mations refpe&tueitfes ; elles fe font 
cependant par deux Notaires ou par 
un N.otaire & deux témoins ; & ce 
qui efi plus propre ce femble à remplir 
le vœii de la loi ,  c'efi que l'ufage efi 
de réitérer jiifqu'à trois fois les fomma- 
tions. Mais les meilleurs établiffements 
ne font pas ceux qui font les plus fcrii- 
piileuîement exécutés : certainement le 
but que l'on fe propofe en réitérant les 
remontrances, les inflances, les follici- 
tations des enfants , efi de leur donner 
le temps de réfléchir fur l'aIliance qu'ils 
méditent, & à leurs pere & mere ce- 
lui de ne pas traverier par humeux & 

par caprice une union qui n'offre rien 
de déshonorant pour leur famille. Ce- 
pendant on ne fauroit croire avec quelle 
précipitation les fommations fe font ; 
elles font plutôt un jeu qu'une adion 
fériede , & plus capables d'aigrir les 
efprits que de les calmer. Ce Sont des 
confeils & des avis que les pere & mere 
font Sommés de donner, que les enfants 
font obligés d'écouter ; & I'on prend 
toutes les précautiaiis pom que les pa- 
rents foient abfents lors des fommations, 
& presque jamais. le Notaire n'efl ac- 
compagiié des enfants. La feule saifon 
fpécieufe qu'on piiiKe donner de cette 
conduite dériroire , efi que fi les pere 
& me, & leurs enfants Se trouvoienc 
en préfence les uns des autres , fouvent 
leur entrevue donneroit le fpeQacle 
fcaadaleux d'emportements, deviolences 
qu'il eit peut-être prudent de prévenir; 
mais c'efi une erreur de le croire : plus 
on donneroit de gravité à la fommation , 
plus elle feroit refpelztueufement faite 
par les requérants ; plus ils témoigne- 
ïoient de docilité aux yiites exhortations 
qui leur 'feroient faites, & de modéra- 
tion dans leur réponfe ; moins fur-tout 
leur démarche annonceroit la palfion par 
fa lenteur, plus on la verroit produire 
les bons effets que l'Ordonnance a eu 
intention qu'elle produisît. Des parents, 
des amis, des voifins , touchés OLI de la 
juitice des réflexions des Peres, ou de 
celle des vues des enfants , emploieroienc 
leur médiation pour les concilier , & 
épargneroient aux uns ou aux autres des 
haines ou des froideurs qui influent pref- 
que toujours f r le fort de leur pof- 
térité. 

Cet Auteur étoit de Leray, Do&teur . 

8r Profefiur en. droit civil en YUniver- 
fité de Caen , Confeiller au Préiidial 
de la même ville. Nous wons de lui ..' 



un Receuil..de Traités imprimés à Caen, 
cliez Pierre Chandelier , en I 567 & 
1,568 : il'l'a dédié à Catherine de Médi- 
cis,  mere du Roi Charles IX. L'Epitre 
qu'il lui adreffe efi en latin ; elle .elt 
fuivie d.e ces Vers. 

Tres  animas Errrli q u e  claujàs corpore finxit., 
Prifcis eJt mnjor fabula vifa Ji& ; 

Credere vix potuit  yu^ fe mirata vetuJas 
Hrpc c t n s  certo crederc nojra facit. 

.Ban virtute gravis que  Gallo regnat in orbe, 
V&um hoc d, Medicis , nunc Catharina 

yrobat. 
f iminea hnic anima eJ , quid fkminn; dcindk 

virilis , 
.17/Iagaa quod ijta viri faita , animumquc 

metheus , 
HEC fama ut f ammh cmlicat, ilka viget,  

'Ut Jht tacs anime , tr iapc tu frpcxda vivas 7 
Prctrahat & facili pemmata parca manu 

.Non/atis hoc vivas, puum triplexegeris rpvuq 
Vztam,-omni prorfÙs .que cnret interitu. 

:Yivax meote, potens faais, G. corpore pulchra, 
Puldzra , potens, vivaxJ/ic magis elfe.potes. 

Dans fa Préface .,,:il penh que les 
Loix Nmmandes ne s,ecartent pas beau: 
.coup du Droit Romain , &. en canG- 
quence il lui paroît facile , en iè fervant 
de ce Droit pour I'explicatjoode toues  
tes Coucurn~s , de les réunir toutes en 
une. 

II y promet de .donner fuccefivement 
i n  Commentaire fur chaque titre de la 
Coutume ; cependant il n'en a publié qu'un 
en latin, de/urifdic7iione, & un autre aufi 
en latin, f ~ i r  les. titres de Turifdicction , de 
Juitice, de  Jufticier, de 1'OEce au Vicom- 
te, de Juiticement, de délivrance de.narnps, 
de Banon & dbfeuds , de Jugement, du 
Sénéchal au Duc, de Coutume & de l'au- 
cien Coutu-mier., & un  autre Sur le H.aro. 
Dans le Commentaire de ces titres, il 
rapporte .en une colonne le tex'te de la 
Coutunie , en une autce il en fait !a 
glofe en latin , & la troifierne colonne 
contient la çoriférençe, des Ordoma~ces.  

Mais toutes Tes obfervations font fi pen 
analogues aux textes, qu'elles n e  peu- 
vent pas mLhe îervir à nous donner la 
moindre notion de nos anciens uîages. 

S O R - T J L E G E .  
Dans le chapitre premier , SeAion IV 

du Jlirror de JuJice , qui fe trouve dans 
le quatrieme Volume des Traités Anglo. 
Nonnands , on trouve détaillés les di- 
verres ei)eces de iortileges au magies, 
& les peines qui dtoimt infligées par 
nos anciennes Coutumes àceux qui s'en 
rendoient coupables. 

011 entend par ce mot le chef d'une fa- 
iiiille, duquel font forcies dive~fes h a &  
ches. Voyez SUCCESSI ON. 

, , 

Si tous les enfants auxquels appartient 
le fief font mineurs & en tutele, le Sei- 
gneur féodal eit tenu de donner fouf-. 
fiance à l euw tvreurs., jufqii4i 'cé J que 
tous ou l'un d'ei~x foient en âge 
pour faire la foi & hommage, parce 
que le t u m r  donne cependant déclara- 
tion enSgros des fiefs & de leurs cliar- 
ges. La même choie a lieu à l'égard des 
terres roturieres:Vsyez les articles 197 
C(r 198 de da, Coutume. 

La ioufiance doit ,être demandée. 
Voyez le commentaire de Ferriere , 
fur I ' a r t i ~ l e ' ~ ~  de la Coutume de Paris. 
Si le ruteur néglige de faire cette de- 
mande, le mineur a recours fur foi1 tu- 
teur des frais de îaiiie-féodale, & autres 
dommages a fouEerts. Il nous paroît 
qu'on doit étendre l a  faveur accordée 
aux mineurs , aux curateurs des imbé- 
ciles & des furieux.. 

Voyef CLAMEUR , FIEFFE , FIEFS, 
& l'article 464 de laJ .Cmtrime. ' 

sousa 
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interroger fur faits & articles en tout. O u s ' lN-F"o~AT1"~* état de caufe ; cependant quand les faits 

Voyq VAVASSORIE. font impertinenrs, Calomnieux, captieux, 
préjudiciables aux parties, ou quSils con- 

s O s A ' * ' s. cernent leur confcience . elles ne font 
La femme qui enleve des effets de la 

maifon de fon mari qui a fait. faillite , 
peut être pourfuivie extraoiflinairement 
as les créanciers.--- Arrêt du premier 

Yuillet r 749. 
AuîTi , le 16 Juillet 1761 , fut-il jugé 

que des créanciers pouvoient obtenkr 
monitoires pour compléter la preuve des 
fouflra8ions commifes par une femme 
impétrante de lettres de féparation ci- 
vile. 

Il en fer-oit autrement à l'égard d'.une 
veuve qui n'auroit foufirait qu'au pré- 
judice de fon époux ou de fes enfants; 
je mari ou les enfants ne pourraient 
prendre que la voie civile. Ceci a été 
jugé le 9 Août 1721 , contre les fils de 
la dame Fermanel. 

Ils avoient donné pjainte-à i'extraor- 
dinaire, contre leur rnere & 1eur.Yré- 
cepteur , pour prétendues fouitra&ions 
d'argent & de papiers de .la Cucce~Gon 
du lieur leur pere. Le premier Juge 
avoit décrété la mere d'aftigné pour être 
-ouïe, & le Précepteur de priié-de-corps. 
La Cour , en réformant la Sencence , 
ordonna qüe I'infiruCtion fe $croit civi- 
lement-contre la dame de  Fermanel , & 
convertit le décret de prife-de-corps , 
décerné contre le Préceptelis , en décret 
d!ajoiirnemeiit perfonnel. Les iieurs de 
Fermanel furent condamnés au coût de 
l'Arrêt. 

Les héritiers du mari ne font pas ad- 
.mis à faire interroger fa veuve fiir faits 
&micles ,  pour avoir par fa confefion 
fa reuve des fouitra&iions dont ils tac- 
cu/fnc. La Cour l'a décidé le I z Mars 
n778 : les motifs de l'Arrêt ont été que 
malgré la permifioii que l'ordonnance 
de x667 accorde aux parties de fe faire 

Torne IV. 

pas tenues .de répondre ; elles peuvent en 
demander la rejedion : c'eit l'opinion de 
Bornier , fiir l'article premier du titre 
X 'de l'ordoni~ance. 011 peur , il eft 
vrai, prendre la voie de fiainte en ter- 
mes généraux pour foufira8ions ; mais 
c m  plainte n'auroit d'aurre effet que 
d'obliger la veuve , -fi elle fe trouvoic 
impliquée dans l'accufation , à prOter in- 
terrogaroire , s'il y avoit des charges 
contre elle réfiiltantes de l'information , 
parce que fi elle fe trouve alors chargk, 
c'efi fa méconnoiifance qui donne lieu 
au procès criminel, & qui néceIlite à 
agir contre elle extraordinairement ; 
mais n'y ayant pas de charges ., on ne 
pourroit la décréter à21'effet de pi-êrer 
cet interrogatoire, en prenant la voie 
c i v k  Il n'étoit donc pas légal de l'o- 
bliger à .rendre témoignage contre elle- 
même, tant qu'on n'avoit aucun com- 
mencement -de preuve de la fraude qu'on 
lui imputait. 

'La confiance dont les parties honoreitt 
leurs Avocats , elt fouvent portée au 
point de réviler leurs affiires les pius 
fecretes , & de leur coiifim les titres 
les plus importants hns autre sûreté que 
celle de la réputation de fidélité & de 
difcrétion que leurs prédéceffeurs ou 
leurs anciens ont acquife. C'efi ce qui a 
donné lieu i i ~ e  .recevoir dans 1;Ordre 
des Avocats ceux qui prétendent jr être 
admis ., q~'aprês plulieurs années d'é- 
preuves qui varient fuivant la réputation 
des récipiendaires. Cetre variété dans 
les réceptions , a fes .inconvénients , car 
elle efi -humiliante Our ceux en faveur 
defquels le délai du hl age n'efi pas abrégé r 

E e 
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airfi dans le Parlement rie Paris , la 
durée du itage &-elle invariable. Lorf- 
qu'ignorant les Réglements de l'ordre 
des Avocats de la Capitale, je marquai 
en 1780 le defir d'y être immatriculé ; 
j'eus la-fatisfaaion de croire, d'apïts 
le vœu du banc que j'avois opté, que 
je ferois mis fur le tableau le plus pro- 
chain , fans interitices : mais dès que 
j'eus appris que de l'honneur que je re- 
cevrois , il pourroit réfulter à l'avenir 
une efpece de iiécefité pour l'ordre, en 
diverfes occafions . d'enfreindre la loi 
de quatre années he Itage, portée en 
l'Arrêt du Parlement du .......... je n'hé- 
Gtai pas à déclarer à M. le Bâtonnier 
& aux Députés de chaque banc , que 
me défiflois de ma demande. Il eit vrai 
que quoique je n'aie pas l'honneur d'être 
infcrit au nombre des Jurifconfultes pïo- 
fonds & des Orateurs renommés qui 
décorent le barreau de la Capitale , ils 
me permettent de concourir quelqiiefois 
à leurs travaux ; mais au moins , j'ai la 
confolation de devoir cette indulgence 
à leur aEe&ion, fans avoir eu le défa- 
grément de fournir un prétexte à ceux 
qu'ils n'en jugeroient pas dignes, de pré- 
tendre à en partager les eRets. 

Lorfqu'un Candidat afpire à devenir 
membre de l'ordre, il eft de regle parmi les 
Avocats du Parlement de cette Province, 
que s'il eft taxé d'inconduite, il fe juitifie 
vis-à-vis des Commiifaires nommés par le 
College. II n'y 'a que les membres du 
corps qui peiivent demander l'affernblée 
de l'ordre : Arrêt du Parlement du 17 
Décembre 1778. 

S ' T E L L E O N A T .  
Ce crime confifie à vendre l'immeuble 

d'autrui comme s'il étoit le Iien propre, 
ou à le vendre une feconde fois, comme 
fi on ne l'avoit pas d6ja vendu, ou à attef- 
rer qu'un bien eit exempt de charges dont 
cependut il efi grevé. 

Les Eccléfialtiques , les feptuagenaires, 
les filles, les femmes qui,  dans les cas 
ordinaires, font exempts de la contrainte 
par corps, en fe rendant coupable de 
ce crime , perdent leur privilege ; c'eit ce 
qui a été décidé par P'Edit du mois de Juib 
let 1680. beniSart croit niême que les 
mineurs ne pourïoient éviter la con- 
damnation due à cette honteufe fraude ; 
82 noils adoptons ce fentirnent , en ob- 
fervant que ce cas dépendroit cependant 
de i'intelligence du mineur & de la pro- 
ximité de fa majorité. 

Quelqu'énergiques & claires que foient 
certaines flipulations dans les contrats, 
elles n'ont pas cependant leur effet fans 
le recours à la Juitice. Par exemple, 
Ia claufe commiKoire employée en un 
contrat de fieffe, ne peut autorifer la 
dépoiikffion qu'après qu'elle a été pro- 
noncée juridiqiiernent. 

Terrien & Gui Pape, décifion 107, 
ont penfé le contraire ; mais le fonde- 
ment de leur opinion & de l'Arrêt cité 
par le premier de ces Jurifconfultes , efi 
la loi 2, au code de jure emphireutico, qui 
donne au bailleur en mphytihfe le droit 
de reprendre hn fonds., faute de paiement 
de trois années ; or cette loi n'eit point 
obfervée en ce Royaume. 

Le Parlement de Grenoble a été le 
premier qui l'ait rejetée , parce qu'en 
effer il y a une tr&s - grande différence 
entre nos fieffes & les emphytéofes des 
Romains : YoyeT FIEFFE, 

Aufi le Parlement de Paris, le ;". 
Juillet 1614, jugea-t-il que les claufes 
dont nous parlons n'étoient que corn-. 
minatoires , jufqu'à ce qu'un Tribunal 
compCtenr eUt prononcé fur le vrai fens 
des Itipulations du contrat : Arrêtds de 
Ca V. Chambre des Énpêtes , rapportés 
par Leprêtre. 

Domat, liv. r , tit. - I  , feB. 4, na, 



rPfolutoires & pénalrs ne s'exécutent 
i g  , n'a pas balancé, d'aprks les Loix 
civiles mêmes, d'atteiter que les claufes 
pas toujours à la rigueur , quod onzne 
od judicis cognitionern mittendum e/3 , 
dit la lo i  135 , S. 2 ,  E de yerbo oblig. 
Ces claufes ont leur effet à l'arbitrage 
du Juge? felon la nature des conventions 
& des circonitances fur lefquelles les par- 
ties peuvent errer de bonne foi. 

Cette même maxime fe rctrouve dans 
Louet , lettre P ,  fomm. 50 , & il va 
jufqdà foutenir que dans les baux à 
loyer, en. qiielques termes que {oient 
conques les claufes réfolutoires & quel- 
qu'énergiqiies que foient les exprefions , 
elles ne foiit jamais fiiivies littéralement 
& en rigueur ; enforte, continue-t-il , 
que pour conflituer i'obligé en demeure, 
il faut une fommation & une interpel- 
lation jufidique. Il appuie fon opinion 
fur u n  Arrêt du Parlement de Paris de 
r61z , entre le fieur Delanau , Prieur 
de Creffonfac, & les nommés Dubois 
4 Defmareft. 

Mornac ramorte cet Arrêt dans fes 

de Ton contrac Nous avons cru ces au- 
torités nécefaires pour faire comprendre 
quels font les appuis refpeaables dc 
la jurifprudence que nous fuivons. 

Nous avons en cette Province plu- 
fieurs moiiuments authentiques auxquels 
ce titre convient ; les deux derniers font, 
l'un du 24 Août 1684 , fous le ticre :- 
Articles arrêtés par la Cour, portant 
Réglernent pour les procédrrres que les 
Procureurs doivent obfirver dans Pi& 
truc7ion des procés tanr civils que crimi- 
nels ; l'autre du 18 Juin 1769 , efi in- 
titulé : Lettres-patentes pour Padrninzyra- 
tion d é  la jujl'ice dons la Province de 
Normandie. Ces deux-là font entre les 
mains de tout le monde; mais on ne doit 
pas Ce difpenfer de confulter , en certaiiis 
cas, le ityle le plus ancien qui fe trouve 
cité en notre article PARLEMENT. 

11 eit le feu1 monument qui attefle 
expïetiiiment que les ufages anciens 'de 
Normandie v étoient obfervés avaM 

l r  
. que le ~ u d d  fit ci& par Ch-arks le 

Qbfervations , fur la loi z , au code de . Simple à R ~ o u l ;  & nous n'en avons point 
jure emphiteutico ; B à cette occafion , même à préfeilt qui fa& plus clairement 
il affure que la jurifprudence fur ce entendre la nature des aaions réelles ail 

point eit générale en France , perpctua polfeKoire & leurs eFets : pour s'en con- 
hœc apud nofros judices regula legern vaincre, on :peut confulter ce qui y eit 
cornrnzJToriam non obrirtere in Gallid dit fous le titre du procédtment à la yuc 
niJi po j  accepturn judiciurn. Il observe G enpuêtcs d@its brefs 6 clameurs deharo. 
en même temps qu'il y avoit long-temps Sur la clameur de la loi apparente, 
que la loi Romaine n'avoit plus lieu parmi il donne l'explication la plus fatisfai- 
nous. fante de ce que l'article 60 de notre 

Chopin', en adoptant ces principes , Coutume a&uelle ne préfente qu'obÎcur& 
en conclut, 1. 3 , tir. 1". , deprivile- ment. Suivant IeJyle ancien, pour faire 
giis ruJicorurn , que celui qui feroit ex- valoir les lettres de loi apparente , il 
pulfé fans autorite du Juge , pourroit iiiffit que les dernieres années de la jouir- 
s'en plaindre comme d'une violence, lors fance de l'impétrant fe foient étendues 
mcme que fon emphytéofe feroit expi- jufqnes dans les quarante années où il a 
rée ; d'où il fuit, qu'à plus forte raifori , été dépouillé de fa propriété. Ainfi en 
le fieffataire Normand auroit droit d'in- prouvant au détenteur qu'on avoit joui, 
tenter aeion en treves & plaintes, puif- par exemple, depuis 1410 jufqu'en 145 r , 
qu'il efi pmpriétaii-e parfait de l j n h n t  ce dernier qui n'avoit poffédé que de- 
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puis rp;o jufqu'en 1490 , fans titre , 
perdoit ià cauSe & étoic obligé d'aban- 
donner le fonds. Il efi donc certain que 
la loi apparente a ion effet, pourvu qu'on 
l'obtienne O f u g e  f ipif ier dans les qua- 
ranre ans ou de JOR titre ou de la der- 
niere anneé de fi jouzJSance : voyez Ber- 
tin, IncroduCtion à la pratique pour la 
Normandie , page 197. 

Le.ityle fait encore une obfervation 
importante, en parlant du procidement 
fur la propriété. Dans les cas de conf- 
tru8ions commencées oii autres égale- 
ment provifoires , on rendoit des Sen- 
cences qui n'empêclioient pas l'exercice 
des droits poffeiîoires des parties, & on 
en rend encore de femblables, mais Sauf G. 
fins prejudice du droit des parties ; or , 
il falloit , comme il faut encore , qu'il 
y ait periculum in morh pour que les 
jugements fiibfifienr jufqdà ce que le 
poITeffoire foit dhfinirivement jugé. Ils 
ne doivent avoir pour but, fans examen 
du droit des contendants ,.lqw de con- 
ferver la chofe à celui qu.1 fe trouvera, 
après difcufion férieufe de fa caufe , le 
mieux fondé. 

Nous ferions infinis , fi nous nom 
repofions fur tous les endroits de ce 
fiyle dont on peut profiter pour l'éclair- 
ciffement de la noiivelle Coutume. Dans 
un ouvrage particulier, nous démontre7 
rons combien , à certains égards, il eB 
plus iitile dans la pratique que l'ancien 
Coutumier . 

' S U B O R N A T E O N .  
Lorfqii'on prend la voie de faux prin- 

cipal contre une enquête donr on pré- 
tend que les témoins ont été fubornés, 
c'eit iine quefiion de favoir fi la preuve 
du faux peut fe faire par les témoins 
mêmes qu'elIe contient. 
, Par Arrêt dti 13 Mai 1662, fuivant 
les conclufions de M. le Gueïchois , 
Avocat - GénCïal , Ea Cour décida en 

Tournelle que les témoins de I'enquêtc 
pouvoient être entendus : mais il eit 
d'obfervation que le fait du procès étoit 
que l'enquêteur avoit chargé les dépofi- 
tions en les diAant , & avoit menacé 

.les témoins de prison , s'ils ne les fod- 
crivoient pas. Le premier Juge avoit 
ordonné, que la preuve du faux feroit 
faite par des témoins autres que ceux 
déja entendus; ce qui avoit excité l'ap- 
pel. 

S U B R O G A T I O N .  
La Coutume de cette- Province, art. 

2-78 , permet au créancier , dont le dé- 
biteur renonce ou qui ne veut pas accep- 
ter une fuccefioii qni h i  échet , de 
fe faire fiibroger 8r de l'accepter en 
ion lieu & place ; cet %article, après 
avoir dit que le créancier fera payé fur 
la fiiccefion jufqu'à concurrence de Ton 
da , felon l'ai-dre de priorité ou de pof- 
tériorité de fa crédite , ajoute que s51 
refie aucune choie ; les dettes payées, ce 
reflant appartiendra aux autres héritiers 
plus prochains aprh celui qui aura 
renoncé. Or,  pour fe faire fubrsger , il 
n'efi pas befoiri d'obtenir Lettres en la 
Chancellerie ; il ftiffit de préf'nter Re- 
quête au Juge ., à laquelle on joint le 
titre en vertu duquel on efi créancier: 
mais efi-on obligé ,de faire inventaire, 
de conrumcer les héritiers comme dans 
les cas de bénéfice d'inventaire ou de di -  
cret ? POLK l'afbrmative , on peut dire 
qiie nous ne connoiifons pas , comme 
à Paris , de curateur aux fiiccefions 
vacantes, & que defi par cette ïaifon 
qu'avant de pouvoir agir contre la fuc- 
ceiiion d'un débitenr , notre Coutame, 
par les articles 86, 192 & 587 , exige 
que les héritiers foient eontumacés ; car 
fi elle impofe par ces articles la nécef- 
fité de la contumace & de l'inventaire à 
l'héritier bénéficiaire qui, par les loix 
du fang & de la nature, a une qualité 



certaine, & qui.efi tenu de payer lescréan- que s'il en étoit autrement , cet article 
ciers, 011 fi elle force Id  créancier, qui deviendroit inutile ; car dans le nombre 
en entreprenant ut1 décret, doit. dûnaer des pareiits., il y en a toujours qui, de 
à7fes pourfliites la plus grande authen- concert avec le renoncant , ne balante- 
titité, de les faire précéder d'une Som- roient pas à receuilliï la fuccefion ja- 
mation de repréfenter meubles exploita- cente. 
bles & d'une perquifition des perfonnes Au furplus , le doute qui fubfiiloit 
qui defireroient remplacer le débiteur à l'égard de l'effet de la Subrogation, 
décédé ; i l  eft fenfible qu'il eit dans le les uns prétendant que la propriété des 
vœn de la lo i  que l'on obferve les mêmes biens n'étoit point tranfmife par elle 
formes pour être fiibrogé. Le fubrogé aux créanciers, & les,autres tenant l'o- 
n'efl que gardien de la fiiccefioii : corn- pinion contraire, n'a pliis lieu. 
ment Con inventaire jtifiifieroit-il l'état Le 21 Avril 1777 , il a été en effet 
des papiers par lequel feu1 celui des rendu Arrêt au rapport de M. Mou- 
meubles & effèts peut demeurer conf- chard , en la premiere des Enquêtes , 
rant 2 Et s'il ne fait pas contumaces les qui a jugé en droit que le créancier 
héritiers , peut-il certifier, dans l'expofé fiibrogk , A la place du débiteur renon- \ 

f i r  lequel il abtient fes lettres, que ion qant , & qui aprPs efiimation préala- 
débiteur a ren.oncé ou ne veut pas ac- blement faite, s'eit fait envoyer en pof- 
cepter ,la îuccefion ? feifion , & accorder délivrance des fonds 

Mais la réyonfe à ces quefiions eit de la fucceifion de ce débiteur, jufqu'à 
ailée : par la demande en f~~brogation, concurrence de fon d î ~  ?,p?r le Juge des 
on ne prend que la place de fon débiteur lieux, a la pleine propriete de ces fonds, 
à l'égard de fes droits utiles, & non celle en vertu de l'article z7S. Cet Arsêt a 
de fes héritiers qui , de ion vivant, n'ont été rendu contre les fieurs de Villiers, 
pas droit de -l'occuper. Quant à ces qui foutenoient que la délivrance des 
droits, il feroit donc abfisde de fommer fonds , en cette efpece , ne transféroit 
les héritiers de fe préfenter pour exercer qu'une polfellion précaire , à charge de 
ces droits qu'ils n'ont pas : il y a plus, compter l'excédent après la dette acqiiit- 
la' fubrogation ne frappe que fur les tée. En 1780, la même chofe a été jugée en 
objets qui font de nature à acquitter la faveur du fieur Marigny de Bayeiix; ainfi 
dette : or , un inventaire de papiers ,- il eftcertain que le creancier acquiert une 
fouvent indifférent au débiteur , ne feroit vraie propriété par la fubrogatioii. 
qu'augmenter fa créance: 11 y a d'autres cas de fubrogation 

Il s'eft élevé une queitian fur le'poinc que celui indiqué par l'article 278. 
de favoir fi un héritier plus éloigné que Par exemple , un cohériticr peut Ce 
celui qu i  renonce à une fucceffion qui faire envoyer en poireifion des fonds 
lui elt*échue, peut-, en acceptant cette échus au lot de fon cohéritier , qui ne 
fuccefion , empêcher le créancier du paie pas les rentes dont il eil chargé. 
renonçant à s'y faire firbroger ? Elle a O r ,  dans cette efpece , la Sentence 
été décidée pour la négative, en faveur d'envoi en poreilion n'efi pas fujette à 
du créancier , par Arrêt du 20  Juillet clameur, ni n'attribue pas au Seigneur 
1732 , fur le motif que tant qu'un créan-. le droit de treizieme. Il en efi de même 
cier a droit de pourfuivre fon paiement, de tout créancier foncier , & le ~ o h é -  
le moyen que la Coutume lui of ie  en ritier a réellemenr cette qualité ; car 
l'article 278 , ne peut lui être enlevé ; malgré les partages, il ne ceffe pas d'être 



S W B  
expofé , à caufe des fonds échus à fon ofies n'ayant été faites par le perc 
copartageaot , aux pourfuites de ceux qu'après divers emprunts indifpenfables, 
aux crédites defquels ces fonds ont faits par le fils pour frais de procédures, 
été affe8és par l'auteur coi-iiinun des CO- voyages , &c. .... , la Cour , le 9 Août 
héritiers. Le droit de le faire envoyer 1737, mit l'appellation au néant, avec 
en poffefion des fonds, dont les cliarges depens. 
ne foiit pas acqiiittées par le poffeffeur , zO. Un Curé fut condamne par Arrêt 
& qui leur échéent rerpeâivemeiit , fait .f~ir Requête, le ,17 Septembre 1701, 
partie des droits ,d'hérédité : la fubroga- en I 5 0  liv. de provifion envers la Darne 
tion réciproqiie , dans le cas où l'un Patrone de fon Eglife, qui étoit en né- 
d'eux n'acquitte pas ces charges, efi de cetfité ; au furplus il fut permis del'apprs- 
droit. C'eit ce que tous les Auteurs nous cher, pour entendreaux demandes decette 
enfeigiien t. Dame, qu'elle portoit à 1,000 liv. Le 27 

S U B R O G É .  Septembre fuivant, le Curé ayant offert 
600, liv. la Cour l'obligea iéulement A 

T7oyeg SUBROGATION. exécuter l'Arrêt qu i  l'avoit condamilé 

S U B S I S T A N C E .  provifoirement à I 5 O liv., & au furplus 
renvoya les parties fe pourvoir devant 

1'. La dureté des peres a quelquefois les Juges des lieux, fans gréjudice de 
été jufqu'à refufer à leurs enfants les leurs fins de non - recevoir ,' défenfes 
befoins les plus urgents. Un Ge,ntil- au contraire. De cet Arrêt , il réfulte 

- hoinnie de 7 à 8,000 liv. de rente, ayant affez clairemmt que la Cour confidéra 
lin fils Idgitime & un bataïd, avoit, tant la Patrone comme mal fondée ; car s'il 
d'affedion pour ce dernier , qu'il lui fa- en e h  été autrement, elle auroit , après 
crifioit la majeure partie de fes revenus, les offres du Curé, ordonné qu'il les ef- 
tandis qu'il exigeoit de l'autre les fervi- fe8ueroit. Aufi depuis a-t-on regardé que 
ces les plus vils. Ce fils infortuné, hon- les iêcours dus aux Patrons ne regardent 
teux d'emplois q:ii le dégradoient & que les vrai;; fondateurs , ,& non ceux 
afFtBoienc fa fanté, fe retira de chez qui leur ont fuccédé par achapt , ni 
fon peïe , eut recours à Jufcice ,. pciur même leurs fucc.eeireurs naturels à d'in- 
p3r elle obtenir de lui uiï entretieo & fini. 
une ~iourritiire convenables à Son âge, à 
fa fortune & à fa conditioii. Par une S U B S T I T V T .  

premiere Sentence, le pere fut condamné Par Dtclaration du Roi ,.du mois de 
en 600 liv. de provifion ; mais il il'exé- Février I 607 , les Subitit~its des Procu- 
cura pas la Sentence, & offrit feulement reurs-Généraux dans les Bai1lia.s & 
d'abandonner à fon fils une ferme. Sur autres JurifdiAions Roysles , obtinrent 
cela, efiimation fut ordonnée du fonds le pouvoir de plaider , poltuler , écrire 
offert. Le pere ayant interjetté appel de dans toutes les caufes ou fa Majelté ne 
ce Jugenieut, il expofoit à la Cour que feroit point kt6refiee. 
la ferme qu'il conientoit céder à fon fils Mais ils n'avoient pas encore le droit 
valoit plus de 603 liv. ; qu'au fiirplus, eu de parter la parole aux Audiences au 
attendant qu'il pût en toucher le revenu, lieu & place des Gens du Roi ; ce droit 

ce qui  ne ! ouvoit être digéré que d'une apparteiioit aux anciens Avocats de cha- 
année, il ui donneroit les 600 liv. de que Siege & même des Parlements : ce 
provifion & 500 liv. en fus ; mais ces n'a été qu"en Avril 1691 , qu'il ont ob. 



tenu. cet honneur. Lks rernarqires de 
Broland , . à ce fujet , partie z de fon 
Recueil d'Arrêts ,. chap. 40 ,. font CU- 

rieufes; 

S U . B  S'T 1 T ' U  Ts 1 0 . N .  

Ailx termes des articles 54 & 55  des 
Placités , on ne peut en Normandie inf- 
tituer un héritier , ni fubfiituer à la 
part que la Coutume donne aux héri- 
tiers ; maisile donateur peut entre-vifs 
& par tefiament , ordonner que les 
choîes qu'il donne paflerom , après lx 
mort du donataire ,.à celui ou à ceux 
qu'il a nommés par la donation ou par 
fan tefiament. 

De là, .on doitinfdrer que les forma- 
lkés des donations ou des tefiaments,. 
prelcrites-par les Ordonnances du< mois 
de Février 1731 , 8L' Aotit 173 5 , étant 
indilpenfables en cette Province pour la 
validité de ces fortes d'a8es , les maximes 
établies par l'Ordonnance du mois d'Août 
1747 fi~r les fubfiitutions , ne doivent 
pas y être. moins refpe&ées , dans les 
points où ces maximes peuvent fe con- 
cilier arec notre Coutume, dont le Lé- 
giflateur n'a point eu intention d'abi-o- 
ger les d.ifpofitions ; car la matiere des 
fubtiitiitions , fpécialement en cette Pro- 
vince , fuivant les textes des Placités 
que nous venons de citer , . n'eit .qu'un 
fiipplément à cell'e des donations entre- 
vifs ou tefiamen taires. 

D'ailleurs , par l'article premier de 
l'ordonnance de 1747 , les fiibflicu- 
tions fideicommiiTaires fonr naturellement 
foumifes aux Coutumes des lieux oh 
exiltent les biens qui en font l'objet, 
puilque cet article fait dépendre leur 
validité de la capacite' des perfonnes qui 
font cette forte de difpofition de leurs 
biens. 

Ainfi , nous devons tenir pour certain, 
1". que le Réglement de 1666, autori- 
fanr les Subititutions par teilarnenr ou 

donation entre-vifs peuvent les fiibitituer , 
pourvu qu'elles foient dans la nature, la 
quotiti & la qualité que la Coutume a 
déterminées ; c'eit-à-dire que tout ce 
qu'elle permet de léguer & telter peut 
être fiibfiitué valablement, en gardant 
les regles de l'ordonnance dc 174.7 qui 
peuvent s'y appliquer, fans que les bor- 
nes pofées aux donations Sz teflaments 
par notre Droit municipal en fouf- 
fren t. 

Donc, 1": toute perfonne capable de 
faire une difpofition principale, eit éga- 
lement capable d'y appofer une fubfti- 
tution fidéicommiiTaire ,. parce que tou- 
tes les dilpofitions qui font dans une 
donation ou un teitament font elles- 
mêmes des teitaments & des donations, 
& que cebi qui a faculté de difpoîer 
en une certaine forme de certain bien, 
de certaine quotité, eit également capa- 
ble de mettre à îa difpoficion toutes les 
reltriAions , ou de. lui impofer toutes 
les charges qui peuvent fe concilier avec 
l'exercice de cette faculté, & qui n'ex- 
cedenc pas- les bornes dans lefquelles la 
loi territoriale l'a renfermée. 

Ail furplus, on doit obferver qu'afin 
que la fiibfiitiition des biens légués ou 
donnés ait fon effet, il faut que la per- 
fonne qui en doit profiter foit exifiante 
& capable de la recueillir quand la con- 
dition s'effeaue ; car fi elle n'exiite pas, 
ou efi incapable lors de i'échéance, la 
Siibfiitution devient caduque & inutile ; 
les biens demeurent à celui qui étoit 
chargé de la fubfiitution, s'il n'y a pas 
au-dela du premier fubfiitué un fubiti- 
tué qui doive la recueillir à fon défaut: 
Furgole , Commentaire fiir les fubfiitu- 
tions , article 1"'. , page 14. Nous fe- 
rons fouvent ufage de l'autorité de cet 
Auteur dans la fuite de cet article fans 
le citer, comme nous le combattrons 
fouvent à cade de la fingulaïité de nos 
uiages, îans le faire remarquer , riaïce 



qu'autrement' nous ferions obligés de 
nous livrer à des difcufions qui féroieiit 
plus propres à difiraire qu'à éclairer. 

2". Comme on peut donner en Nor- 
mandie, par tefiament, le tiers de $es 
acq~iêcs & l'univerl'alité de  fes meubla, 
& par donation-eiatre-vifs leatiers de fes 
propres & fin mobilier en eatier ; de 
meme aufi on peut iiibitituer ces objets : 
mais on doit diltinguer , à l'égard de la 
fubitirution du mobilier, que s'il con- 
fiite en deniers comptants , droits & 
aaions mobiliaires , le teltxeur ou dona- 
teur doit déclarer expreiGinent qu'il den 
doit être fait emploi par le chargé de 
fuMtitution ; car fans cette déclaration , 
la fiibftitutio:~ feroit fans effet : article 
.Y de I'ordoniiance. Si cependant le mo- 
-bilier ne ~snfifiait qu'en des effets dé- 
,pendants du fonds donné, alors le grevé 
d e  Subfi.ni-ution , ne feroit tenu qu'a 
,en faire faire le détail en la minute de 
I'a&e de donation, avecdtimation , pour 
être en état ,d'en rendre la vraie valeur 
lors de la reftitution du fidéicommis : 
d e i l  la difpofition de I'aïticle .VI1 de 
l'ordonnance. 

.go.  Les offices & les rentes conQi- 
(tuées à pris d'argent peuvent être fab- 

- itituées : dans .le cas où le grevé de fub- 
Stitutioa. rqo i t  le ïacquit des rentes ou 
"elt forcé de vendre I'affice , .remploi doit 
,en être fait de leurs. capitaux - : article 
!III de l'ordonnance. 

11 elt d'obfervation que quand 1a.fub- 
:ititution elt appliquée à une donation 
,centre-vifs , la priféc & l'efiimation des 
-.effets mobiliaires S~ir~lefquels elle frappe 
.doivent être faites lors de  YaQe de do- 
-,nation & y être annexées ; mais fi elle 
m'eft appofée qu'à un.teffament, ce n'efi 
.que I,ors de l'inventaire des biens & des 
.effets du fubfiituant.qu'elles font nécef- 
faires. Le teitateur .ni le rdonateur ne 
peuvent difpenfercle grevé de vendre ou 
de faire l'emploi des meubles & effets, 

autres que les beltiaux, iiffienfiIes"fer~anf 
à faire valoir les terres , * cetm kmrant 
d'ornements & de commodités poiir'ler 
châteaux, &c. ; parce que fans cela le fub- 
ititiié ii'auroit aucune fhretépour les reven- 
diquer : article VI11 de l'ordonnance. Si 
la' donati~n ou le .tefiament contenoit 
une feniblable difpenfe , 'le gre~revk cefferoic 
de l'étre ; il pofféderoit les meubles pré- 
tendus fubflitués librement & -ea toute 
propriété. 

4". Quand une fubftitiition efl faire 
par u n  aEte entre-vifs , à la charge de 
remettïe les biens .do~inés à un d'entre 
pitzfieiirs que .le donatai~e, voudra choi- 
fis ;.en faifant ce choix,, .il ne pourra 
impolér la charge de fubltitution à celui 
qu'il ehoiiira-: article XIV de S0r- 
donnaace. Nous obferveîons fur cet as- 
ticle , gdil fiippok que le donxteirr 
peut, par la doiiation , Se réferver le 
choix de celui auquel les biens doilnés 
doivent être remis ; mais il nous parolt 
que ce pouvoir lui elt interdit par les 
articles 444 & 445 de notre Coutume. 
Selon -nos principes , 3 l'inftant de la 
donatiun ,-celui qui la fait doit: être def- 
laifi & ale plus conferver d'empire fur 
la chok donnée ; cependant comme, aux 
termes de J'article 446, il peut retenir 
l'ulùfruit d e  l'imrneubîe qdil legiie ou 
donid,, -en ce cas, il a la faculté de fi- 
pder la rélerve , d'indiquer au dona- 
taire telles perf'orxm qu'il jugera à pro. 
pos , auquel il >pourra tranlporter cet 
uliifiuit. 

5".  Toute fubflitution devient cadii- 
que , fi celui qui eit apyellé pour la r e a  

cueil!ir décede avant l'événement de la 
condkion ; ainfi elle ne pare poinr à fes 
enfants-:, article XX de l'ordonnance. 

6". La repdfentation en fait de f& 
fiitutioii , ne peut avoir Iieu qu'autant 
que le ref la te~r~si i  le donateur oiic mare 
qué leur intention exptcffe de l'admettre: 
article XXI. La raison de la dfpoiition 
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de cet: article , efi que la repréfentatbh 
ert &me fiEtion qui met les enfants d'une 
perfonne décédée en fa place pour re- 
cueillir les droits que le décédé aui-oit 
u prétendre , s'il avoit vécu jufqii'à 

fichéance de ces droits. La repriîenta- 
tion rapproche donc les i-epréfcntants & 
les place au même degré que le repré- 
îenté , non en fubrogeant une perîonne 
à une autre; mais en confiddrant , en 
vertu de la lo i ,  le représentant comme 
occupant le même degré où le repréfenté 
étoit placé ; ainfi le reprifentant vient 
au moyen de cette fiAion légale aux 
droits qui lui font éclius , ex propria 
pefoona , & non aZieno jure ; mais dès- 
lors c'el€ aux fuccefions que la repré- 
fentation doit être bori~ée : dans tous les 
cas, & fur-tout daus les i'iibltitutions 
oii tout dépend de la volonté du dona- 
teur, on ne petit prétendre d'autres droits 
que ceux qu'il confere ; il efi vrai cepen- 
dant que fi le .donateur diîoit que les ' biens qu'il donne feront fujets à la sepré- 
fentation , & qii'elle fera réglie en 
Tordre dans lequel notre Coutume i'ad- 
met ; alors fa voloiité devroit être fui- 
vie. 

7'. Si les fubititutions font faites fous 
la condition que le grevé décédant Gns 
enfants, la fubfiitution n'aura pas lieu; 
le cas prévu arrivé , 101-fqu'au jour du 
déds .du grevé il ne laiiiera aucuns eu- 
fants légitimes, ou qu'il laiffera des enfants 
morts civilement ou Religieux prof&, & 
lorfque la condition fera de fe marier; 
alors la profeffion religieiiîe du fiibflitué 
en étant uneinfi-açtiou maeifefie, 1afiibBi- 
tution fera fans egec. 
8". Si le grevé ré,pu.die le don ou le 

legs, le fubfütué recueillera le fideicom- 
mis : .article XXVII. 

go. Pour renoncer à une fubititution , 
il faut en faire un a&e devant Notaires, 
à ce appellés le chargé de la fubfiitu- 
tim ou le fiibititué qui ,  par la dona- 

Tvmr 17. 

d o n ,  .doit fiiivx le renoiipnt : set 
a&e doit porter minute, i peine de nul- 
lité. 

IO". Par l'article XXXI de 1'0rdoii- 
nance , toutes f~ibititutioiis font bornées 
à deux degrés, fans compter le degré 
de celui que ia premiere difpofitiot~ inté- 
reilé. Cette difpofition de l'article XXX 
de l'Ordonnance elt conforme à l'article 
LIX de l'Ordonnance d'Orléans en I 560, 
& au LVIIe. de celle de Moulins de 
I 5 5 6 ; elles ne Joivent pas etre fuivies en 
cette Province, puifque la Normandie: 
efi du nombre des Provinces exceptées 
par l'article XXXII de l'ordonnance de 
1747. En effet, cet article concerne les 
Provinces où les fubititutions font tex- 
tuellement admilés , fans reftsiLiion il 
certains nombres de degrés, & le Ro i  
s'eit réfervé de pourvoir à l'égard de 
ces Provinces , ainli qu'il conviendroit ; 
clade qui laiife fubfiiter les choîes dans 
leur état le plus naturel qui eit incon- 
teltablement celui où la voloïiré des do- 
nateurs eit moins gênée. 

II" .  Eu fait de f~ibltitiitions , les 
degrés Se comptent par têtes , & non 
par fouches ou générations; enforte que 
chaque perfonne rit comptée pour u ~ i  
degré. 

12". L'article XXXVII de l 'Osdon~ 
nance regle les cas oh ceux qiii ont ré- 
pudie , font morts avant d'avoir ac- 
cepré, & il dt'cide que le fubfiirué du 
premier degrb doii en prendre la place. 
Le XXXVIIIe. autorife les créanciers 
du grevé 011 des fiibfiitués d'accepter en 
leur place. Cette derniere diîpoiition 
p.art du principe de l'article 27S de notre 
Coutume. Par le droit commun du 
Royaume, les créanciers ont adion pour 
prévenir les torts que leurs débiteurs 
poursoient leur caufer, par leur négli- 
gence ou leur refus de recueillir des 
droits qui augmenteroient leur fortune : 
au cas de cet article, les crCanciers 
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ne jouirent que durant la vie du grevé 
ou du fubfiitué qu'ils remplacent. 

i3". L'article XL de I'Ordoniiance 
déclare que le fidéicommiffaire n'efi pas 
faili de plein droit, mais qu'il efl tenu 
d'obtenir jridiciaireznent ou à l'amiable la 
délivrance ou rernife du fonds ou du rneu- 
ble fubfiitué , & les fi-uits ne lui en font 
dus que du jour de cette délivrance. 

c 14'. La refiitution anticipée des biens 
grevés dé fubititution , ne peut nuire aux 
acquéreurs des biens dépendants de la 
jouiifance , tant qu'elle dure ; ils ne peu- 
vent etse évincés qu'apr8s l'évinement 
de la condition par le fubititué. 

I 5 " .  En combinant les articles XLV , 
XLVI & XLVII de l'Ordonnance, il 
paroît évident qu'en cette Province les 
droits du douaire & de dot de la femme, 
li cette dot eit confiituée en deniers, peu- 
vent s'exercer, à défaut de biens libres, 
fur ceux qui font fubflitués, puifque le 
dernier de ces articles s'étend aiix biens 
fitués dans tous les pays où l'on obfirve 
l e  droit coutumier ; mais cette faculté 
n'efi pas accordc'e à la femme pour ion 
deuil , fis bijoux ,. parapliernanx Br rem- 
ports gratuits, ni pour le remploi de 
fa dot , confifiant en immeubles que 
ion mari a aliénés : article XLIX de 
l'Ordonnance; eMe n'a pour ce remploi 
de recours que fur les biens libres de 
ion mari ou fubiidiairement fur les dé- 
tenteurs ou acquéreurs defdits fonds ; 
recours qu'elle doit exercer fuivant les 
regles prefcrites par notre Coutume. I l  
y a cependant une exception au privi- 
lege accordé aux femmes fur les biens 
iubflitués ; elle confifie en ce qu'elles 
ne peuvent l'exercer contre les enfants 
ou defcendants d'un mariage antérieur 
au leur, quand ce font ces dkrnieres 
qui recueillent l'effet de la fubflitution : 
mais il eit de remarque en cette Pro- 
vince que cette exception cefferoit ii elle 
autorifoit entre les enfants un avantage 

indire&, foit de la part d'afcendants: 
foit de celle de collatéraux dont , fui- 
vant la Coutume, ils feroient cohéïi- 
tiers. 

Ce qui ne contredit pas l'article LI11 
de l'ordonnance qiii ne s'applique qu'aux 
Coutumes qui, à la différence des autres, 
permettent d'avantager un héritier plus 
que l'autre. 

I 6". La prérogative de la femme , 
dont on vient de parler, pare Ci [es créana 
ciers , fi elle néglige ou refufe d'en der:  
article LIV. 

17". Les décrets des biens fubititués ne 
peuvent niiire à ceux en faveur deîquels la 
fubititution eIt fiipulée , que lorfqu'ils 
font intentés pour dettes de l'auteur de 
la fubfiitution, ou pour dettes ainées de fa 
propriété ; & à cet égard , il faut bien 
diflinguer entre ies fubititiitions portées 
par une donation entre-vifs & celle fli- 
pulée par teltament ; car celle contenue 
en un aBe entre-vifs a fa date & fa 
priorité du jour de l'a& , fans attendre 
la mort du fubfiituant ; au lieu que la 
tefiamentaire ne prend date que du jour 
oh le tefiament, après le décès du tefla- 
teur , a une date publique & authenti- 
que. 

I 8". Les Seigneurs ont à chaque mu- 
tation qui arrive par la fubititution, 
les mêmes droits qu'ils auroient en cas 
de mutation de vara1 par fuccefion : 
article L7 

Tous 1< 
nous venc 
les principales regies conititutives des 
fubititutions, & ils en forment la pre- 
miere partie ; dans la feconde partie, 
il efi traité des regles à obiérver par les 
grevés de îubitirutions pour leur propre 
fûreté & l'intérêt des fubititués, & des 
J u ~ e s  qui doivent connaître des fubiti- 
tutioiis , ou de l'effet de leurs juge- 
ments. 

D'abord, la formalité de i'inventaire, 



impofée au fidéicommiffaire , efi indif- 
penfable pour confiater la nature des 
effets tenants aux fonds ou celle des 
meubles hbf f  itués , le dépériffement qu'ils 
ont pu éprouver ou ieurs augmentations & 
leurs orne~nents ; ce qui ne s'entend que 
des cas où les fubflitutioiis font faites 
par teltament : car à l'égard de celles 
qui font faites par donation entre-vifs , 
nous avons dit plus haut qu'il doit y 
avoir état des objets donnes, annexé à 
la minute ; & d'ailleurs le texte ne 
parle que du légataire, 8( non d ~ i  dona- 
taire. 

Si le fidéicommiiTaire néglige de faire 
procéder aux inventaires , les rubfiitués 
peuvent les requérir, faiif leur recours 
des frais fur le premier ou fur l'héri- 
tier ; & fi aucuns d'eux ne rempliffent 
cette formalité, le Procureur du Roi doit 
y fuppléer & obtenir exécutoire des fïais 
contre les négligents. 

II appartient aux feiils N otaires royaux 
de faire l'inventaire ,' à ce appellés les 
parties intéreffées. 

Dans les cas ,où les ~revés de fubfti- 
tutions font obligés de faire vendre les 
meubles & qu'ils lie font pas chargés de 
les conferver en nature, la vente le fait 
par affiches & encheres ; ainfi il faut un 
prochs-verbal des affiches poiir conftater 
qu'elles ont été apporées aux places publi- 
ques & autres endroits d'usage dans le 
lieu ordinaire de la publication des ven- 
tes. 

Les deniers provenants de la vente, fi 
le teitateiir ou le donateur n'en ont pas 
réglé l'emploi , ne peuvent être placés 
que du confentement des intéreffés & 
aprPs le racquit des rentes & charges 
affe8ées fur les fonds donnés, en acquiii- 
tions de terres, rentes foncieres ou conf- 
tituées , lefquels objets acquis deviennent 
dès-lors l'objet des fubfiitués. 

Si l'on racqoitte des rentes ès mains 
du grevé de, , .  f'ubffirution & qu'il ne faRe 

pas le remploi, les débiteurs de ces ren- 
tes font valablement libérés lors même 
qu'il devient infolvable , pourvu qu'a- 
vaut le racquit il n'y ait pas eu d'oppo= 
fition en leurs mains. 

L'hypotheque à raifon du défaut de 
remploi, eit acquife au fubfiitué du jour 
que le grevé a recueilli les biens fubfii- 
tués. 

L'infinuation efi effentielle aux fubfli- 
tutions ; elle doit être faite dans le lieu 
du domicile du donateiir ou teftateiir , 
le jour de l'aAe entre-vifs , ou le jour 
du décès de celui qui a tefié, & devanc 
les Tribunaux royaux reffortiffants aux 
Parlemenrs , quand les biens fubftitués & 
le domicile des fubfiituants efi dans une 
Jurifdiaion royale , fiiivant la Déclara- 
tion du I 8 Janvier 171 2 : quand les biens 
fiibititués confifient en rentes fur le Roi, 
le Clergé ? l'Hôtel-de-Ville 011 fur des 
offices, l'iniinuation doit être faite aux 
lieux où les rentes fe paient ou en ceux 
où les offices s'exercent 

Les a8es d'emuloi doivent aufi étre 
piibliés & enregifirés aux Siegeç dont ils 
reffortiffen t. 

L'Ordonnance apres avoir déterminé 
la forme des livres dans lefquels les fub- 
fiitutions doivent être enreginrées , & 
enjoint au Greffier de donner à toute 
requifition communication de fes regif- 
tres fans les déplacer , même d'en déli- 
vrer extraits , faix qu'il foit beioin d'Or- 
donoance du Juge, elle fixe les droits 
dus pour le paraphe des regifires , poiir 
les Greffiers, leurs expéditions ; enfuite 
elle interdit aux grevés d'aliéner les ac- 
quifirions qu'ils ont faites , après l'infi- 
nuation, de l'emploi des deniers auxquels 
elle les oblige ; & dans le cas où ils 
aliéneroient , elle autorife les fubfiitués . 
à révoquer les aliénations, fans être tenus 
de rien refiituer à l'acquéreur, pas même 
les loyaux coûts. -- Mais fi les Subfiir 
tués font héritiers du grevé, alors ea 
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cette qualité d'héritiers , ils doivent la 
reititution de ces loyaux coûts & le 
prix principal à l'acquéreur avant de le 
dépofféder , fans cependant être oblaigés 
21 aucune indemnité, parce que Vaequé- 
reur qui ne pouvoit ignorer les rifques 
d'évi8ion qu'il couroit , doit imputer 
la perte qu'il éprouve à îon impru- 
dence. 

L'Ordonnatice dans les zrt. XXXII , 
XXXIII & XXXIV , noils apprend 
qui font ceirv qui peuvent oppocer le 
défaut d'iiifirruation de la fubiticution ; 
dans le XXXV & les fuivants , les pré- 
cautions à . prendre par le fubfiitué 
pour prendre poffeiTion des biens dont 
il a été gratifié par le donateitr oit le 
tefiateiir, & de quel jour les fruits des 
biens fubfiitués peuvent être percus : mais 
la difpohrion la plus importante qui ter- 
mine l'Ordonnance, eft celle qui indi- 
que les moyenç & effets des RequGtes 
civiles préfentées contre les jugements 
obtenus relativement aux fiibititutions. 
Comme dans toutes les difpofitions qu'on 
vient d'indiquer il n'y a rien qui foit en 
contradi&ion avec nos ufages , noils fini- 
rons cet article p r  les remarques fui- 
vmtes. 

1": Dès avant l'Odoiinance, l'inflnua- 
tion émit indifpenfable parmi nous polir 
la validité-des fubfiitutions. Bafnage en 
rapporte un Arrêt du 1 I Mars 1648 , 
fur l'article 422. 

2'. Le I 2 Mars I 680, il Ç t ~ t  jugé , 
felon le même Auteur, qu'une donation 
fa i~e  à deux fœurs , avec claufe que leur 
fiere & keurs autres fœurs n'y pouvoient 
rien prétendre qtl!apr&s le déces des dona- 
taires fans enfants ; cette claufe conte- 
noit une fubfiitution , tant en faveur des 
fœurs furvivantes que du frere. 

3'. L'article 282 de notre Coutume 
permet au donateur ou teitateur du tiers 
en Caux ail profit des puînés, d'ordon- 
nes que la portion d'un puhé rnowas 

fans enfants , accroitra aux autres y& 
nés, fans que i'ainé y prenne part; mais 
cette forte de fubfiitution n'étant qir'une 
fuite de l'ordre dans lequel notre loi 
municipale a d  ïeglé le partage des fuc- 
cefions , n'efi pas filjette aux regles pref- 
crites 'par l'Ordonnance de 174.7 ; elle 
en a de pzrticulieres que la Coutume a 
renfermées dans les articles 283 & 286, 
auxquelles il faut fe conformer. 

De toutes les matieres que nous avons 
ju fqu'ici traitées, il n'en eit point de plus 
importantes, vu les regles particulieres à 
iiotïe Province, fur l'ordre de fuccéder, 
fur la nature des biens & les formes repiii- 
Ces pour les recueillir-; il faut d'ailleurs 
conndtre bmcoup de maximes tirées du 
droit civil, 011 qui font généralement adop- 
tées dans les autres parties de la France 
coutumiere , & favoir concilier celles-ci 
avec les a~sres  , enforte que i'eîprit ca- 
ratiériitique de. netre droit municipal 
n'en recoive aucune atteinte. C'efi pour 
parvenir à ce but? qu'il mous a, paruifi- 
difpenfable de clinfercet article.en Cha- 
pitres, & chacun de ces Chapitres en 
SeBions , dont. voici le tableau. 

Dans le premier Chapitre , nous exa- 
minerons en- qitrls temps les fuccef- 
fions s'ouvrent , qtrmd &- comment on 
peut y renoncer , s'en abfienir ou les 
appréhender ? 

Dans le fecond , quelles font les per- . 
fonnes qui peuvent luccéder ou auxquelles 
on. peut fiiccéder ? 

Dans le troifieme , cpeNe eit la na- 
ture des biens & des droits qu i  font i'ob 
jet des fiiccetEons ?. 

Dans le quatrieme , quelles font les 
obligations des perfonnes à l'égard de 
leurs héritiers , & celles des hgritiers 
en vertu de cette qualité ? 
Le; premier Chapitre expliquera ces 

mots a6Jentzon ,, adition , renonc!utiorr, 
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cette qualité d'héritiers , ils doivent la 
reititution de ces loyaux coûts & le 
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dépofféder , fans cependant être oblaigés 
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tées dans les autres parties de la France 
coutumiere , & favoir concilier celles-ci 
avec les a~sres  , enforte que i'eîprit ca- 
ratiériitique de. netre droit municipal 
n'en recoive aucune atteinte. C'efi pour 
parvenir à ce but? qu'il mous a, paruifi- 
difpenfable de clinfercet article.en Cha- 
pitres, & chacun de ces Chapitres en 
SeBions , dont. voici le tableau. 

Dans le premier Chapitre , nous exa- 
minerons en- qitrls temps les fuccef- 
fions s'ouvrent , qtrmd &- comment on 
peut y renoncer , s'en abfienir ou les 
appréhender ? 

Dans le fecond , quelles font les per- . 
fonnes qui peuvent luccéder ou auxquelles 
on. peut fiiccéder ? 

Dans le troifieme , cpeNe eit la na- 
ture des biens & des droits qu i  font i'ob 
jet des fiiccetEons ?. 

Dans le quatrieme , quelles font les 
obligations des perfonnes à l'égard de 
leurs héritiers , & celles des hgritiers 
en vertu de cette qualité ? 
Le; premier Chapitre expliquera ces 

mots a6Jentzon ,, adition , renonc!utiorr, 
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exhérkdation, 8r indiquera I'efFkt desaEles 
qu'ils défignent. 

Le fecond Chapitre traitera des ba- 
nrds , des abfents , des régnicoles , des 
aubaim, des étrangers , des entants qui 
ne font que conps  , des monitres, des 
prérogatives de chaque fexe , de la dif- 
tintlion des lignes , des fuiiches , des 
côtés , des degrés, du double lien , de 
la repréfentation. 

Le troifieme offrira les regles établies 
pour les fuccelfions direees ou collaté- 
mles ,, afcendantes ou dekendantes en 
Coutume générale, en celle de bolirgage 
& de Caux, tam à l'égard des fiefs que 
des rotures , 011 pour celles échries en 
partie. en ces diverfes Coutumes , & en 
partie en Coummes étrangeres. Il rap- 
pellera, aufi les principes fpécialeinent 
applicabies aux meubles., aux acquêts , 
ailx conquêts , aux propres ,. aux rem- 
placen~ents des propres , à la confuiion, 
aux licitations. 

Le. quatrieme parlera des dons, avan- 
tages &. avancements qui nous font per- 
-mis ou défendus en faveur de nos héri- 
tiers, Br des devoirs que ce titre im- 
pofe à ces derniers-, tant entfeux qu'en- 
vers ceux auxquels ils fuccedent , leurs 
femmes ou leurs créanciers. 

Enfin., nous termiiierons l'article par 
quelques obfervations fur les Tribu- 
naux où les matieres héréditales & de 
partage doivent être portées. 

Comment 6 en. quel. temps y a - t 4  on- 
yerture à une-ficceBon. 3 

On appelle fbccefiotl le droit eu vertu 
duquel on .devient , par la feule force 
de la, loi ,.propriétaire de tous les biens 
& adions d'un .décCdé. La faculté d'exer- 
cer ce droit commence de i'inftant. du 
décès de celui auquel ces aaions & ces 
biens apgarteaoient, 

De cet infiant , il efi donc vrai de 
dire, d'aprks l'article 235 de notre Coii- 
turne , p e  lz  mort fisJit le vif, piiif- 
que Jlns aucun mini/ere de fait , le 
vif sepréfente le mort en tout ce que 
celui-ci auroit pu , s'il eîit continué de 
vivre , relativement aux biens & aux 
droits dont il étoit poffereur lors de 
fon décès. Mais la faiiine que la mort 
du poffeffeur tïa~ifniet à ion héritier , 
n'efl parmi nous qu'aZve, & no11 pagive ; 
c'eit-à-dire que cet héritier a en fa puif- 
fance toutes les propriétés que le défunt 
avoit en la fienne : mais il lui efi libre, 
fi l'exercice de cette pu i i fk~e  lui paroît 
onéreux, de le fulgeiidre ; car , Suivant 
l'article 43 des Placités , L'héritier pré- 
fumptif , encore qu'il n'ait pas renonce' d 
l a  jÙcce$on , n'# point cenp  hkritier , 
s'il n'en a fait ac?e ou pris Ia p a -  
lite'. 

Quoique nuus ayons déja fait ces ob- 
fervations fur le mot HERITIER, il efi 
cependant indifpenfable de fe les rappel- 
les ici , pour être en état de faifir l'exac- 
titude des conf6qiiences que nous alioiis 
en tirer dans le coiirs de cet article. 

Des textes de l'articie 235 & du 43 
des Placicés ,. il réfulte cinq vérités ini- 
portantes. 

La  premiere , .que l'héritier préfomptif 
a la faculté, au moment du déces, de 
difpofer decla fuccefioii s'il leveut, fans 
avoir recoars wx Juges ni ailx Seigneurs 
pour y être autorifé.. 

La. feconde ,. qu'il doit renoncer à 
cette faculté en dedans les délais pref- 
crics par le. titre VI1 de l'Ordfonnance 
de 1667 , parce qii'à faute dIavois re- 
noncé dans ce terme , les pourfuites 
que l'on feroit contre lui feroient vala- 
bles , & affiijettiroient la fuccelfion aux 
demandes qu'elles auroient eues pour 
objet , & que s'il fe confiituoit héritier. 
par la ,fuite , il feroit tenu &y îatis- 
faire, 



La troiiieke , que lui-même, 8: non la 
fuccefion feulement , feroit également 
patTible des condamnations obtenues 
contre eux , après le délai de renoncer 
expiré , s'il avoit recueilli puelpe choJe 
rie Zz ficczflon ou fait quelques a&es 
qpi eutTent emporté de droit après eux 
If nom 6 l a  qrrafire' d'héritier. 
- ' La quatrieme , que pour épargner aux 
mineurs héritiers prélomptifs le préju- 
dice que leur non-renonciation pourroit 
kaufer à la fiicceflion que dans la fuite 

- ilSpr+ndsoient recueillir, le tuteur doit 
taire cette renonciation dans le délai 
y refcrit, y arl'avzs des parents, fous peine 
de répondre des frais & autres domma- 
ges caufés au mineur ou à la îucceffion, 
par fi négligence. 

Et la cinquieme , qu'il n'efi point en 
irotre pouvoir de choilïr notre héritier, 
ni de 'ii~bftituer qui que ce foit à la p ~ r t  
que la Coutume défeïe fur notre fwcef- 
fion à celui qu'elle en déclare faifi fans 
minifiese de fait. 

Ces maximes ont cependant befoin 
n'être expliquées ; car les efkts qu'elles 
doivent produire & les exceptions dont 
elles font fuîceptibles , ne peuvent sous 
Ctre connues que par la Jarifprudence. 

Ainfi , d'abord l'article 235 de la 
Coutume , fous le nom de l'héritier 
vivant que le mort faifit , ne comprend 
pas en ligne dire8e les filles qui, ayant 
des freres, n'ont pas éré réfervées par 
leurs pei-e & mere , car elles ne font 
que créancieres & non héritieres ; & 
comme ce ii'& que par la réferve qu'elles 
peuvent: acqucrir cette qualité d'héri- 
tieres , il s'enfuit que fi la mere décede 
avant le pere fans avoir réfervé fes filles 
à fa f~icreifion , ce n'eit point de l'initanc 
du décès de la mere que cette fuccellion 
clt ouyrre  pour elles , mais' de celui 
oh le pere les y a appellées ; conféquem- 

' ment s'il les marie fans les y appeller, 
elles ne peuyent après ià mort demander 

rien 1 leurs freres , fi leur pere ne leuIr 
a rien promis. Nous atteudons , conime 
11011s l'avons dit article FILLES , pag. 
5 0 3  & fuivantes de iiotre deuxieme 
Volume , un Arrêt de la Cour, con- 
firmatif de cette opinion , avec d'autant 
plus de confiance qu'il vient de paroi- 
tre en l'affaire de Michel de Labarre, 
contre Petiton , un .Mémoire imprimé, 
où. Me. Raimboult , Avocat du premier, 
développe la queition d'une maniere éga- 
lement méthodique & l~imineufe. Par l'art. 
250 , il efj dit , ce font les exprefions 
de Me. Raimboult , » que le pere & 
), la mere peuvent marier leurs filles de 
n meubles fans héritage , ou d'héritage 
» fans meubles ; & fi rien ne lui fût pro- 
» mis, rien n'aura cc. Voilà une interdic- 
tion expreffe, pro!oncée contre les filles, 
de rien demander + foit à ,leur mere , foit à 
leurs freres , quand elles ont été mariées 
par le pere & la mere conjointement : cet 
article elt au% pour l'avantage des freres; 
les fœiirs ne leur peuvent rien demander, 
quand lepere & la mere les ont mariées. La 
Coutume s'occupe enfuite dans l'art. 252, 

de régler ce que les filles peuvent deman- 
der à leurs freres, quand elles ont é t é m ~  
riées par le pere ou la mere féparément. 
I l  efl évident qu'après avoir décidé par 
l'article s ~ o  que quand le pere & la 
mere ont marié fans rien promettre , la 
fucceifion de chacun d'eux eit déchargée 
de toute légitime : l'article 252 n'a été 
arrêté que pour décider quel feroit le 
droit des fœurs fur la fucceffion de ce- 
lui du pere ou de la mere qui n'auroit 
pas marié , & 'voici comme il s'expli- 
que. 

» La fille mariée par ion pere ou mere, 
s ne peut rien demander à fes frere 
>, pour fon mariage , outre ce qui lui 
,, fut par eux promis, quand ils la ma- 
B rierent ; & fi d'ailleurs aucune chofe 
» lui a été promife en mariage , ceux qui 
D l'ont promis font tenus le payer, en* 



wcore qu'ils ne furent tenus la doter a.' 
Il n'y a que la premiere difporition 

de cet article qui convienne à la quefiion 
que nous traitons : il faut en fixer le 
vrai Cens, par une difiin&iion pïife dans 
l'efprit Br le texte même de la loi ; c'eft-à- 
dire que la fille mariée feulement par fon 
pere, ne pourra rien demander à fcs freres, 
tant fur la fuccefion du pere , que fur 
celle de la mere prédécédée, f i  le pere 
n'a rien promis de l'une ou de l'autre 
fucceflion : lorfqii'au contraire c'efi la 
mete qui marie, elle peut à la vérité pro- 
mettre ou ne pas promettre fur fa pro- 
pre fuccefion , & il faut refireiiidse à 
fa fuccelfion feule la promeffe dont parle 
cet article ; mais quoiqu'elle n'ait rien 
promis fur 12 fuccefion du pere prédécédé, 
les fceiirs n'en ont pas moins le droit de 
demander à leurs freres mariage avenant 
fiir cette même fucceiIion. 

Jufiifions cette difiinaion par l'article 
259 : les conféquences qui cn réfultent, 
font décifives ; il porte : » la mere auffi, 
r après le décès du mari, p,eut en ma- 
» riant fa fille , la rCferver a fa fucccf- 
» fion; mais elle ni pareillement le tuteur, 
» ne peuvent bailler part à ladite fille, 
»ni la réferver à la fiiccetlion de feu 
» fon pere , ains feulement lui peuvent 
»bailler mariage avenant , par l'avis des 
» parents , à prendre fur ladite fuccef- 
B iion a. 

Voilà une loi particuliere pour la mere 
furvivant ion mari , qui veut marier fes 
filles : on lui doune le pouvoir de les 
réferver à fa propre fuccefion , 82 on 
lui refufe celui de les réîerver à la iuc- 
ceflion du pere ; elle ne peut que leur don- 
ner mariage avenant, fans qu'il foit en foi1 
pouvoir de les en exclure; il n'y a pas de 
doute que ce mariage avenant ne foit 
irrévocablement acquis aux filles par la 
mort du yere , quoiqu'elles aient été 
mariées depuis par la mere. 

Pourquoi ne trouve-t-on poiat un a r ~  

ticle particulier pour le pere qui marie 
fes filles aprhs le décès de la femme ? La 
raifon en efi fimple ; ç'elt que la Cou- 
tume l'a mis daris un cas d'exception 
tds-remarquable , & qu'elle lui permet, 
par les articles précédents , tout ce 
qu'elle interdit à la mere par celui-ci. 
En effet , il eit impliciteinenc dit par 
cet article, que la mere , vivant le p ere, 
ne peut réferver fes filles à fa propre 
fuccelfion , tandis qué cette faculté efi 
donnée au pere. D'un autre cô té ,  s'il 
a été befoiri de défendre à la niere de 
donner part aux filles à la fuccelfion du 
pere prédécédé , c'eft qu'il étoit bien en- 
tendu que le pere furvivant la poiirroit 
donner fur la fiiccelfion de la mere ; & 
fi on n'a pas voulu que les filles mariées 
par la mere ne puffent être exclues de  
leur légitime fur la fuccellion du perc 
prédécédé , c'eit qu'il étoit entendu de 
même que le pere avoit le pouvoir de 
les exclure de la fuccefion de la mere 
prtdécédie. 

I l  eft impolTible de jultitier par d'au- 
tres raifons l'exception de l'article 25 9 ; 
autrement elle feroit inutile, fi elle n'au& 
torifoit pas à porter un jugement con- 
traire des cas non exceptés, évidemment 
compris dans les articles 250 , 25 2 & 
258 , qui établirent , fans aucune ref- 
triaion , les droits du pere. Quand ces 
articles n'exilteroient pas , il fuffiroit 
d'argumenter, à contrario cenfi , de l'art. 
259,  pour démontrer la vérité des cas 
contraires à ceux qu'il excepte. 

L'art. 25 2 , par ces mots, Jille mariée 
par fis pere ou mere , &c. , ne fait en- 
cendre autre choîe , finon que fi la fille 
elt marieé par ion pere , elle ne peut 
fur la fucceAion demander à fes freres 
en plus outre que ce que fon pere lui a 
promis, & que fi elle efi mariée par fa 
mere , elle ne peut également fur fa 
fucceiIion demander plus que fa mere 
lu i  promit : mais ce n'eit pas dire que 



la fille qui fe trouve dans le premier 
cas, c'efl-à-dire mariée par foi1 pere , 
puitTe demander une légitime fur la fuc- 
cefion de la mere prédécédée ; elle n'y 
efi pas aurorifée pas cet article , puifque 
la Coutume, après avoir parlé ,dans l'ar- 
ticle 2 50 du pei-e & de la mere qui ma- 
rient conjointement , n'a pu parler clais  
celui-ci que du pere qui marie fa fille 
contre le %ré OU, -8prh la mort de fa 
Ceinme, & qu'elle décide ,fans aucune 
exception ,, qu'elle ne pourra demander 
que ce qii'il lui ,aura .été promis. De- 
mandera-t-elle fa 'légitime comme héri- 
tiere ? Cette qualité ne peut lui conve- 
11ir vis-à-vis des freres. Sera-ce comme 
créanciere ? Par notre droit coutumier, 
les filles mariées n'ont aucune créance à 
exe r~e r  , quand elles n'y font point au- 
torifies pax lew contm de mariage. 
Quaiït au fecond cas , celui oh -la fille 
efi mariée par la tmere , il ii!efirpas dou- 
ceux que 4 kla .meFe d a  .point fait de 
promeifes , fa fucceifion fera libhée du 
mariage avenant -; mah 'la fille en aura 
.un fur la CuccefTion du pere. 
A .On eilimera peut-Ctre que la Coutu- 
me ayant manikfté -en tant d'endroits 
qu'elle ne defiroit -qHe le mariage des 
filles pour leur feGmer toute entrée aux 
fi~cceffions , ait néaninoins dans ce der- 
nier cas traité plus favorablement les 
filles mariées par la mere , .que quand 
elles Font .été par le pere ; mais nos Le- 
giflaaikrs n'ont pas manqué de motifs 
pour faire CeMe différence. Outre qu'il 
ri'étoit ni dans nos mœurs, ni dans nos 
ioix de laiffer4 la mere le droit de dif- 
pofer des Biens de fon mzri prédécédd, 
pour le mariage de fes .fiIles , nos Lé- 
giflateurs ont -penfe que la mere auroit 
bien moins de crédit pour trouver un 
parti aufi prompt & auf5 avantageux à 
fis filles ,. queG le pere ettt vécu ; c e r r  
confidération étoit fuffifanee pour les 
déterminer i donner un mariage .aven;wi;t 

à la fille fur'la*fuccelTion du pere prédk.. 
cédé, POUS la dédommager de ce qu'elle 
& cenfée avair perdu .de n'avoir pas été 
mariée par ion pere. La même confidé- 
ration ii'a pas lieu .pour l a  fille mariée 
par le pere , après le décès de la mere; 
elle eft réputée .être .aofi bien polirvue 
qu'elle puiiFe l'être , & la loi n'a fait 
.aucune exception pour elle. 

Faifoiis un autre raifonnement pour 
rendre encore jcette vé~ité plus fen- 
M e .  

Par l'article zgo , la fille mariée & 
non dotée , ne .peut cependant 'rien de- 
mander à la fuccefiion de la mere qui 
a i'wvécu le pere, s'il ne îe trouve point 
de promeffe dans fan conmat de mariage, 
quaiid bien .même cette mere fe feeroir 
oppofée au mariage, y$dle auroit ma- 
nifefié les plus niauvaihs intentions con- 
tre fa fille , empêché les libéralités du 
pere, Pr que tout enfin s'oppoferoit à 
la préhmpsion qu'elle e h  coopéré pour 
quelque chok .au mariage de fa fille ; 
elle en feroit .exclue, f iIo a& mnrita- 
tionis ; ll'affektion du p a e  auroit réparé 
tout-: la fille étant mariée pas ks foins, 
k vœa de la .Cnutume feroit r-empli, & 
les freres profiteraient feuls de la fuc- 
celiion de la mere qui,aur~it wulu nuire 
au bonheur de fa fille. 

Dans la fup ofition qui vient d'erre 
faite, c'efi e B ektivement le pere qui a 
marié-kul , & cspehdant le Seul fait du 
maSage enleve à fa fille tout droit fur 
la &~cc.effio.n de la mere morte aprts 
lei. Poi~rqwoi n'en fera-t-il pas de .même 
I-orfqque la rneiie efi prédécidée, Bz que le 
pece qili a fursrécu , a également marié 
fa fille ? Si .dans .le premier cas elle perd 
fa légitime fur la f~iccetfion de f2 mere, 
pr&iférnetrt parce qu'elle sfi mariée , 
eJle !doit aufli la perdre dams cdui-ci, 
où dle  jouit pareilkment des avantaga 
du mariage. Dans Yune comme dans 
l'autre, l e  pere a marié fans. la partici- 
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pation de la mere., sh daris tous les ferver~esfillesàlafucceifion de leur mere' 
deux la Coutume rejette ouveKtement prédgcédée. Malgré I'Arrê~d'appointé ,. 
les plaintes de la fille ; c'eit laa  même, rendu en 1758 ; pour~être fait réglement' 
raifoii de décider. O iitf cette niariere , l'hncienne Jurifpru-1 

On s'abuferoit beaucoup en faifant dence , clairement juitifiée par les ar- 
I'objedion , que par la mort de la mere , ticles z 5 8 & 25 7 , a prévalu : il a été 
la fille acquiert, fur fa fuccelfion , ,une rendu Arrêt en Grand'Chambre, le I 3 
légitime dont le pere ne peut la priver ;. Mai., 1778 , au rapport de M. l'Abbé de 
car pourquoi s'kn trouve-t-elle privée , la Cauvinie~e. , entre Marie-Anne Viard 
lorfqu'elle a été mariée par le pere , du & fes freres , confirmatif d'unè Sentence 
vivant de la mere , &,q:e cette mere du Bailliage de Rouen , du 22 Mars 
n'a ni confenti , s i  coopere au mariage? 1773 , qui avoit admis la réferve à 
La mere a furvécii ; elle a laiffé une am- partage. 
ple Succe~~on; il femble que dans cette: Si le pere a cette faculd, il s'enfuit 
circonfiance , la fille, abaiidonnee par la qu'il a auAi celle de-donner à feis filles 
mere, devroit exercer to,usfes droits fur fa mariage avenant , ou de les en exclui-e. 
fucceifion , & elleles exerceroit en effet ?: On objeAeroit mal2 propos que de la 
fi la Coutume n'eût pas décidé qu'il lui, faculté accordée au pere de réferver'fes 
fuffit d'avoir été mariée uar le uere. . filles A la fiicceifion de leur mere   ré- 

Le pere furvivant , n'efi pasL moins 
en Ctat de fatisfaire au vaeu de la nature 
& de la loi , que du vivant de la mere:, 
1s condition de la fille ne peut devenir 
meilleure, parce que la mere efi prédé- 
cédée, ni celle du pere devenir pire. .La 
Coutume le laiife également maître de 
pourvoir fa fille comme il le juge à 
propos ; elle ne lui a point prefcrit de 
lui donner une légitime Sur la fuccéffion 
maternelle ; s'il la marie, il lui procure 
le plus grand bien qu'elle ait à préten- 
dre ; & en confidération de ce bienfait , 
110s Légiflateurs ont voulu qu'elle foit 
contente. S'il ne la marie pas , elle aura 
vis-à-vis de lès freres fa légitime fur les 
iiiccelfions paternelle & maternelle, polir 
fe procurer l'avantage qu'elle n'a pu re- 
cevoir des foins de fes pere & rnere. 
Par là , tout eft dans l'ordre , & les 
iutentions de la Coutume fe trouvent; 
également remplies. 

La mort de la mere n'apporte aucun 
changement à la puiffance du pere, pour 
le mariage de fa fille , fur les biens ma- 
ternels. Il n.'efi plus problématique au- 
jourd'hui que le pere a la  faculté de ré- 
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dfcédée , il n'en faut pas conclure ;]ifil 
foioir: le maître de ne leur rien donner 
du tout , parce que la - réferve à la fuc- 
ceifion eit une difpofitioii officieufe .qui- 
doit être favorablement accueillie; & que 
l'excluiion , au contrajre, étant odieuié , 
doit être exprefféwent permife : fayore 
ampliandi. .. odin reyringenda. Cet axiome 
efi bon , quand le ras de faveur que l'on 
invoque n'efi pas défapprouvé par quel: 
que loi : o r ,  la Coutume défapprouve 
certainement que la fille mariée par ion' 
pere, fans aucune promeife , vienne pro- 
céder contre fes fi-eres pour ion mariage 
avenant pour les biei;s de &la mere ; la 
réfervation efi u n  a& important, en 
ce qu'il enleve aux fseres une part eu 
propriété liir la hccelfion maternelle ;, 
c'eft pourquoi la Coutume a jugé à pro- 
pos d'y autorifer le pere par uii article 
exprhs. Quant au  droit de donner ma- 
riage ayenant , qui n'elt de la  part du. 
pere qu'un aBe d'adrniniitration , une 
fuite de l'autorité maritale fur le revenu5 
des biens de la femme dont il continue 

,dejouir à droit de viduité , il étoit inutile 
d'exprimer qu'il pourroit en ufer ou.nlera 
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pas ufer , parce que cette faculté efi 
attachie à fa perfonne, & que c'efi +fa 
volonté, & non la tmort de la mere, qui  
donne ouverture à ce droit. 

Cette vérité devient d'autunt plus frap- 
pante, fi l'on fait attention que la Cou- 
rume ne donne des droits aux filles fur 
les fucceifions jpate~-nelle & maternelle 
que pour. aider à .les marier ; c'en ce 
qui lui fait appeller ee droit mariage 
avenant. Par conféquent , toutes fois que 
la fille fe trouve mariée par le pere, 
le motif du mariage avenant ne f~ibfifte 
plus ; dès cet infiant , la Coutume exhé- 
rede les filles ; e l e  leur permet feule- 
ment de recueillir ce que la générofité 
du pere ou de la mere leur a promis , 
en : réduifant cependant ces promefFes au 
mariage avenant que les fseres auroient 
été obligés de payer , comme fi elle 
voyoit avec peine qu'une fille mariée 
reqût <encore ,. au détriment de fes fre- 
res , des dons de fes pere & mere. 

Bafnage dit à la vérité ( I ) , » que 
I> l'excluiion de la fille mariée par le 
ntpere n'a lieu que pour les fuccelfions 
r> à écheoir , & non pour celles qui font 
n échues : car le droit, ajoute-t-il, étant 
B acquis à la fille fur les biens de la 
n merernor~e,leperene la peut point priver 
» de la légitime qui lui efi due cc.. 

Mais cet Auteur venoit de dire aupa- 
ravant (2) ,  >) que fi le pere donne feu- 
r, lement pour la part que fa fille peut 
» prétendre en O fucceffion , & que la 
n mere f ~ i t  morte, la fille peut deman- 
» der fon mariage avenant fur la fucceffion 
v de la mese a. . 

Par cette derniere opinion, le pere 
feroit le maître d'arbitrer la légitime fur 
la f u c c e ~ o n  de la mere morte; car fi; 
au lieu de ctonner pour lui , il déclare 
donner pour la part que la fille a à pré- 
tendre fur la fuccefion de fa mere , iE 

f'emble , îuivant l'avis de ce Commenta- 
teur, que la fille doit s'en contenter. 
Cependalit f i ,  comme il l'a dit précé- 
demment , le droit de légitime étoir ac- 
quis à la fille par la mort de la mere, 
de forte que le pere ne puiife l'en pri- 
ver, il ne lui îuffiroit pas de dire que 
la foinme qu'il donneroit feroit la partde fa 
fille fur la f~iccefion de la mere ; paur em- 
pêcher cette fille de rieri demander à fes 
freres, il Çauddrit qu'il donnât mariage 
avenant en entier : s'il ne peiit point la 
priver du tout,  il ne peut pas la priver 
d'une partie. 

L'Auteur , en profefiant ces &eux m a  
xirnes c~ntra~ires,  en oublioit une infi- 
niment plus fage - - qu'il venoit de - .  pofer 
comme un principe, page 427 ; favoir ,, 
» aue notre Coutun~e a remis à la u n -  
u dence & à l'affe8ion du peire de dober 
» ce qu'il hi plaira ; & s'il a efiimé A 
» propos de ne rien donner , la loi im- 
>$pole filence à la fille , parce que la 
» loi préfume que pietas paterna con- 
»Jiliurn capit pro Iiberis ; il fuffit à la 
» fille que fon pere l'ait pourvue par un 
r> mariage cc. La raifon qu'il en donne, 
efi que par le mariage la fille acquiert 
des droits fur les biens du mari, un 
douaire, une part aux meubles & aux 
acquêts, & que tous ces avantages lui, 
tiennent lieu de toute part fur les f w  
ceiTions paternelle & maternelle. , 

En rapprochant ces différents extraits 
de Bafncrge , il elt aifé de voir combien 
fes idées ont varié ; mais la Coutume efi 
invariable, & l'on vient de démontrer 
que la prétention de Petiton efi parfai- 
ment d'accord avec i'efprit & la lettre de 
notre loi municipale. 

L'article 23 5 , par le v f  que le mort 
fa$t, nous fait clairement entendre qu'ik 
ne parle que de celui auqi~el la loi tranî- 
met l'hérédité; mais cette tranfmifion 

. -- . -- -- . . -- 

(r) Page 434 de la nouvelle Edition, - c2) Page 431. 
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ne s'effe8ue que .par la volonté de .da 
perfonne en faveur de laquelle elle eit 
prononcée, & il eit effentiel de connoî- 
tre par quels aaes cette volonté fe ma- 
nifeite. 

Tout ar?e qu'on ne peut faire fans 
noni & qualité d'héritier , rend- héri- 
tier & conféquemmenc fujet à toutes les 
dettes de la fucceffion : telle efi la regle 
que la Coutume nous fournit ; aiilfi en 
la fuivant , il efi feni3.de qii'iin fils qui 
regle les funérailles de fon pere, & ne 
prend en fa fuccefion que les deniers 
iiéceIfaires pour le faire inhumer fui- 
vant fa condition, lorfqu'il ne peut y 
îubvenir de fes deniers propres, ne fait 
point a&e d'héritier ; car. un étranger 
pourroit prendre ce foin par le feu1 
motif de piété. qui ne permet. pas k l a i f -  
fer les corps des Chrétiens fans fépiil- 
ture , pourvu que Sargent tiré de la fuc- 
celfon l'efit été ou par le miniitere de 
l'Officier qui auroit procédé aux inven- 
taires, ou en préfence de témoins, avec 
déclaration de l'emploi auquel le fils 
l'aur-oit defiiné. Ceci eit .d'autant plus 
juite que fi un fils, ayant renoncé à la 
fucceffion de fon pere, l'avoit fait inhu- 
mer à fes propres dépens, il ne pour- 
soit obliger ni les créanciers ni les héri- 
tiers , par bénéfice d'inventaire , à lui 
reitituer ce  qu'il auïoit débourré, à moins 
qu'il n'eût pris la précaution , avant de 
faire la dépenfe, de prendreaae du Juge 
de l'intention où il auroit été de fe la 
faire refiituer. , 

Tous les Aureurs conviennent encore 
que powfuivre la mort d'un défunt n'efi, 
pas un a&e d'héritier, parce que la pri-: 
vation qu'éprouve une famille de fes mem- 
bres l'a~itorife à en demander réparation 
à l'homicide ; aufi l'héritier qui renonce 
n'efi-il pas obligé de refiituer en ce cas 
les intérêts c-ivils qu'il obtient. 

Nourrir les ferviteurs ou les befiiaux 
d'un défunt, ce n'efi encore qu'un. a8e 

de bienfaifance ; il en'eit ,de 'même dc 
tous a&es que l'on peut faire dans toute 
autre intention que celle de fuccéder ; 
.ils ne-rendent point fufceptibles des obli- 
gations dont les héritiers purs G Jimple# 
{ont tenus. 

C'eit d'après cela que le ao. Décem- 
bre 1621 il fut jugé en ce Parlement, 
qu'un fils qui avoit été avancé d'une 
terre par fan pere , & qui après le décès 
du pere avoit continué fa jouiffance, n'en 
étoit pas devenu héritier, parce que, fui- 
vant Bafnage, il devoit ignorer la dif- 
pofition des créanciers de fon pere & 
s'ils le réduiroient à fon tiers coutiimier, 
tant qu'ils laitloient fubfiiter l'avantage 
que le pere lui avoit fait: il en auroit 
été autrement s'il fe fût mis en poffefion , 
même aprks avoir renoncé, des biens 
de la fuccefion dont il n'auroit pas été 
avancé, car alors il n'y auroit pas lieu 
de préfumer que la loi qui l'oblige à 
faire liquider ion tiers coutumier par Juf- 
tice , lui fût inconnue : Arrét du 8 Août 
1749, & article 368 de la Coutiime.~ 

La fimple qualification qu'on fe donne 
d'héritier ne fuffit pas pour en imprimer 
le cara8ere. Les ades, pour avoir cet 
effet, doivent être fans equivoque ; par 
exemple , mettre après le décPs de fon 
parent fur un de fes papiers une note 
qui .en indique le contenu, ou qui ferc 
d'avertiffement de Ilufage qu'on en petit 
faire, n'eit pas une preuve d'acceptation 
de l'hérédicé. Louet en rapporte un 
Arrêt,  lettre H,  no. IO , fous la date 
du 6 Oaobre I 5 94. 

Mais on devient héritier , fi , avant 
les inventaires, on s'empare des clefs 
fous lefquelles font l'argentou les papiers, 
fans qu'on puiffe favoir fi on a été fidele 
durarit la garde qu'on s'en eit de fon 
propre mouvement attribuée. II efi vrai 
que dans le  Journal du Palais ,-fous la 
date du 26 Mai 1674 , on voit un Arr& 
a;~i juge qu'une hiritiere . préfomptive 
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n'avoit point' par là fait aLke*d'liêritiere 1 
mais le motif de cet Arrêt f ~ i t  qu'elle 
avoit renoncé avant que de mettre la 
main aux effets' de la fucceflion ; que 
des-lors ne pouvant rieii prétendre en 
la fiicce1lion , s'y étant rendue éti-an- 
gere, on. n'avoit contr'elle que l'aBion 
en refiitution ou en dommages & inté- 
rêts, fi l'on prouvoit qu'elle eût commis 
quelque déprédation. 

On devient encore héritier , quoique 
I'on renonce par écrit à une fucceGon , 
fi par,le même a&e on cedeJ& tranfporte 
tous fes droits à ceux qui , ceITant ce 
tranfport , n'auroient pu la recueillir ; 
car on ne peut tranfinettre 3. qui ce 
foit des droits que l'on fait ne pas avoir : 
fi cependant l'acte ne contenoit qiiine 
déclaration. qu'on n'entend prendre au- 
cune part en la fuccefionl, fans ' tranf- 
port du droit:que Son ,aurait , on né 
Seroit pas réputé héritier quand même 
celui qui fe trouveroit par là habile à 
fuccéder & qui fuccéderoit réellement 
donneroicau renoncaat quelques deniers, 
pourvu que'ces deniers ne parurent être 
donnés, que volontairement, & non en 
vertu d'aucune convention qui auroit 
déterminé la renonciation : voyez le 
Brun , Traité des Succeffions , liv. 3 , 
ch. 8 ,  fect. 2 , no. I 5 .  -- La raifon de 
ces difiinfiions fur l'effet des deux efpe-. 
ces de. renonciations volontaires dont 
on vient de parler , eit que l'on peut 
reiioncer tacitement ou exprenëment 
felon la Coutiime ; & que dans le pre- 
mier a&e , bien loin qu'il y ait renon- 
ciation aux droits d'héritier, il y a ,  au. 
contraire, exercice de droit, puifqu'il 
n'y auroit pas de tranfport , fi on n'a- 
voit pas la qualité de le faire ; au lieu 
que dans le fecond aEte , l'héritier pré- 
fomptif ne fait que déclarer qu'il s'ab- 
fiient , & que la maxime n'q? héritier 
gui ne veut le lui permet. ' 

L'héritier , parmi nous, n'étant te! 

qii'aotant que la loi lui défere la fuccef- 
fion , il ne faut cependant pas croire 
que fi celui de la fuccelfton duquel il 
s'.agit n'a , fous le titre d'inltitueion d'hé- 
ntier , fait qu'un legs dont la' loi lui 
permettoit de difpofer par tefiament, fa 
difpofition foit nulle. En effet , la loi ne 
prohibe d'initituer un héritier , que pou 
empêcher qu'on ne tranfporte la portion 
de biens auxquels elle veut que l'héritier 
fliccede, à ceux qui n'y ont aucuns droits; 
mais quand le propriétaire ne difpofe 
que de la portion de' biens dont il lui 
efi permis de priver fon héritier , alors 
quelque dénomination qu'il ait donnée à 
fa difpofition , ce n'efi pas tant fon ex- 
pi-elfion que fon intention que- l'on doit 
conSulter & fuivre. 
- Par exemple, il et%' certain! qrie l'on 
peut rappelles anx iùcceffions collaté- 
rales des meubles & acquêts immobiliai- 
ses en cette Province, ceux qui n'en 
font écartés que parce qo'ils font hors 
du degré de repréfentation. En effet, 
l'article 399 de 1a:Cqutume de Phris, 
qui ,noiist offre ta  même difpofition'ton- 
tenue en l'article 54 de notre Réglernent 
de 1666, ne lui fait fignifier autre chofe, 
finon que l'inititution ne peut yaloir que 
comme legh ; c'efià-dire jujqu'à' concur- 
rence de la  quantité des biens dont le 
tt$ateur: peu* ridablt&ent diSpafit par la 
Co~itiime. Or, c'efi à cette interprétation, 
conforme aux articles LXXI & LXXII 
de l'ordonnance du mois d ' A ~ û t  1735 , 
concernant les teitaments, que l'article $ 4  
des Placités fe reitreint fui-même , puif- 
qu'if ne 'prohZbe liinfiitiition que pour la 
part que la Coriturne dcnne aux  héritier^; 
car la Coutume de cette Province ne 
donne point aux héritiers pour port ce 
dont celui auquel ils fuccedent a déclaré 
vouloir qu'ils ne futTent pas héritiers, 
lorfqu'en cela fa volonté ne s'étend pas 
an-delà des boïnes que la Coutume lui a 
prekrites. l 
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Si donc ,.--- Nicolas ayant eu trois fœurs Marie, 'Jeanne , Rofi , - 
M A R 1 E ait eu J E A N N E ait eu E t  R O S E  ait eu 

I 
J E A N .  

I I 
HENRIETTE décédée 

& ~ A D E L E I N E  & ELISABETH. femme cfe Chrifiophe. 
duquel foit forti; * 

l 

Et que Nicolas déclare par îdn- telta- 
ment qu'André & Sophie eiitreronc en 
fa Succeflion avec Jean, Madeleine & 
Eliîabeth ; ce rappel à la fuccefion OLT 

iullitution , fi l'on veut l'appeller ainii , 
doit avoir fon effet. 
. Cette doû.rine eit d'autant plus in- 
contefiable , qu'indépendamment de ce 
que nous avons fait voir qu'elle s'induit 
naturelleinent des rermes de l'article 54 
des Placités , tous les Jurifconfultes en 
font ailleurs l'application h toutes les 
Coutumes qui, comme la nôtre, ne défen- 
dent l'inititution d'héritier, que pour le 
garantir de l'expropriation de la part 
qu'elles défendent de lui enlever par do- 
nations ou tefiaments. On peut, à Cet 
égard, confulter Pothier en fon Traité 
des Succelfions, Ferïiere fur la Coutume 
de Paris , Lacombe dans fon Diaion- 
naire de Jurifprudence civile Coquille 
fir l'article IO de la Coutume de Ni- 
vernois, & en fa qiieftion 231 , Merville 
en fon Commentaire de l'article 235 de 
notre Coiiturne, Furgole en Ton Traité. 
des Teitaments , & Salé fur l'article 
68 de l'Ordonnance de 173 5 .  . 

Les obfervations précédentes, fur l'ar- 
ticle 23 5 de la Coutume , nous fonc , 
ce femble, comprendre aifdment le droit 

défend d'initituer aux droits de l'héritier 
les perforines auxquelles elle ne les ar- 
tribue pas. Mais l'héritier fans s'abltenir 
d'appréhender la fucceffion , fans l'ac- 
cepter , peut l'adminiitrer & même en 
profiter en vertu du binejce d'trzyentnire, 
ainfi que rious,l'avons dit fous ce mot ,  
dans notre premier Volume. O r ,  il efi 
à propos d'examiner fi l'héritier en vertu 
de ce bénéfice , a- les m h e s  droirs fur 
les biens du défunt que l'héritier pur & 
fimple. 

L'affirmarive efi fans dificulté : Loi- 
feau , du DégiierpiKemeriii , liv. 2 , chap. 
3 ,  no. I O ,  16 & 17 , ne balance pas 
à dire que l'hbritier pur & firnple, & l'hé- 
ritier par bénéfice d'inventaire , ne font 
point deux fortes de fucceffeurs ; que  
roiis deus sepréfentent auiE parfaitement 
l'un que l'autre le défunr. 

La feule différence que notre Coutu- 
me , en l'article 95 , met entr'eux, c'efi 
que l'héritier bénéficizire n'efi tenu des 
dettes de celui dont il recueille la firc- 
ceilion que fur les bierrs qu'il laiffe ,. au 
lieu aile l'héritier abfolii en eft tenii . 
tant k r  ies biens de la fucccllion , qui 
fur Tes biens propres. 

I l  n'eit pas facile ,. au premier coup 
d'œil , de concevoir comment il peut 

que la loi, à l'ouvertiire de la fuccef-- fe faire qu'un héri~ier b6néficiaire, qui 
lion, tranfniet à l'héritier préfomptif , n'a que l'adminiitration des biens de la 
I'irfage qu'il pem faire de ce droit , les fiiccellïon & encore par la favew du 
effets qui  réfultent de ce qu'il s'abltienc Prince , foit aufi parfairernent héritier 
d'en faire ufage, & auquel cas la loi nous que celui -qui ne l'en qu'en vertu de la 



'Soi ; mais en fondant le motif qui a fait 
admettre parmi nous le bénéfice d'in- 
ventaire , toutes perplexités ie dilfi- 
pent. 

On doit afiniiler le bénéfice d'inven- 
taire à la perniifioii que le Légiflateiir 
accorde, par le titre VI1 de l'ordonnance 
,de 1667 , aux hiritiers préfonipiifs .de 
délibérer s'ils accepteroient ou non la 
fucceiTioii duraut trois .mois. En effet, 
par une faveur ou bénéfice extraordi- 
naire , quand les CuccelIions Te trouvent 
dans une -telle confurion , qne le délai 
fixé par I'Oïdonnance , Br qui déroge à 
l a  févéïité de la regle des quarante jours 
que l'article 23 5 de notre Coutume pref- 
crivoit, ne feroit pas fuffifant pour que 
l'héritier préfomptifen cannût le siritable 
.état ; le Légiilateur a prorogk le délai de 
délibérer jufqiqu'au moment où toutes les 
dettes de la fuccefion acquittées par 
les capitaux des biens .qui la compo- 
k n t  ; il n'eit plus poffible d'ignorer s'ils 
excedent les dettes ou fi celles-ci leur 
font Cwpérieures : ainfi de niCrne que 
quoique la propriété de -l'héritier abfol 11, 
qui n'a que trois mois pour délibérer, 
ne foit connue en toutes les parties qui 
la confiituent , que lorfqu'il fe dérer- 
mine .à accepter la fuccef'iion , & que 
rependant fon droit de propriété a pafi'é 
en fa perfonne à l'inflant du décès de 
celui auquel il fuccede ; de même au f i  
la propriété des biens qui fe trouvent 
sefier nets à l'héritier héndficiaire après 
ces biens en touc ou partie vendus & 
les dettes acquittées, ne réfide pas en fa 
perfonne du moment où la fucceifion 
lui rapporte du bénéfice , mais au con- 
rraire efi regardGe comme lui ayant ap- 
partenu à l'ouverture de la fuccefion, 
quoiqu'alors il ignorât fi ellelui feroit ou 
non profitable : d'où il fuit que l'h6ri- 
xier par bénéfice d'inventaire, qui f' 
rend adjudicataire des immeubles de la 
fuccefion , que les créanciers peuvent, 

hivant l'artide 96 ,  le forcer de v k d n ;  
ce n'efi pas un  acquêt qu'il fait, c'eit u n  
propre qu'il conferve. Le prix de i'ad- 
judjcation qu'il difiribue aux créditeurs 
par Juttice, aux termes de l'article 97, 
n'elt le prix d'uiie vcnte que par rap- 
port-aux créanciers qui , fans une vente 
judiciaire, n'en auroient peut-être pas 
tir6 un  aiifli confidérable ; mais par rap- 
port à l'héritier bénéficiaire , c'efi du 
capital d'une dette affe&ée fur fes pro- 
pres héritages dont il les Iibere ; il dé- 
charge à ce moyen les biens de fon lié- 
réditéd'une hypotheque, comme il déchx- 
geroit fes biens perfonnels qui feroient 
grevés de quelques-unes. Il  ne peut pas 
être réputé acquérir des créanciers une 
propriété qu'ils n'ont pas; mais par I'ex- 
tinkiion des dettes , dont laipropriété à 
laquelle il a fuccédé étoit chargée, il 
la conferve. Pour que la propriété de 
l'héritier bénéficiaire qui fe îeroit rendu 
adjudicataire pllt être confidérée comme 
iiae nouvelle propriété ou plutôt comme 
m e  propriété différente des propres hi- 
réditaires, il faudroit fuppièr  que par 
le moyen de l'adjudication faite à cet 
héritier , l'immeuble auroit paré en la 
perfonne du créancier ou en celle du 
Juge. En Zn perfinne du créancier, il 
feroit abfurde de le dire ; car la vente 
auroit été inutile , fi la propriété lui 
eût appartenu. E n  celle du Juge , il ne 
feroit pas moins répugnant de le penfer. 
Comment le Juge qui feroir propriétaire 
dauroit-il pas le pouvoir de vendre, 
fuivant l'article 96 de notre Coutume, 
qu'autant que les créanciers Fexigeroient? 
--L'on êonqoif l'importance de cette 
remarque, fins elle il ne kroir pas facile 
de connaître la nature du bien adjugé 
à l'héritier bénéficiaire. 

Le bien eft un propre , parce qu'il 
vient p a ï  f~icceilion. SfZ a été mis au? 
enchetes , ce n'a été que pourJivoir com- 
bien Fhéritier deroit tenir corn@ aux 



créanciers-: Fadjrrdicatim confirve ta c h f i  
d Phéritf er , & ne Zr2 Cui donne pas. RE 1 
SUÆ EMPTOR ESSE POTEST, U T  SIT, 
M A G f S  SUA ET A N E X U  CRRDITO- 
RUM QUIBUS OBLIGATA E R A T  , SIT 
LTBERA.  Voyez Potliier ,. Traité de la 
Procédure Civilé , part. 4 ,  cliap. 2 ,  

feR. f., art. ra , $. I ,, & en. fol1 Com- 
mentaire fur l'article 343 de la Coutu- 
me d'0rléa.n~~ Ceci efi d'autant plus 
certain parmi nous , que par Arrét di1 
23 Janvier I 760 , il eit décidé que , IO. 
l'article 89 de la Coutume s'emend d'un 

Y arent. plus proche, comme &clri plus 
eloigné ; & que confiquemment fi un 
lignages en collatérale a fait entériner 
fes lettres de bénéfice d'inventaire , un 
héritier plus proche n'eft pas recevable à 
prendre la fuccellion purement & fima 
plement ; & que , 2"'. en ligne direee , 
l'héatier bénificiaire n'efl pas ex cl^^ , 
luivant un Arrét du $ Jii-lllet 1729 , par 
l'héritier pur fimple : la raifon eft qu'en 
ligne direae , la repréfentation a l i e r  
jufqdau feptieme degré ; ce qui confirme 
de plus en plus que l'héritier bénéficiaire 
efi cod!idéré-parni nous comme un vé- 
ritable héritier : aufi l'adjudication faite 
à l'héritier bénéficiaire ne donne aucune 
oiiverture aux droits des Seigneurs ; il 
n'a pas pu en effet acheter une propriété 
que la loi ne faifoit réfider qu'en fa 
perfonne ; mais il a pu expoferl à l''en- 
chere fa propriété, pour déterminer la 
fomme au moyen dé. laquelle fes créan- 
ciers devoient le déclarer quitte , & 
par cette déclaration il n'y a point eu 
mutation de vaffal. 

Ce que nous venons d'obferver nous 
offre l'héritier dans trois états différents : 
ou il s'abfiient de la iiicceflion , oit il l'ap- 
préhende purement & fi~mplement , ou il 
ne l'accepte que conditionnellement : il 
efi un quatrieme état ; c'efi celui oh la 
renonciation le place. 

L'article 235 ne m u s  difant point 

queIres ,font les formalités de cette re- 
nonciation , foit qu'elle foit paffée par 
des majeiirç ou des mineurs, ni s'il eff 
polfible de la rPtra&er, l'examen de la 
forme: & des d e t s  de la renonciation 
doir: nriceiidirement nous occiiper avant 
q t ~  de terminer ce premier Chapitre. 

Qiiarit à fa forme, elle doit Ctre faite 
enJuitice perfonnelkment par le majeur, 
ou en vertu d'une rocuration fpéciale, 
en laquelle le con 1 ituant ait obtenu 1111 

a8e du Notaire qui l'a paffée, de ce qu'il 
a déclaré devant h i  que fon intention 
&oit que le conflitlié renonqât en fon 
nom à telle fuccefiion , 82 jurât pour lui, 
ainfi qu'il l'en auroit chargé , qu'il n'a rien 
concelé ni pris de la fuccelfron, & que fa 
renonciation n'eit pas en fraude des créaii- 
ciers, voulant que le ferment du conf '  
titué foit regardé comme le fieri propre. 
Si Le renoncant efi mineur, le tuteur 
doit être muni d'une autorifation de pa- 
rents pour répudier la fucceffion ; la 
renonciation ayant cette clarté & cette 
authenticité, elle efi irrétra8able , à 
moins que dans les dix ans on n'obtienne 
du Prince des lettres de reflitütion con- 
tr'elle; & les motifs de la reflitution 
font roujours favorablement accueillis 
d2s quel'héritier a été vifiblement trompé 
fur l'état de la fuccefion : mais en rede- 
venant héritier, il doit reprendre* cette 
fuccefion en l'état où il la trouve aux 
mains de cehi auquel., fa renonci-arion 
avoit donnd ocrcafion de l'appréhender, 
c'eft-à-dire que tout ce qu'a fxit celui- 
c i ,  fans fraude , doit f~ibfifler ; .il efi 
même fonde à répéter toutes les dépen- 
fes qu'il a faites relativement à la-fucL 
cefion. 

ka renonciation produit eet effet: 
parmi nous que, tant en fiiccefion col- 
latérale qu'en la direee , le renoncant eit 
confidéré comme n'avant jamais fait partie 
de la famille ; enfor& qu'én ligne di;e&e, 
les fils prennent laSmplace de le.ur pere 



240 S U C  
comme s'il ii'eht pas exiflé; & en ligne 
collatérale où ils [ont en la place de la 
fouche réfidente en leur pere , quand 
ils ft~ccedent avec leurs oncles , leiquels 
forment une fouche Cgale à celle de leur 
pere, ou n'ayant plus d'oncles ni con- 
féquemmcnt de fouches copartageantes 
avec la leur, ils viennent comme bran- 
ches forcies de fouclies qui n'exiitent 
plus, partager avec leurs couiins , lef- 
quels lont branches , ainii qu'eux, for- 
ties de diverfes Couches. 

Au premier cas , les enfants du renon- 
cant n'ont à eux tous qu'une parc égale a celle de leur oncle, fuivant les Arrêts 
de 1610, poiir les Revel, cité par Bé- 
raiilt ; de I 616, concernant la luccef- 
iion BoiKelier ; de 1618 , relatif aux 
Rufày , & de 1636, polir les Sbire, 
rapportés par Bafnage , parce que leur 
oncle fuccede comnie foouche , & que la 
renoncivion de fon frere ne peur altirer 
foi1 droit. 

ALI fkcond cas, ils partagent par têtes 
avec leurs coufins, parce que ces cou- 
fins fi~ccedent comme branches, & que 
la condition des enfants de celui qui a 
renoncé étant la même , leur fort doit 
&ire égal. 

D'où il rifulte qtie le droit de fi~ccé- 
der en partie qui appartient une ligne, 
n'efi pas perdu pour cette ligne lorique 
celui qui , en cette même ligt~e , h i c  
en rang pour fhccéder le premier, re- 
nonce à l'hérédité; qu'au contraire , ceux 
de O ligne entrent de droit en ce rang, 
& queceux d'une autrelignequ'il auroiteus 
pour cohéri~jers ne peuvent le remplacer. 
. En un mot, la renonciation d'une per- 
fonne laire fa place viiide dans la famille ; 
celui qpi la fuit immédiatement occupe 
fon degré : fon cohéritier ne doit donc 
pas être privé des prérogatives que le 
fien lui donne : & ceci efc conforme à 
l'erprit .dans lequel anciennement les re- 
aoiiciations Ftoient faites, . - 

Chaque membre d'une famille étoit 
ïefponlàble de tous les autres civile- 
ment pour les délits, les crime$, &c. 
Pour fe fouitraire aux compofitions de 
cenx auxqueis on appartenait par le fang 
ou par convention ,-on rompoit fur fa 
tete , en,préfence du Juge , les quatre 
baguettes qui étoient le Qmbole de l'u- 
nion qu'on avoit contraaée narurellernenc 
ou volontairement; or de même qu'onétoit 
fufceptibledes condamnations que les au- 
tres dela famille avoient pu commettre, de 
mêmc auBi onétoit privé de participer aux 
compoiitions qui lu i  étoient accordées ; 
en un mot, on dtvenoit abfolurnent étran- 
ger à cette famille : le refus d'une fille 
ainée de rapporter vis-&-vis de fa fceiir 
ce que leur pere lui avoit avancé en la 
mariant, étoit réputé renonciation, Pr, 
l a  cadette en eonféquence recueilloic 
feule toute la fucceffion. Voyez Ancien- 
nes Loix des Fran~ois , page 341 du 
premier volume. 

En 1684 , il y eut conîefiatioil trEs- 
importante fur le fair fuivant : 

Eufiache Orprey , lieur de Pleinemare, 
n'avoit que trois filles , Marguei.ite, 
Léonore & Catherine Orprey. 

Marguerite fut mariée , en 1668 , au 
fieur Dalleville, & le fieuï de Pleine- 
mare Con pere lui paya 3,500 liv. polir 
fa dot. 

Le fieur de Pleinemare étant mort 
en 1669, fes créanciers firent faifir réel- 
lement lès immeubles. 

Léonore & Catherine Orprey renon- 
cerent à la fuccellion de leur pere & 
formerent oppofitioa au décret pour 
avoir leur tiers coutumier en intégrité, 
comme fi Marperite , leur fœur ainée, 
fût morte du vivant du pere fans avoir 
été mariée. Les créanciers foutinrent, 
au contraire, qa'eiles ne devoient avoir 
que chacune leur riers au tiers coiitu- 
mier , & qu'ils devoient avoic 3 leur 
profir: l'autre tierp, au droit de la fœur 

ainéa 
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, &ée qi~i avoit été payée de fa dot,  &' 

qui renoncoit mSme audit tiers coutu- 
mier pour n'être pas obligée de rappor- 
rer les 3,500 liv. qui  lui avoient été don- 
nées. 

Le Juge des lieux avoit accordé aux 
créanciers la part de MargueriteOrprey au 
tierfi coutumier , &les deux autres Paurs 
n'en aypellerent point ; au contraire , 
elles recurent du Receveur des configna- 
rions chacune 940 liv. pour leur part 

' au tiers coutuniier , fans aucune protef- 
tation. 

Mais' étant ,toutes deux mortes fans 
enfants, Pc le fieur d'Alleville devenu 
leur héritier à cade de demoifelle Mar-, 
guerite Qr rey fa femme ; l'infiance 
ortée su $,lement, on difoit pour. 

Rpellant qu'il avoit deux moyens in- 
faillibles pour faire caffer la Sentence; 
l'un qui réfultoit du texte exprSs de la 
Courrime ; l'autre de la jurifptudence 
des Arrêts. 

Par les articles 367 & 399 de la Cou- 
tume, il eit porté que l e  douaire con- 
jjj'le en ufifrruit du riers des chofis im- 
meubks dont le mari e/t Jaz9 lors des 
+ou fiilles G de ce gui lui eJ depuis échu 
conJI'ant l e  mariage en ligne direZe, & 
que Irl propriété du tiers de timmeubie 
deJinépar la Coutume pour le  douaire 
de la femme , ey? acquis aux enfants du 
jour des épouJailles ....... Jans que l e  pere 
l e  pulgè vendre , engager ni hypothéquer, 
ni que les enfints l e  puzfirzt vendre , hy- 
pothiquer ni en dt9oJer avant la mort 
du pere , 13 en cas qu'ils aient tous re- 
nonck 2 fi Juccegion. 

On tiroit de cette difpofition deux 
principes qui paroiifoient inconteff a- 
bles. 

Le premier , que le tiers coutumier 
des enfants efl compofé d'immeubles , 
parce que la Coutume ayant eu pour 
but de conferver u n  fonds pour la fub- 
$fiailce. des enfants dans les débris, de 
Zvme 1T. 

la fortune de leur peïe , il falloit de né- 
ceifitélque ce fût un immeuble, les enfants 
ne pouvant pas empêcher que leur pere 
ne difipât & ne confumât fes meubles qui' 
n'ont point de fuite par hypotheque ; & 
la Coutume ne pouvant pas étendre fa 
prévoyake fur des chofes qui n'oht 
point de fiabilité & qui s'anéaritiifeiit 
par I'ufage. 

Le fecond, que les enfants du vivant 
de Ieur pere ne peuvent hypothéquer, 
engager, a i  diCpoSer de leur tiers cou- 
tumier par quelque eontrat que ce Coit, 
comme le pere ne le peut vendre , en- 
gager, ni hypothéquer; qarce qu'autre- 
ment , ce Ceroic rendre rnutile la faage 
précaution de la loi, qui ne permettant 
pas au pere de priver abfolument fes 
enfants des moyens de fubfifler aprPs 
fonddécès , ne lui permet pas auffi d'a- 
buser de la puiffance qu'il a fur eux pour 
leur faire faire indireeement ce qui leur 
eit direaement difendu par la Coutume : 
d'ailleurs la Coutume a voulu prévenir 
la trop grande facilité qu'ont les enfants 
de famille à s'engager & à difiper leur 
bien. 

Ainfi ce tiers d'imnieiible deitiné pour 
la légitime des enfa'nts qui renoncent, 
efi ablolument à l'abri des pourfilites 
des créanciers du pere , poftérieurs à 
fon mariage ; ils n'ont pour objet de 
leurs crédites que les rneiibles & les 
deux autres tiers des irninwbles de leur 
débiteur, dont ils ont dû connoitre la 
condition quand ils orit contradé avec 
lui. 

Qi~elques aliénations qiie leur dCbiteur 
puiflé faire , ils conlèrvent toujours 
leurs hypotheques fur les deux tiers de 
fes immeubles ; mais s'ils foouffrent qu'il 
difpofe d'un meuble qui n'a point dc 
fuite , ils fe 'doivent imputer leur négli- 
gence de ne l'avoir pas faifi. 

11 eft indifférent en fhveur de qui le 
pere'difpofe de fes meubles , fi c'efi es 
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faveur.de fes enfants ou en faveur d'une 
perfonne Ctrangere ; en l'un ni en i'autre 
cas, il n'y a point de recours pour les 
créanciers: & comme le tiers coutumier 
efi compofé d'immeubles & n'a nulle 
affeaation fur les meubles, quelqu'aliéna- 
tion & quelque difipation que .le pere 
faffe de fes meubles, le tiers coutumier 
demeure toujours entier. 

Autrement , il s'enfuivroit plufieurs 
abfurdités : 1'. que le pere en difpofant 
d'un meuble ruineroit le tiers de fes 
enfants compofé d'imn~eubles , ce qui efi 
contre le texte de la Coutume ; 2". que 
le pere de fon vivant pourroit difpofer 
indirekiement du tiers coutumier de fes 
enfants, contre la prohibition exprea  
de la loi ; 3". que celui des enfants en 
faveur duquel le pere difpoferoit d'une 
fomme d'argeiit oii d'un autre meuble, 
pourroit du vivant du pere aliéner fon 
tiers coutumier , contre la difpoiition 
formelle de l'article 399 ; 4'. que le  
meuble dont le pere diibofe en faveur 
d'un de fes enfants, auroit fuite par hypo- 
theque à l'égard des créanciers,du pere ,. 
contre la maxime générale. 

Comme le fieur de Pleinemare pon- 
voit difpofer de la fomme de 3,500 
liv., au préjudice de les créanciers, en 
faveur d'une perfonne étrangere , fans 
pour cela diminuer le tiers coutumier 
des enfants ; il en pouvoit difpofer tout 
de même en faveur de fa fille ainée, fads 
diminution de ce tiers , la fille n'étant 

as moins étrangere que tout autre à 
figard des crdancicrs. 

Il faut faire en ce cas le même rai- 
fonnement que la fille ainée n'avoit s e p  
aucune chofe & eût renoncé à rien pré- 
tendre au tiers coutumier; fa part ac- 
croîtroit aux aimes fœurs, tout de même 
que fi l'ainée étoit morte du vivant du 
pere. 

JI efl vrai que fi la fille ainée étoit 
héritiere , fes farurs en renonçant ne 

pouïroient pas avoir le tiers costumier 
en fon intégrité , parce qu'elle confon- 
droit en fa perfonne fa part du tiers, 
ne pouvant pas être h'éritieïe & Iégiti- 
maire en une même fiiccefion .: c'efi la 
décifion de l'Arrêt-du 16 Juillet 1630, 
rendu entre Lechevallier & Boutevillain, 
rapporté par Bérault fur l'article 401, 
& conformément auque1 la Cour a ar- 
rêté l'article 89:du Réglement de 1666. 
I l  efi vrai encore que fi le pere avoit 
donné -du  fonds à fa fille aînée, au  
lieu d'argent, comme les immeubles du 
pere en feroient diminués , il fâudroit 
aufi que le tien coutumier diminuât la 
part de l'ainée. 

Mais ce n'étoit pas l'efpece dont il 
s'agirait : le peïe n'avoit donné que de 
l'argent qu'ilc pouvoit difiper ou donner 
à qui il le trouvoit à propos, au pré- 
judice de fes créanciers. . 

Quant aux Arrêts , Bafnage fur l'ar- 
ticle 401 en rapporte plufieurs. 

Le premier du ro Septembre 1642~ 
par lequel il a été jugé que des petits- 
fils demandant , avec leurs oncles, levr 
part au tiers coiiiumier fur la fuccef- 
iion de leur a'ied , n'étoient pas tenus 
de rapporter , au profit des créanci~rs, 
une fomme de 3,000 liv. que leur.pere, 
à la fucceilion duquel ils avoient renon- 
cé , avoit eue contra&ant mariage, 
parce qiie cette Somme de 3,000 liv. 
étoit un pur meuble. 

Le deuxieme dl1 14 Avril 1644, entre 
Matthieu Brachant & les acquéreurs des 
héritages de Vincent Huiffon , par lequel 
il fut jugé qire fur le tiers coutumier 
de Matthieu Buiffon , on feroit déduc- 
tion feulement de deux vergées de terre 
qui avoient été données à une de fes fœurs 
par le pere , fans avoir égard à la demande 
des acquéreurs créanciers du pere, qui 
prétendoienc faire aiilfi déduire une fomme 
d'argent donnée à une autre fœur ma- 
riée : & 1'Auteu.r remarque qu'en jugeant 
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'le procès , on *tint pour ,maxime qu'il 
falloit diflinguer fi le pere avoit donné 
de Pliéritage à fa fille, ou s'il lui avoit 
donné des meubles , & que fur cette 
diftinAion l'Arrêt fut prononcé. 

Le troifieme d u  8 Janvier I 65 5 ,  efi dans 
une efpece encore plus formelle, & qui 
décide nettement la queCion donc il s'a- 
git ; en voici l'efpece : 

Nuillardtavoit fix filles, trois forties 
d 'un premier mariage, & trois du fe- 
cond. 

Les trois forcies du premier lit avoient 
.(té mariées par le pere qui leur avoit 
donné à chacune une fomme d'argent. 

Le pere étant décédé, toutes les filles 
renoncerent à fa îucceifion ; mais les* 
trois ainées s'arrêterenc à ce qui leur 
avoit été donné par l e q s  contrats de 
mariage; & les trois autres demanderent 
leur tiers coutumier. 

La quefiion f u ~  entre ces trois filles 
mon mariées & les créanciers du pere, 
de favoir fi elles auroient le tiers cou- 
tumier en intégrité, ou fi elles auroienc 
feulement mois fixiemes du tiers coutu- 
mier , en faifant diminution, au profit 
des créanciers , des trois autres iixie- 
mes pour .les parrs des trois fœurs ma- 
riées ? 

Le Juge de Gaillefontaine avoit jugé 
fuivant les conclufions dei créanciers ; 
dont y <ayant eu appel à la Cour, an 
aepréfmta pour les filles que le rapport 
dont il efi fait mention dans l'article 
401 de la Coutume ne devoit être en- 
tendu que des immeubles, .& non des 
meubles, parce que les meubles &nn& 
par un pere ne pouvoient remplir le tiers; 
qu'autrement, les enfants le poun-oient 
diffiper .du vivant de ku r  pere ; que Je 
.tiers ne pouvoit ttre diwifé qu'avec ceux 
qui le demandoient ou .qui avoient droiz 
de le demander , & qu'il feroit étrange 
que des créanciers furent admis à par- 
oger un tiers coutumier avec des sn- 

fants : la Cour par l'Arrêt calfa la Sen- 
tence , & adjugea le tiers entier aux 
trois filles non mariées. 

Le quatrieme , du r 3 Février I 676, 
entre les $réanciers de Denis Petit & 
le fils de Petit qui avoit: renoncé. à la 
fuccelfion de fol1 pere, & qui deman- 
doit fon tiers coutumier, fans diminu- 
tion des parts de fes trois faurs ma- 
riées & auxquelles le pere avoit doni16 
leur légitime en les mariant. 

C'eit ce qui fait dire an même Com- 
mentateur que f ir  la queJion de fivoir 
Ji les portrons des Jœnrs marides ou de 
celles gui fi tiennent d leurs dons pour , 
ne rapporter point , doivent céder au pro- ' 

fit des créanciers ou des demnndeurs en 
tiers coutumier , il faut faire d$%zciLon 
entre les immeubltis &J les meubles. Si 
quelques-uns des enfants, j l s  ou $ 2 1 ~ ~  , 
 nt été avancés par leur pere ou mere 
de quelpues immeubles , s'ils ne yeulent 
point rapporter ; en ce cas, leur portion 
nJaccror"t point aux demande:~rs en tiers 
coutumier , mais elle cj? diJiaite du tiers 
pour tourner au profit des créanciers ; 6 
que s'ils n'ont eu pue des meubles , comme 
ib ne Tom point fijets à rapport h Pt!- 
g~zrd des créanciers , ils ne diminuent 
point l e  tiers coutumier , mais la part 
de celui qui n'y rcut rien prendre accroil 
aux autres rnfanis. 

Et aprts avoir cité les trois derniers 
Amêts dont on vient de rapporter la 
difpofition , il ajoute, que L'opinion la 
plus commune 6 la plus JZvie ac Pa- 
lais , eJ qu'à l'igard des créi~nciers Zcs 
imuhles donnés pdr l e  pre  à j i s  enfinis, 
ne f int  point Jrjets è rapport , & que 
tant s'en faut que l a  part de czux p i  
s'abJiennent tourne au prof2 des crian- 
ciers ; que ceux rnémes qui prennent le 
tiers corrtumier , ne fint point obligh de 
rapporter k s  meubZes gui leur ont été 
donnks , 6 que l e  tiers entier leur appiu- 
tientJans amuzt diminution. 

H h  a 



S U C  S U C  
Les rairons qu'il en rapporte font les & ibi gf., & de Ia loi 3 , S. debebtt: 

mêmes que l'on a déja touchées, que D. de nlirn. leg. ipJi h~reditati  1.5 nl~lfre 
les enfants ne peuvent engager ni hypo- ficcefionis accedit, îuivant la do8riiie 
théauer le tiers coutumier du vivant de de Dumoulin îur la Coutume de Paris. 
leur yere g ce qui arriveroit néanmoins 
fort fouvenr , fi les meubles qui leur 
font donnés diminuoient la portion qui 
leur appartient fur les iinmeubles, & 
que le pere efi maître des meubles qui 
n'ont point de Suite par Iiypotheque. 

On abjeaoit que les fœuïs que l'ap- 
pellant repréfentoit avoient exécuté la 
Sentence &_requ chacune leur tiers du 
tiers fans fe réferver à l'appel. Mais, 
difoit-on , il y a beaucoup de différence 
entre payer & recevoir : quand on paie 
fans rékrvation , on exécute le juge- 
ment, & le paiement produit une fin 
de non-recevoir ; au lieu que quand on 
recoit , c'elt à bon compte, on exécute 
feulement la Sentence pour la fornme 
r e p e  ; mais on ne fe prive pas de l'ap- 
pel, à l'effet de fe procurer ce dont elle 
eft inférieure à ce qui appartient lég&' 
mement. 

L'appellant concluoit donc 3 ce que 
l'appellation 82 ce dont fuiIént mis au 
néant ; corrigeant & réformant , qte  
l'autre tiers du  tiers coiltumier l u i  fut, 
adjugé avec intérêts & dépens. 

On difoit , aii contraire , pour les 
créanciers intimés, qu'ils avoient pour 
eux ie droit , la Coutume & les. Ar- 
rêts. 

Le douaire & le tiers coutumier font 
deitinés pour les aliments de la mere & 
des enfmts : o r ,  c'el? une maxime en 
droit qu'en matiere d'aliments, la part 
de celui qui renonce ne décroît point 
de la maffe de la fwcefion qui doit 
porter cette charge pow accroître aux 
autres alimentaires, & que la part de 
celui qui meurt après avoir accepté, 
retourne à la maffe, & n'accroît point aux 
autres : c'efi la difpofition formelle de la 
loi 57, 9. I , D. de ufifi. t2 guemadm, 

$ ,  1 5 ,  glof. 4 ,  n". 3. 
Parce que, comme dit Duaren , de jute 

accrefi. , 1. 2 , cap. 2 4 ,  ideo ce& jus 
nccrefiendi , .pis cum tzJhtor in nlimenta 
legaverit , videtur yo lu~ fe ,  ne ultra nzo- 
dum alimentorurn quicyuarn habennt Jn- 
g d i  legatarif ; & ce qu'il dit du tefia- 
teur qui legne des aliments , doit-être 
dit de la loi & di1 contrat qui accorde 
le douaire pour la fubfiftance de la mere 
& des enfants , videtur yoZutg"e ne ultra 
rnodurn alimentorrrrn picqunrn hnbeant 
JZnguli liberi. 

Brodeaii fur Louet , lettre D , no. 44 , 
a remarqué que les enfants n'ont pas Le 
douaire à titre fricceifif & univerfel, 
mais à titre particulier de contrat ; Br. 
qu'au contraire les qualirés d'héritier & 
de douaire font incompatibles. 

Or ,  c'eit un aiitre principe de droit, 
in contrac?ibus non e s  Zocurn juri accreJ 

. cendi , comme l'a remarqué Duaren , ' 
lib. I , cap. I 5 , conformémeiic aiix tex- 
tes des loix. 

Donc , ajoute Brodeau, la  portion 
du douaire de celui pi fi porrt héritier 
ou qui renonce au douaire , retournant d 
la Jirccegion en ZaqueZZe les douairiers ne 
peuvent prétendre aucun droit , elle ne 
peut nccroi'tre aux douairiers , & même 
fans ufir du mot retoiirner , il jêroif 
plus à propos de dire que la portion de 
celui qui renonce demeure en la J~cceflon 
du pere , auquel, par un efct rétroailif, 
cette portion a toujours appartenu, JURE 
N O N  D E C R E S C E N D I .  

Si Marguerite Orprey étoit morte du 
vivant du pere , on convient qu'en. ce 
cas les denx autres fœurs ayant fur- 
vécu auroient le tiers coutomier en in- 
tégrité, jure non decrefiendi , parce que 
1c douaire ,ou tiers légal n'eit pas pro3 .' 



pre aux.enfants purement &-iimplement , 
j d  limitativè , Ji Ziberi Jupervixerint 
patri. 

Mais elle a furvécu'fon pere , elle efl 
encore vivante, elle a renoncé à fa part 
ail tiers coutumier : ainfi, que ion pere 
lui ait donné de l'argent lors de fon ma- 
riage , ou qu'il ne lui ait rien donné, I i  
chofe efi égale, Sa renonciation fait que 
fa part demeure à la maire de la îuccef- 
iion , jure non demefiendi , & ne va pas 
au profit des autres fœurs. 

La Coutume de Normandie eft parfai- 
tement d'accord avec ces maximes. 

L'article 401 porte que les enfants 
ne pourront accepter le tiers coutumier, 
f i  tous e~aJemble ne renoncent à la ficceJ: 
&on parernelle , 6 ne rapportent toutes 
donations G autres avantages qu'ils pour- 
raient avoir de lui. 

On a fort prudenlment jugé qu'il n'é- 
toit pas néceifaire que tous les enfants 
fenoncaffent à la iiicce~lion pour donner 
onverture à la demande du tiers coiitu- 
mier, & que ce ne pouaoit pas être 
l'intention de la Coutume, parce qu'il 
y auroit de i'injultice que. ceiui qui ie 
rendroit héritier mal à propos , forqât 
les autres à prendre le même parti .ou 
à perdre même leur tiers coutumier ; en 
Lin mot , celui qui aura r'enoncé aura 
la  part au tiers qu'il auroit eue, fi tous 
avoient renoncé: 

De forte que le fens de 'cet article eff 
que les enfants n'auront point l e  tiers. 
entier, fi tous n'ont renoncé ; &-que fi. 
les uns renoncent & les autres font hiri- 
tiers, ceux qui renoncent auront Seule- 
ment leur ,part au tiers comme fi tous 
renon joient , '& que ceux qui f o n ~  I~éri- 
tiers confondent leurs parts en leur? 
perfonnes ne pouvant pas être hériciers 
& douairiers en même temps. 

Si 'donc' lës trois filles du fieur de  
Pleinemare avoient renoncé .à la. ,fuccei= 
f o n  , . dé le% pere & .avoiept demandé 

A t -  , ,, 

letirs tiers coutumier, elles l'auroient eu 
tout entier, aux termes de cet article. 

On di t ,  fi elles avoient renoncé à la 
fuccefion & avoient demandé le tiers 
coutumier, ce font deux conditions né-' 
ceiraires : car s'il y en a une qui n'ait pas 
renoncé à .la f'uccelTioii , il n'y a point 
de tiers coutuinieï 3 fon égard , & les 
autres n'auront que leurs parts comme 
fi toutes avoient renoncé; & s'il y en 
a une qui, en renoncant 5 la iiiccefIion , 
renonce pareiIIement à fa part du tiers 
coutumier , fans en faire une rétrocef- 
fion à fes fœurs ; on vient de faire .voir' 
que de droit, fa part demeure à la maire 
de la fuccefiion au profit des créanciers' 
du pere, & ii'accroît point aux autres 
fœurç , l'accroifleinent ne fe faifant de 
droit & nécefairement qu'entre héritiers, 
parce que n'y ayant qu'di1 héritier qui 
veut accepter, il 'ne peut pas l'être feu- 
lement à demi, il faut qu'il le foit ex 
a f i ,  ou qu'il ne le foit point du tout. 

Or ,  ces de~ix conditions manquoienc 
en Ia perfonne de Marguerite Orprey ; 
femme de I'appellant. 

Elle ne renonçoit pas A Ia fi~ccefion 
de fon pere , puifque fa légitime q u i  lui' 
tenoit lieu de portion hédditaire lui 
avoit été donnée par fon contrat de ma- 
6age ; & comme toutes donations du 
pere aux enfants font avancernent de 
iùccefion , ',elle devoit être confidérée 
comme héririere , p o d  fuit donafio , j f  
hareditas. 

Il irnportoit peu que le pere lui elic 
donné de l'argent ou du fonds ; en l'un 
& en l'autre cas, c'étoit fa légitime q u i  
étoit un immeuble à fon égard par la 
dif1~ofiti'o~i de la Coiitume , article 5 r I , 
& un immeuble qui fiibfi$oir , piiifqu'i1 
étoit conititué fur les biens de rappel- 
lant fm mari, 

EIIe ne demandoit pas non p h s  fon 
tiers coutumier de Cm chef, parce qu'elle 
n'agrpit pu ,y, avoir p a n  qu  en ragpors 

, 4 ., . . 



tant ce qi<élle auroit eu par fonaai té  
de mariage; ainfi Ij. part derneuroit à 
' la  mare de la fuccefion au profit des 
.xré,anciers de fon pere,, au lieu des 3,500 
$iv. qu'elle aiiroit été tenue de rappor- 

-&ter, 4 elle eîit,pris part au tiers légal. 
Toutes, les fcurs ne -renoncoient pas, 

& toutes ne demandoient pas le tiers 
.coutumier,; par conféquent'les deux qui 
.renoncoieiit & qui demandoient le tiers 
<me pouvoirnt avoir .le tiers entier, mais 
.feulement leurs parts., coinme .fi l'ainée 
$eût auffi demand4. 

T e  méine article veut que ceux qui 
demandent leur tiers .cou~umier ~sappor- 
.tent mutes donations & autres avanta- 
ges qu'ils ont eus de leur pere ; il n'y 
,a point là de diftin&ioo,, '5 les donations 
$'ont -en meubles ou -en immeubles. 

Les créailciers convenoient que des 
:enfants auxquéls .k pere a donné- de 
.l'argent ou des meubles qui ont Cté diffi- 
:p&s du vivant du p.ere , ne font pas obli- 
gés  de les rapparter en .prenant part au 
siers coiicumier ; parce que d u  vivant du 
peïe, ils n ' o ~ t  pas pu diminua leur tiers 
:coutumier. 

Mais, ajoutoient -ils , iI Elen efi pas 
d e  même quand l'argeat ou les meubles 
*ont fervi utilement aux enfants ., quand 
ils ont {té remplacés & quand ils fub- 
fiitent lors du déch du ~ e r e  . conme 
;efi IR dot de Wwguesite 0ipr;ey, femme 

' _ .  de l'appellant. 
Aulfi 13 femme de I'appellant ne'de- 

mandoit pas tiers coutumier pour Ce 
:tenir au don qui ilui.avoit F té  fait, parce 
qu'elle fav0i.t bien qu'en demandant fa 
part au tiers., elle auroit été obligke de 
$apporter ce q&elle av.oit .eu ; de forte 
que de fon propre aveu , 14 ne falloit 
,pas .confidérer les 3,500 liv, qui lui 
:avaient.étéc;lonnées en dot comme un pur 
.vetible qui auroit .kt6 dil5p.é ,du wivaut 
h i  pere.' . 

P'ail&~rs,-~ll ,émit ~~nfsadi&oir$ Qtig 

I'appellant dit en fis mains une partie 
de la f~icceflion. du pere qui fubfitloie 
& qui &oit conltituée dors de l'échéance 
de la fucceifion., & .qu'en même temps 
les deux autres feurs eurent le tiers 
coutumier en intégrité, pxce qu'il feroit 
réfilté de 'là que les trois fœurs enfcm- 
ble auxoient eu plos que le tiers coutu- 
mier ; ce qui auroit été abfolument con- 
tre l'intention de la Coutume. 

L'appellant ne pouvoit difconvenir 
que'les 3,500 liv. données à fa femme 
par .fora contrat de mariage, étoient fu- 
jertes à rapport, fi elle vouloit prendre 
part au tiers coimirnier,, puifque pour 
ne point rapporter & pour fe tenir à 
fon don, elle avoit renoncé au ,tiers 
coutumier .: de fon propre avou , -cette 
fomme ne devoit ,donc pas 6tre confi- 
dérée comme un meuble diGpé du vi- 
~vant .du pece., mais comme une partie 
de fa fucceriion qai fubfifiltoit encore, 
& qui étoit .conitkuée pour fa légi- 
,tirne. 

Qnand Bafnap a dit , hir l'article 
-01 , que l'opinion du Palais la plus 
:commune Br la plus fuisie, eft qu'à l'é- 
gard des créanciers les meubles donnés 
par le pere à fes enfants ne Eont point 
iiijets à rapporti, & que tant s'en faut 
que la part de ceux qui s'abitiennent 
[tourne au profit des créanciers ; que 
ceux. mêmes qui prennent le tiers cou- 
.rutnier ne fiont obligPs de rapporter les 
meubles qui leur ont été donnés , & 
,que le tiers enxier leur appartient fans 
.aiicune diminution : il devoir ajouter 
9diZ filloir que Les meubles .eufint été 
d~#pés du ~ivan.t'du pere , 6 que tous 
les enfants enfimbie dcrnand@zu Je tiers 
Éouturnier. 

Autrement, l e s  deux raifons en 
donne ne feroient pas jultes : la pre- 
miere , parce que les enfants le trouvant 
faifis , aprks le déces du $efe, d'un bien 
gui leur a .&k doalné p y le pere; & pii 



proviéat d'un meuble utilement employ6 fa part demeure à la maire de la fuc- 
h leur pkofit par avancement de fuccef- cefion, n'y ayanr point en ce cas de 
fion:; ce ne feroit pas leur faire perdre droit d'accroiirernent au profit des au- 
ta i t  ou eartie de kur tiers coutumier , tres enfants. qui ne perdenr rien , puif- 
quand on leur diminueroit les dons qui qu'ils ont ce qui leur appartient 8e ce 
leur. aiii.pient.,été faits & qui fubfifie- qui leur efi delliné par la .Coutume , 
roientën'core; foutes donations de pere. étant libre à celui qrii renonce d'aban- 
aux eafanb. &ant des. avancements de donner fan droit, & de le laiffer à la 
fuccefiok ,' &. les. avancements 'de fuc- fucceifioi~ pour payer les créanciers. 
cefilon é t a t  incompatibles avec le tiers. Ec! c'efi ainfi .pue s'en explique Bac- 
coiitumier; qaet , Traité des droits de Jufiice, ch. 

La fecorrde , parce qu'encore qu'un I 5 , nmS. 67 & 68 : l e  douaire coutu- 
p'ere foit maître de fes meubles, & mier ou bien: le douaire,prejÇx., ej?J 
que. les- meubles n'aient point de fuite Pgalement paria& ,. Gr J égdemenr 6 
par hypotheque , il efi' pourrant en la perfunneliement appartient à chacun des 
li.berté:dlu pere , . en donnant de l'argent rnfunts , que Ji aucuns d'eux ne deman- 
ou d'autres meubles à fes enfants., d'en dent aucune portion ou douaire corrtz~- 
faire. un remploi utile & fiable au pro- mier de ZEW deyunte mere porrr a ~ o i r  eu 
fit des enfants, qui étant un avancement de, grands avantages de leur deyunt ,pere 
de fucceifion & fe trouvant lors du dé- oupour autres caujes ; toutesfois lm autres 
cès , a fuite à l'égard des créanciers pour enfims douairiersnepourrontdemmdergue 
le faire rapporter en cas que les enfants leur portion & quotité du douaire gui 
prennent leur, tiers coutunner : ce que Jera un Jxieme , s'ils font JZx rnfints , 
l'appellant ne pouvoit pas contefier, ou un cinputeme~, s'ils'fint cinq enfints; 
puifqu'il convenoit que s'il ebt demandé 6 fic, en douaire coutumier ou prepx , 
part au tiers coutumjer du chef de fa non ell locus juri accrefcendi , q u i  non 
femme , il n'auroit pu fe difpenfer de admittuntur .ad partem, faciiint parrem , 
rapporrer,les 3,500 liu. qui étoient conf- & non petenrium partes , cateris non 
titiiées en dot fur tous les biens au pro- accrefcunt : ce pi eJ vkritablc , errcore 
fit de fa femme , & qui fiibfiitoient que Penfant qui n'a étl Mritier de' /on 
commc un avancement de fuccefion. pere .e n'ait demande' aucune p~rt ion du . 

Au reile, difoient encore les créan-l douaire , ait déclaré qu'il n'en ~ou lo i t  ' 
ciers , s'il. efi-héritier , il. confond en fa aucune , 6 n'oit eu aucuns bienfiits de 
perfonne fa part au tiers coutumier : Jes dej?unts pere GI mere , parce qu'on 
Ji'unus Jit ?tares , alter non , pars JÛc- prgume qu'il a youlu la@r l a  portion 
cedentis non accrefiit; non ficcedenti. de douaire en la jtccegionr de Jon pere 
S'il a été avancé &. fe. tient à fon don, pour 'acquitter les &tes d~ findit pere , 
ce qu'il a lui fert de. portion hérédi- li la déchargc de Son urne , plut& que fi 
taire ; & quand on confidéreroit ce don portion de douaire acrrit r2 fis fieres . 
comme fa part au -tiers coutumier , il ' &.j&urs. 
s'enfuivroit que celuil qui s'y tiendroie Auifi Bafnage rapporte un A r d t  rendu. 
feroit , rempli de, fa part au- tiers, & en la .Grand'lliambre , au  rapport del 
que par conféquent elle ne pourroit pas M. du Houlley , le 13 Février I 662 ,,qui 
accroître aux autres ; s'il ne veut point a jugé la .queflion au profit .de's crean- 
prendre part au tiers coutumier par ciers du nommé Leprevoft ; & s'ii rap- 
quelqu'autre çeniidération que ce foit , porte des Arrêts q u i  femblent avoir jugé 
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le  contraire, C'CG qu'il y avoit'des fre- 
rés qui feuls prenoie'nt le tiers coutumier 
aux ciiarges du rnaBage avenant de leurs 
Seurs. 

Dans le' fait particiilier ; les deux 
fœurs non mariées avoient exécntj la 
Sentence & sec$ leiirs parts du iiéio 
'coutumier ; 8r l'apyellant q:ii demaniloit 
le  tiers éntier , étoit celui même' dont . 
la  femme avoit été avancée de lh 'ioinme 
de 3,500 liv. confiituie en d o t ,  enforte 
qu'elle a.uroit été avancée de fa part Iié- 
réditaire, 8: auroit èncore eu le tiers 
coutumier tout entier; ce qui ne pou- 
voit être dans les regles de la juflice. 
' 

Auffi par A r r t t ,  au rapport d i  M. 
iie BoiTgujlbert ,., le 29 Avril 1684 , 
l'appellation fur niife au néai~t , avec 
amende & dCpens , nemine contradicente, 
& conformément aux concluf7ons des 
çréancicrs, 

Cet Arrêt fe trouve cité en partie, 
page 20  de ce Volume , article RAP- 
FORTS : mais il étoit eRentie1 d'en indi- 
qiier les motifs, relativement à l'effet de 
l a  renonciation que la Cour a eu fur- 
tout  en vue de détermitier par fa déci- 
fion, 

Pour obtenir la délivrance dii tiers 
çoiitumier en entier , il i i u t  que tous 
les enfants renoncent i !a fucccifioii ; fi 
yii feu1 renonce, celui-ci ne peut y de- 
mander que fa parc du tiers coutumier 
îelon k nombre fetfants qui refient, 
& lefquels étant héritiers prennent, ou- 
rre le reitant du tiers coutumier , les 
deux autres riers de la fuccefion fur 

'lequel , le renoilçant u'a rien à pré- 
gendre. 

Mais: oq demande fi un pere ayant des 
biens en Normandie & dans des Couru- 

, mes telles que .celle de Paris, où il a la 
faculté de tefier en  faveur de l'un de 
.dès i4fants , cet enfant peut etse Iéga- 
laire des biens Parifiens & renoncer à 

- %a fùçceifi,on &s biens Normands poux 

. , - . > f  , ,, , $  Y - ?  r-  l! ,,::*,. . ,-  
avoir fa part à fon tiersr coutumier, fur 
ces biens ? ~ o u s - ~ ~ e n f o q ' q ~ ~ e ~  I'dffirma? 
tive eit iiiconteitahle : car.'ii'i etifvit 1;; 
gataire ne renonpit  pas , il ~our ' sdi t  , aux 
termes de la jurifprudence ,desf,Airêts, 
deniander' Ri. les dieos;$e ,4No.rm&die, 
outre foq :legss, 1: part ,qn~ ' l$ '~oi i tumc 
de, Ietre Proviilqe ~c~o@l~~ahp .enfan t s  
fuf @~','hekitages qu'elle régit';: p i  ., :qui 
pedt' recrieiilir Peut ienoncer' : la .  juriî- 

rudence dont iious parlons a,p'ou'r bafe 
fes Arrets cl-u Paslern@t'*de <lis ,  rap; 
portés ,par -Fefriere .ftir i'pticle 300 de 
la Cou turne.:& tet tc:  Capitale ,,:c~Gr'au+ 
tres celui du k ;Tbili-- 1685 , rendu en 
ia Va. Chambre des Enquêtes, au rap- 
porr: de M. Joly de Fleuri,  qui a décidé 
que Ics qualités d'héritier & de Iégatai- 
re n'étoient pas it~comp'aiibles e n  uile 
meme perfonrie , à l'égard de biens fis 
en diverfcs Coutumes. Cet ArrCt a été 
rendu relativement à une fwceAion di- 
reBe. Le mèine Auteur rapporte u n  
autre Arrêt qiii a jugé la même chofe 
onue Angélique & Elifabeth. Darde, 
dotif: l'iioe étoit légataire des biens de 
Paris & de Chartres, Or qui demanda 
part dans les biehs de la même fuccef- 
fion qui étoient fous la Coutume d'An- 
jou, & qui y fiit: reGlie. Il s'agiffoit d'une 
fiiccelfion collatérale : la jurifprudence 
de notre Parle&r cil  la même ; elle 
admet la maxime que l'on ne peut être 
légataire 8: héritier en iine mème fuc- 
ceffion ; mais feulement dans le cas où 
il n'y a que des biens de même nature ; 
car 1111 héritier aux propres peut être 
légataire fur les acquêts ,, ~~ti2lid il n'y 
fuccede pas, Aipfi nul 'douce que le fils 
légataire renoilfant $l'ut e ~ i g e r  'fur la 
iiiccelfion de fon pere'fon tiers coutu- 
mier, puifqu'il pourroit , ceffant la renon- 
ciation, prendre une part-&ale à celle 
de Ces freres en cette fucceifion. fAns 
qile par l l  ' il perdIr I rien , .  d$' îon 
iegs. ' ; . - 

CH APITRG 
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Quellts pe$onnes peuvent ou ne peu yen f 
pas ficcéder f Et  d'qui peut-on ou-ne 
peut-on pus ficcéder ? 

Si notre Coutume mérite le nom de 
fige, c'efi fiir-tout en ce qu'elle nous 
défend de tranfporter nos fuccellions à 
des perfonnes étrangeres par préférence 
i celles auxquelles la nature nous, lie.' 
Par là des confidérations de tous . les 
initants ne ceffent de rendre chaque jous 
ces liens plus forts & plus étroits; en 
effet , nous fommes comme néceflités 
de donner le premier rang dans l'or- 
dre de nos aflettions 21 celui aui doit 
ou fiiccéder A notre nom &' à nos 
biens, ou ne tranfmettre les fiens qu'à 
nous. 

Ce n'efi point une abfurdité de croire 
que le dr.oit qu'ont les parents de fuc- 
cider les uns aux autres dîns notre Cou- 
tume dérive du droit naturel. Il eit fen- 
fible que dans l'état de nature , cha- 
que famille formoic une fociété indépen- 
dante de toutes les autres, & qlie c'é- 
toit par les foins communs des divers 
membres dont elle étoit compofée qu'elle 
îe procuroit le néceifaire 82 le mettoic 
à l'abri de l'ufurpation : les fonds 011 les 
h i t s  qu'elle avoit acquis ou amaffés 
pour l'ufage de toute la famille , n'ap- 
partenoient pas à un feu! ; le chef en. 
avoit , il elt vrai , la diltribution , mais 
il u'étoit pas en forr pouvoir de fe l'ap- 
proprier exclufivernent ; les meïcs inca- 
pables de concourir aux travaux exté- 
rieurs en avoient qui , concentréç dans 
l'intérieur des rnaifons , prévenoieiit I'a- 
bus des avantages dont les premiers 
étoient t fource , & les enfants, encore 
foibles & privés de raifon , aidoient 
ceux q.ui leur fournifoient la fubiiitance 

B 

à. fuppàrter les fatigues Qu'ils éprouvoiene 
pour la leur procurer ? par l'efpérance e 

qu'ils -donpoient qu'un jour ils ièroienr 
péut-être en état- de s'y livrer. 

L'on conqoit que le droit fur les pro- 
priétés de chaque familIe n'appa~tenant 
qu'à fes membres, on ne pouvoit plus 
rien prétendre B ces proprijkés dès qu'on 
s'écartoit d'elle, &lc'eB de là que-s'étoit 
introduite chez prefque ,Ltbutes les. na- 
tions la coutume d'exclure des fuccef- 
iions les batards & les aubains ; car cha- 
que état, en fe formant de plufieurs f ; ~  
milles, a réglé foi1 adminifiration géné- 
rale d'après les maximes par lefquelles 
elles s'étoient particuliérement gouver- 
nées avant d'être réunies fous une feule 
loi. Dans les premieres familles , nous 
ne voyons point les batards ni les étran- 
gers marcher d'un pas égal avec les en- 
fants 1Cgitimes qui ~éfidoient avec leurs 
parents. Ifmaël, fils d'une efclave , chaffé 
par fon pere Abraham, parce qu'il ne 
Revoit pas partager fin héritage avec 
lfaac (1) : dans la fuite, Abraham éloi- 
gnant d'Ifaac f i n  fils par excellence, les 
enfants de fes autres concubines ( 2 )  ; 
& une des principales maximes des def- 
ccndants d'Abraham, fut toujours qu'ils 
ne devoient s'allier qu'avec des perfon- 
nes de leur nation. L'on appercoit au 
premier coup d'œil la raifon pour la- 
quelle, par la nature , les étrangers fe 
trouvoient exclus d'une fociété A laquelle 
le fang ne les avoit point attachbs ; mais 
la raison de la ditiérence du fort des 
enfants fortis d'une femme & de ceux 
nés d'une aurre femme, n'efi pas fi facile 
à 'Caifir ; cependant en y réfléehiffant , 
fon évidence ne peut 6tre contefiie. On 
l'a dit ,  article POLYGAMIE , la con-. 
vention faite entre un homme & fa pre- 
mkre époufe de vivre enfemble toure 
leur vie , emportoit néceifairement aprPs 

(;) Cap, 21 , GenelZs, 
Tomr 1 Y, 
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elle l'obligation des deux époux de s'ai- 
mer fans partage & de .confacrer leur 
vie à former le corps, le cœur & i'ef- 
prit des individus auxquels ils donne- 
roient le jour; il n'auroit pas été pof- 
fible de remplir ce double devoir dans 
toute fon étendue, ii le mari eût pu 
avoir plufieurs  femme.^ ; nous l'avons 
prouvé dans le même;article ,: les en- 
fants dela fecoode femme ne devo.ienc pa6 
dès-lors prétendre à 6tre affociés ni à la 
premiere époufe,,ni à fes enfants ; tout ce 
qu'ils plvoient  exiger , c'étoit au plus 
un établiFement féparé .&protégé par le 
pere , mais protégé de maniere que les fe- 
cours qu'il procuroit.ne caufaifent aucun 
préjudice à fe3 premiers engagements : d'a-- 

P rts cela, l'exclufion des batards & des 
etrangers nous .paraît une conféquence 
toute naturelle de l'idée que les pre- 
miers hommes ont eue du mariage. 

Mais il ne faut pas fe méprendre fur 
le fig?ification du mot BATARD : on 
ne d m  pas l'appliquer indifféremment 
aux enfants nés d'unions nullement & 
abufiven~ent contra8éees , car leurs 
pere & mere ont pu être inhabiles à 
s'épouier & ignorer l'obftacle qui s'op- 
pofoit à ce qu'ils devinffent mari & 
femme. La batardife daiis le cas d'un 
empêchement dirimant , inconnu aux 
pere 8r mere, ne peut donc être ob- 
jeAée à leur poilérit6 , s'ils fe font unis 
après avoir obfervé Es folemnités exté- 
rieures prefcrites par nos loix, & ont 
vécu de bonne foi dans cette union-, 
fans avoir f~upconné le vice dont elle 
étoit infekiée : il y a plus, pourvu que 
la bonne foi de l'un des époux foit 
confiante, les enfants fortis d'un ma- 
riage contra&é, même durant un pré- 
cédent , font légitimes. Nous avons déja 
cité des Arrêts du 22 Avril 1704 & 
18 Août 1760 qui ont donné A cette 
aflertion l'autorité d'une maxime : voyez - 
articles BATARDS , MARIAGE, $CC.?. 

. . . . 

Et ceci réfulte des principes fur lefquels 
nous avons fondé la profcription de la 
Polygamie dans la loi naturelle ; car 
cette loi ne la condamnoit que par la 
confidération que celui des époux qui 
contra&oit une nouvelle alliance , au 
mépris de la premiere qui fubiiftoit , ne 
pouvoit remplir les devoirs que Ces pre- 
miers nœuds lui avoient impofés ;,il ravif- 
foit à fa premiere-femme & à leurs enfants 
le fruit d'affeétions & de travaux qu'ils 
devoient feuls recueillir. O r ,  de la même 
maniere qu'il étoit contre le vœu de la 
nature- qu'une feconde épode & ceux 
aiixquels elle donnoit le jour, préten- 
dirent aux fentiments & aux foins d'un 
homme qui les avojt confacrés tous en. 
tiers à d'autres ; de même il auroit été 
concre les principes de la nature qu'une 
~remiere femme & fes enfants Ce fiiifent 
appropriés les poffefions & les droits 
acquis par leur mari & pere avec une 
autre.femme & d'autres enfants, puifque 

. ceux-là feuls auroient concouru de tout 
leur poiivoir à ces acquiiitions , dans la 
pesfuafion que nul être exifiant n'aiiroit 
droit d'en partager 11 propriété : il ne 
peut être permis en aucuns cas i des 
tiers de rendre vaine une convention, 
fous prétexte que l'un des corrtra8ants 
qui a fait une autre convention avec 
eux ne l'a point accomplie. 

Si les batards qui ne peuvent juiti- 
fier, par la bonne foi de leur pere ou 
de leur mere, leur légitimité , ne peu- 
vent fuccéder à ceux qui leur ont donné le 
jour, il efi confiant , fuivant nos ufa- 
ges., que leurs enfants, nés di1 mariage 
qu'ils ont légitimement contra& , hé- 
ritent d'eux ; .article 147 de la Cou- 
tume : & qu'eus fuccedent à leur tour 
à leurs enfants. Le batard efl étranger 
à toute famille, autre que celle qui pro- 
vieni de lui : s'il n'a pas d'enfants ,,{a 
veuve ne peut prendre que moitié ~ x .  
meubles, 82 l'autre moitié appartient aLt 

* * 
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Roi , fiiivant *Bafnage fur l'articlec de la 
Coutume que nous venons de citer. Mais 
e'eit u n e  quefiion de favoir fi le mari 
batard qui n'a que des meubles les a 1é- 
gués en totalité par tefiament à fa femme, 
elle doit être privée de ce legs ! 

A cet égard , l'article 416, en difant 
qrre les batards peuvent teyer de leur 
meuble ne plus ne moins que les ldgi- 
times , donne une réponfe fatisfaifante : 
fa diîpofition efi une conféquence nécei: 
faire de notre ancien droit féodal ; il 
faifoit fuccéder le Seigneur à tout batard 
qui étoit décédé dans l'étendue de fon " 
gef , fans hoir & fans lignage : voyez- le 
chapitre '97 du livre 1"'. des Etablire-. 
ments de S. Louis. Ainfi la femme dans 
le cas 'propofé ne peut exiger que moi: 
tié des meubles, & elle ne. peut esiger 
la totalité que lorfqu'elle lui efi donnée 
par contrat de mariagt , c'elt - à - dire 
qu'elle ne peut pas avoir d'autres avan- 
tages que les femmes légitimes n'en ont 
-fur les biens-meubles de leurs époux. 
Vcyeg ~ ~ ~ ~ C ~ ~ S - U O N A T I O N S  , FEMMES 
& TESTAMENTS. I 

S i  notre Goutunle leve toutes les diffi- 
cultés qui ' auroient pu naître au -filjet des 
fuccelfions des batards ou de celles que 
les batardç , cetfant fes difpofitious ; 
auroient cru polivoir recueillir ; eue 
ne nous offre aucunes diîpofitions rela- 
tives au partage des fuccelfions des ab- 
îents. Sous le mot ABSENCE, nous 
avons rapporté quelques Arrêts quant 
aux droits des femmes des -abfents ou 
de leurs créanciers ; mais nous n'en, avons 
point cité qui reglent alairemeat ceux 
des héritiers. 

Nous avons des ArrPts célebres qui 
ont admis la prdfompcioh de la vie de 
l'abfent jofqu'à cent ans, faute par les 
héritiers de prouver la mort vis-à-vis 
des créanciers , parce qu'il s'agiiroit en 
ce cas de dettes légitimes qu'il '&oit 
julte ,. daas le doute, de conferver ; & 

elfes &oient konfe&ées fins préjudi'cier 
aux héritiess , fiulfque les créanciers 
étoient tenus de'danner caution: Telle 
efi l'efpeee de l'Arrêt de Tallement, du 
7 Juillet 1629 , rapporté par Dufrefne, 
& de celui .de Pièrre Langlet , du 18 
Février 1672 , qui fê lit page 62 du 
Journal dn P.alais, tonic 1". 

Mais quand il s'efi agi du partage 
des biens d'un abfenc entre cohéritiers, 
la préfomption de la mort a été admife ; 
& il n s  a eu d'embarras que fur le  
point de favoir quel temps étoit né- 
ceffaire pour ordonner le partage dans 
les biens où la Coutume ne le détermi- 
noit pas. 

Sur ce point, il y a eu deux opi- 
nions : les uns ont préfumé l'abfent mort 
du jour du départ ou des dernieres nou- 
velles repes ; les autres n'ont préfumé 
la mort qu'après dix ans. Chopin rap- 
porte un Arrêt du 23 Aoîit I 5 35 qui 
-autoriTe cette derniere opinion ; & il a 
été fuivi d'un de I 595 , rapport& par 
Chênu, quefiion 77 ; un autre Arrêt 
du 27 Avril 1662 que l'on trouve dans 
l e ,  fecondJ volume (du Journal des Au- 
diences:; réduiiit même le terme à quatre 
années. 
La premiere opinion eit fondée f~ir  un Ar* 

rÊt du 2 Janvier 1634, cité dans lepremier 
tome du même Jaurnal , & fur 'un du 
g Mars 1688 qui fe trouve dans le cin- 
qi~ieme vol lime du même Recueil, & elle 
eff celle fuivie en cette Province. Baf- 
nage en rapporte ylufieurs Arrêts fur 
l'art. 235 , entr'autres celui de Lavergne, 
d u  I I  Août 1646. 

En fait de Cuccefions , une qualité 
effentielle pour les recueillir efi d'être 
regnicole. L'aubain & l'étranger en font 
donc exclus ; mais il y a beaucoup d'ex- 
ceprions à faire fur ce point : nous en 
avons indiqiié quelques - unes , articles 
'AUBAIN & ' ETXAWGER ; ajoutons 
:qu'il. faai .difliûguiier d'abord entre l'au- 

a i  a 



bain & i'étranger , &, enf'uite entre 1'15- 
tranger qui, profeirant la ,religion Ro- 
maine, s'eit expatrié, & celui qui a quitté 
la France pour conferver. la croyance des 
Protefiants. Nous entendons par aubain 
celui qui efi né dans un aiitre,Rqaume 
que le nôtre , ou qui efi né .dans. le 
Royaume de parents qui n'y ont point de 
réfidence fixe :les Juifs font dans cet der- 
nier cas. Nous comprenons , au con- 
traire , folis le nom d'étrangers ceux qui 
ont. abandonné la France , & ont pré- 
féré par leur établisement :autre 
nation ; & c'eft à l'égard de. ces der- 
niers,  qu'il elt important d'exlrniner f i  
la religion a été le motif impzilfif de 
leur fortie. - 

Tout aubain efi donc abîolument 
privé de fuccéder aux regnicoles , à 
moins qu'il n'ait fervi cinq ,ans, dan& la 
marine , Edit d'Avril,, I 687 -; -ou dix 
,ans dans les armées, Déclaration du 
Roi di1 I <  Décembre 1775 ; mais l'étran- 
ger ne pird pas cette fah i té  dans cous 
les cas. . . , ,,* 

IO.  Il fuffit qu'un homme n6 en France, 
en demeurant en un autre pays, ait con- 
fervé l'efprit de retour,. pour que lui & 
fes enfants aient le droit de fuccéder : 
le Brun , feB. 4 ,  chapi ,2 du liv, 2 de 
îô~l Traité des fucceffions , cite des Ar,- 
rêts qui ne permettent pas de douter de 
la vérité de ce principe. 

Jean Amandiers, Francois de nation, 
avoit demeuré à Séville durant quarante 
ans , s'y étoit marié, y avoit eu des en- 
fants , & on l'admit, par Arrêt de I 605 , 
à la fiicceffion francoire de fon .pere, 
parce qii'il avoit, par des a6es autkn- 
riq~ies , manifeité le deiir de revenir en 
fa patrie. Un antre Arrêt avoit été rendu 

' le 14  Août 1 5  54 ; on le trouve à la 
fin du Traité de Bacquet fur le droit 
d'aubaine. Mais cet Auteur obferve lui- 
même qu'il ne peu$ être appliqué qu'a 
fan elpece particuliere, En r6x.ç , le 8 

Jhnvier !, Nicolasb Foudrier en obtint un 
plus décifif : ce particulier s'étoit fetiré 
en Italie; il avoir déclaré, par une lettre, 
l'intention où il étoit de parer fes jours 
à Rome dans un couvent de Barnabites ; 
malgré cela , le Parlement de .Paris le 
jugea capêblef.de recueiliir une fuccef- 
fim en France , .échue .avant fa profef- 
fion , parce. qu'un : projet de dévotion 
n'eft pas un contrat. Brodeau rapporte 
cet Arrêt fur la lettre S , de Louet , no, 
1 5 j  ,Enfin vous lifons dans le chapitre 
8 du livre g du Journal des Audiences, 
que Denis Pierre ,: do'micilié à Bruxelles 
depuis fsixante ans, fut r e p  à récla- 
mer la Cuccefiion de l'un de fes coufins 
en. France , à la feule' condition qu'il 
viendroit y demeurer & qu'il ne pour- 
rait aliéner. 
, N o m  Jurifprudenee elt'cbnforrne 
ce1:le. des autres Parlements. Les Arrêts 

-rendus par la Cour, en fave~ir de Du- 
parc , du Février I 75 2 ,-& de la dame 
de Vande ? andes , du 2 5  Juillet 1760, 
que nous avons, déja: 'cités , le brou- 
vent. . - > - % .  

f . ;des ,  enfants,[nés en pays, étranger 
d'un Francois qui y a long-temps réfidé, 
'fuccedenr aufii parmi nous. Le droit connu 
chez les Romains foiis le nom de poJt- 
Ztminiurn , par lequel lin; citoyen qui 
revenoit à Rome., .apres avoir été captif 
chez les ennemis , recoliviait tous fes 
droits & fes, privileges , a - été étendu 
par nos ufages , d'abord aux peres , 
enfuite aux enfants, conformément la 
loi 9 du titre de captivis 6 poj?iiminio 
reverJZs , dont Antonin fut l'Auteur. Le 
Bret , queltions notables , .W. 3 , décif. 
7 , nous fournit un Arrêt qui'l'a ainii 
jugé ; mais il faut prendre garde que 
la faveur de cet Arrêt ne peut pas étre 
réclamée par les defcedants des enfants, 
c'efi à ces derniers qu'elle doit être bor- 
née : ainii on peut regarder comme in- 
conteilable cette aiiertion , que lorfiu'üa 



Francois en ,  étant vivant, ou feroit Capa- fix& par la Déclaration de 1698 , ne 
ble , s'il étoit décédé, de fuccéder à fe$ peuvent 'recueillir qiie les fuccefions 
parents morts en France, Ces enfants ont ouvertes après leur retour ; & c'efi ce 
la même capacité. gtloique nés en pays qui a été jugé à l'égard du rieur Le- 
étranger. Voycz Pefnelle fur les articles tondu. 
148 & 2q.5 de notre Courume. Paffé en pays étranger, après 1'Edit 

3'. Quant aux Prote/ants, lorfque le de 1685 , il avoit amené avec lui 
peïe a abdiqué la France pour cade  de Jean Letondu , fon fils mineur. Ce 
religion , les regles font différentes. pere,étant mort en 1711 , fon fils re- 

L'article III de la Déclaration du para en France, réclama la fucceffion 
mois de Décembre 1698 , permet bien de fon pere & de fon oncle alors pof- 
aux refugiés francois & à leurs enfants fédée par un fieiir Agaife, le plus pro- 
de recueillir les fucceifions échues pen- che pareht ; il joignoit à fa Requête un 
dant leur abîence; elle veut même qiie a& d'abjuration : par Arrêt de la Cour,  
le ferment d'abjuration vaille de lettres les partics furent renvoyées fe pourvoir 
de naturalité aux enfants nés dans le au Confeil du Roi ,  où il intervint lin 
pays étranger ; mais l'article VlII qui  Arrêt qui maintint le fieiir Aga,ffe. 
efi le dernier de cette Déclaration, porte Peu après, il échut la fuccefion d'un 
que faute par le pere de fe rendre en oncle maternel ; nouvelle conteitations'é- 
France dans les Iix mois, & par les en- leva entre le fieur Agaffe & le fieur Le- 
fants qii'ils ont amenés avec eux ou qui tondu. Le premier f~ut in t  que l'autre 
font nés depuis leur retraite de revenir ne pouvoit rien demander, n'ayant pas 
dans les deux années , ils ne puiKeiit obtenu lettres de naturalité ; le fieur 
troubler enfuite les poifeffe~irs. Letondu répondit qu'il étoit fils de Fran- 

L'article '1". de la Déclaration du 27 cois;,qo'il avoit fait abjurationfolemnefle 
Oitobre 1725 , interprétative de celle qui etoit équivalente a ces lettres : & 
de 1698 , veut également que ; faute pas par Arrêt du I 3 Décembre 17 2 ,  rendu 
les Francois refiigiés & les enfants par fur les concliifioiis de M. ? e Baillif- 
eux amenés en pays étranger ou qui y Mefnager, la fucceGon fut adj:igée au 
font nés depuis leur retraite, d'être reve- fieur Letondii. Ces deux Arrêts rendent , 

nus dans les temps fixés par la Décla- fenlibles les difpofitions des Déclarations 
ration de 1698 , leurs parents refiés du Roi de 1698 & de 1727 : l'lin main- 
en France jouirent paifiblement des tient le col-latéral eii poffeflion de la 
biens , leur réfervaot cependant ( m i -  hccefion au préjudice de l'héritier di- 
cles II & dernier ), ainfi qu'à leurs en- re&, parce que telle elt la peine encourue 
fants, la faculté de recueillir les fuccef- par ceiix qui ne iont pas revenus en 
fions qui feroient échues depiiis leur France dans les délais que ces Déclara- 
retour ou qui  écherraient par la fuite, tions fixent; & l'autre a jugé la fxicceî- 
par ferment de fidélité & d'abjuration, fion échue depuis le retour, conformé- 
fans être sbligés d'obtenir lettres de na- ment à- la derniere dirpoiition de la Dé- 
turalité. Mais il réhiilte de ces difpofi- claration de 1725. 
tions que le Légiflateur ne difpenfe des Le but de cette Déclaration efl d'en- 
kttres de naturalité & ne gratifie du tretenir la tranquillité dans les familles : 
droit de retour que leç'enfants des refu- il feroit bien préjudiciable à 1'Etat que 
giés , & que ces enfants, s'ils ne font des propriétés refiaifent , pendant un 
pas revenus en Fraace dans les délais temps illimité, incertaines dans Les mains 
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de collatéraux ; ils ne pourroient fon- trouvons cité en une confiiltation imd 
der fur les héritages qu'ils auroient re- primée de Mes. de Lignieres , Hébert, 
cueillis ni aucunes fiipulacions de corn- Bigot, Hervieu , Bréant , Féry , du 
merce, ni l'établiffement de leurs en- Mars 1775, dans une cade  dont nous 
fants ; c'efi ce qui, dans l'efpece fui- parlerons dans un infiant ; en vaici i'ef- 
vante , a déterminé un  Arrêc 'que PQUS pece. 

M I C H E L  L E M A I T R E .  

P '  i 

I 1 I M I c H E L. * MARIE LEMAITRE, RENÉE LEMAITRE, 

I de cujus bonis a ~ i ~ u r .  époufe du fleur de 

M . A  R I E , mariée 
au fieur. Ofmont eV. 
Angleteire. 

I 

., 
Boifviile. 

I 
FRANCOISE & plufieurs 

.auEres enfants, 

I E A B  - P . I E R R E ,  
réclamant la ficcefion 
de Marie. 

Marie Lemaitre , fiile de Michel pre- 
mier du nom, étant décédée , Marie 
Lemaître fa nigçe, époufe du fieur O E  
mont, étoit alors refugiée en Angleterre 
avec fon mari : Renge Lemaitre voulut 
fe rnettjc en 'poffeilion de la fucceii 
fion. 

Le régiffeiir des biens des Religion- 
naires ,fugitifs s'y oppofa , fous le pré- 
texte que Renée profeffoit la religion 
prétendue réformée, & que la Décla- 
ration de r.698 n'accordoit aux parents 
des refcgiés la poffeiEon de leurs biens 
qu'à condition qdils .enabrafleroient la 
re l igi~o catholique,. 

Marie Lgmaître répondit que Ba reli- 
gion ne pouvoit: apporter obflacle aux 
fucceflions ; que tous les citoyens du 
royaume étoicnt cenfés n'en avoir +dune; 
qu'on ne connoiffoir ces diflinAions 
qu'à l'égard des refugiés qu i ,  par leùr 
retraite , avoieot néceffité de les faire. 
J+'lnteiidaut d'Alençon l'erivoya en paf- 

feaon des meubles & aequ&ts, & S& 
 inca de la fucdelfion aux propres de 
Marie Lemattre , comme dévolue de droit 
à la dame Ofmont & à fes enfants, & 
par fuite au fifc , vu leur retraite en 
Angleterre. Renée fe polirvut au Coiifeil , 
où,  par Arrêt consradi&oire , elle fut 
envoyée en poffeifion gant des propres 
que des acquêts. Dans la fuite, elle fur 
troublée en fa poffelTion par le fieur 
Ofmom, époux de Marie Lemaître , 
deuxieme du nom , & par Jean-Pierre 
Ofrnont foi1 fils qui avoient repaffé en 
France pour faire valoir leurs droits hé- 
réditaires : mais Sentenee fiiç rendue au 
Bailliage d'Alencon , qui les débouta de 
leur aaion. Ils appellerant de ce juge- 
ment en la Cour ; ils y obfervoient que 
le régiffeur n'étoit point partie capable 
pour eonteiter à Renée la fuccefion de 
fa fœur ; mais qu'il n'en étoit pas d'eux 
comme du régiffeur ; que la loi de la 
Prlovincp Jeuï déférait les propres de 



Marie au préjudice de Renée, parce que 
piofeffant ia religion Romaine, ils avoieiit 
à ce titre une préférence à faire valoir, 
puifque la retraite, des Proteflants ne 
pouvoit faire parer leurs biens qu'à ceux 
qui obfervoient la religion dominante , 
fuivant la Déclaration de 1698. 

M. le Baillif-Mefnager , Avocat-Gé- 
néral , après avoir dit que Renée Lemai- 
tre avoit un premier titre inattaquable 
dans l'envoi en poffeiIion prononcé con- 
tradiaoirement avec le régiffeur, ajouta 
qu'il auroit fallu qu'ofrnont fe fût pré- 
fe~~té lors de l'ouverture de la fuccefion ; 
en conféquence , il conclut à la confir- 
mation de la Sentence ; ce  qui fut pro- 
noncé par la Cour. 

Les Avocats confultés n'indiquent 

pas eu leur avis la date de cet Arrêt , 
ils reconnoiffent fedement le devoir à 
feu Me. Andrieu , Doyen des Procureurs 
du Parlement, & qui fera long-temps 
regretté du barreau , où l'on ne rendoit 
pas un  hommage moins iincere à I'hon- 
nêteté de fes mœurs 8r de fon caraaere, 
qu'à la profondeur de Con jugement & de 
fes connoiffances; mais en I 775 un Arrêt 
rendu en la caufe d'entre Eflher & Guil- 
laume Andrieu paroît ne plus laiffer de 
doute fur le point de favoir fi le retour 
des petits-enfants d'un refugié leur donne 
le droit de naturel Fran~ois ,  à l'effet 
de fuccéder fans recours aux lettres de 
naturalité. ---- 

Voici l'efpece de cet Arrêt : * . : 
. . 

G U I L L A U M E  A N D R I E U ,  refugié en Angleterre y avoit. eu,  

I 
I - 

I 
n 

, i 
JACQUES , duquel E S T H E R; M A R 1 , décédée 

étoit forti d'un ma- . 
riage contraaé en 
Angleterre, 

avant la mort de foa 
pere. 

Après la mort de Guillaume, arrivée 
en 1737 , Either vint en France, y fixa 
fa réfidence , & receuillit tous les biens 
lairés par fon pere ; elle en jouit pai- 
fiblement durant trente-huit ans , après 
lefquels Guillaume, fon neveu , vint ré- 
clamer la fuccefion de ion aïeul : elle 
lui oppofa que fon pere étoit né , s'étoit 
marié en Angleterre , qu'il étoit mort 
au fervice de ce Royaume, fans jamais 
être revenu en France ; que lui-même 
étoit aufi né 8e s'étoit marié en  An- 

gleterre avec une Angloife ; que d'ail- 
leurs il ne fe préientoit que comme petit- 
fils, auquel l a  faveur du rappel à fuc- 
cefion , accordée par les Déclarations 
ci-devant citées, étoit étrangere , & la 
Cour profcrivit la prétention du neveu, 
par A r d t  du 7 Mars 1775. --- Il avoit 
obtenu des lettres de naturalité ; mais on 
jugea qu'elles ne pouvoienz3voir d'effet 
rétroatlif; que fi Jacques s'étoit préfenré 
pour receuillir la fucceilion avec Efiher 
fa fœur , il auroit obtenu la préférence 



. . 
en venant deineiirer en France ; mais 
que n'ayant pas profité de ce privilege 
que les Déclaratioiis d u  Roi lui accor- 
doient , ce prisikge avoit été anéanti 
par fa mort , & n'avoit pu ,conféguem-. 
ment être tr.anfmis à roll fils. 

Outre les Suifiès qui ne font pas con* 
fidéïés comme aubains , ainfi que ilois 
l'avons dit en leur article , il y a beau- 
coup d'autres nations euernp'tes du droit 
d'aubaine Br autorifées à Succéder en 
Fiance. 

Tels font les fujets & habitants d'Aix- 
-la-Chappelle , de l'Autriche , du Margra- 
viat de Baden-Baden, de celui de Baden- 
Dourlach , de SEle@.ora~ de Bavi,ere , 
de C o l ~ ~ g n ~ ,  de !.a 'Principauté de Deiix- 
Ponts, des Royaumes des deux Siciles 
& d'E.fgag~e , de la ville de F.rancfo,rc- 
fur-le-hein , de la N.ob3eFe immédiate 
de l'Empire, des Ceriles de Fr,anc.~nie , 
du Rhiis & de SilaSr , de la ville de 
Hambourg , du Landgraviat de Heffe- 
Caffel, de la P~incipauté de Darmitad , 
de i'EvCché d.c Liege , de l'ordre de 
Malthe , de 1'J3l,eBeur Palatirj .;&- du 
'Diiché de Saxe-Weymar, des Evêchésde 
Spire & de Stïafbourg , ,de la Suede, du 
'Duché. de S o î p l e  ,- de 1'EleBorat 82 
Archev-êché .de Treves , & des villes 
Smyériales ,de R;it.isbonac , Cologne ,, 
Ausbourg , Nuremberg, %'or.ms , 'Ulm, 
Spire, Efliiigèn , Nordli.ngen , Halle en 
S,gabe , Nordhaufem , Rotweil, Dort- 
maqd , Uberlingen, Fridbesg, Hielbronn, 
Wetzl.ai;e, Menmingen , L.in&m, Dunc- 
telfpie1,- Qffenbourg & Gengenbach , 
Brc ...... 'A .l'exception des pquples aux- 
quels IJQF ,onr fait rernik d y  droit 
d'aubaine' , les héritages & biens, tant 
meubles qu1immr.ubles des autyes., a:p,p,ar- 
riennelit au Roi ,ap& ltyr .déch, 's'jls 
n'ont pas d'hé~iJiers l&.$times regnic.dgli 
& qu'ils nl;iien.t..pas été i~a.tu,r~lif.és .: ,;irt. 
3.48 de la Co~ti~.me. Il n'eit pas beioin .que 

$5 enfants- des aubains non paturalifés, 

le foient pour Ieur fuccéder: Ieur naif- 
fance leur tient lieu des lettres du Prince, 
lors même que le mariage dont ils 
font iifus auroit été célébré en pays 
étranger. 

11 n'en feroic pas de même des parents 
collatéraux ; ils n'héritent qu'autant que 
fors de Son décès i'aubaiii dkéde fans 
avoir été naturaliCé. Au furplus, comme 
chaque Nation s'exempte parmi nous du 
dïoir d'aubaiue , c'eft quelquefois avec 
re@ri&ion ; il faut confuiter le titre de 
leur exemption, car fouvent elle ne s'é- 
tend que iiir uiie efpece de biens de leurs 
fucceifions. 

Les lettres de naruralifation s'obtien-, 
nent en la Grande, Cliancellerie ; elles 
doivent Ctre vérifiées aux Chambres des 
Comptes & aux Parlements. 

Eirtre les perfonnes qui ne peuvent 
fiiccéder & druxquelles on ne fuccede 
pas, on doit comprendre ceux qui ont 
fait profeiiion de la vie Religieufe daiis 
un Monaitere ; ils font réputés morts au 
nionde de l'initant de ll,émiilion de leurs 
vqiux. Article COTTE MORTE , nous 
avons rapport6 p n  Arrêt du 6 Juin 1764, 
qui a privé les pa\lvs.es de la paroiilè 
que le Curé régulier avoit deflcrvie de 
f a  cotte morte, & l'aattribuée à 1'Hâpital 
où il avoit fait profeilion : mais il elt de 
remarque que cet Arrêt a été rendu en 
des circonitances particulieres ; il eit 
d'ufage , en cette Y rovince , plie la fa- 
brique de la paroiire do tisulaire  ai^ fes 
acquêts-immeubles , & les pauvres de la 
paroiffe les meubles. Le Parlement de 
cette Province n'ayant pas enregiikré la 
Déclaration du Koi du mois d'hodt 
1772 , qui prive de la cotte morte, 
tant les paiivïes , que la fibrique. 

La promotion d'un Religieux à  ET 
pifcopat , ne le rétablit pas dans le droit 
de fucctder : Mémoires du Clergé, tom, 
2 ., Pa&. 2,7+ , , 

Jl y' .a des 'RelS,gieux & Religieufës 
qui 



-ui fticcedent '&, auxqiiel's o n  fuccede; 
9els  font les Sulpiciens , les Eudifies, 
les Dames Nouvelles Catholiques , les; 
Sœurs Grifes ; ceci au -reite dépend de 
l'eoregifireinent de leurs confiitutions. 

. Les. Oratoriens ne font pas Religieux 2 
ginfi ils ont tous les droirs civils : il 
en efi de inême des DoBrinaires, fuid 
vant les Lettres - patentes du 28 Juin 
1778. 

Au furplus, pour pouvoir fuccéder, 
il fuffit d'être conçu lors de i'ouverture 
de la fuccefion ; mais le 'conGu n'en a 
qu'une faiiine éventuelle ; car s'il vieut 
au monde fans vie, il ne tranfmet pas la 
fucceiTion échue aprts fa conception : 
on .répute l'enfant c o n q  , à I'effet de fuc- 
céder, quand il a paG le feptieme mois 
de la groifeife de fa mere ; u n  enfant 
qui feroit venu au monde avant, inême 
en donnanr figne de vie, ne Groit pas 
ripuré capable de fuccéder ; les fuccef- 
fions ne fe déferent qu'à des liommes 
capables d'exiiler en la fociéré ; auifi le 
monltre &-il exdus de toute fuecelfion, 
On appelle ainfi celui dont la t6te n'a 
point forme humaide :' Bourjon, tom. 
je'. , pag. 686. 

On peut cependant exilter en .13.fo- 
ciété avee tous les droits civils , & 
étre repoulré d'une fuccefion dont on efi 
également f a 3  , par la voie de. l'exhéré- 
dation , foit en ligne direAe , foit en 
ligne collatérale. 

En ligne dire&, des pere & mere 
peuvent priver de leur fuccelilon par aee 
fous king ou devant Notaires , un  eu- 
fant qui Les a outragés, foit de paroles, 
foit par une inconduite qui les expofe 
A l'ignominie, foit par des alliances lion- 
teufes & dkfavouées par la famille; & 
vice  ~ e d ,  des enfants peuvent priver de 
leur f~iccellion leurs pere & mere, fi 
i w i  ont agi inhumainement à leur 
,égard. 

, En col.Iarlrale, i'ingracitnde portée 
TOUX dkP, 

aux derniers. excPs , l'attentat à l i  vie de' 
celui dont on efi héritier prkiomptif, 
fait perdre le dcoit d'eXxercer~hprh fa 
mort cette qualité ; mais , q~ielle qué foie 
la caufe de l'exhérédation , l'a&e par 
lequel elle eit faite n'efi valable quaau- 
tant q8e . la cade y eft exp.rimée ,' à 
moins qu'elle ne foit confiante d'ailleuib 
par des a@es j~ridiqiies qui y .foient i& 
diqubs ; -& fi la caufe donnée à l'exhé- 
rédation eft telle qu'elle n'ait évidem- 
ment d'autre principe que la haine , la 
prédile&ion ou d'autres pafions qui dé- 
celent l'irréflexion oul'emportemetit, elle 
doit être fans effet. 

L'exliérédation peut être anéantie ex- 
preif6ment ou tacitement : exprelrément ; 
foit en déchirant l'a8e olographe ou eu 
déclarant par écrit qu'on le retraae, 
s'il a -été paffé devant Notaire ; foie 
lorfque l'exhérédant rend par des té- 
moignages exterieurs Son affe8ioa à l'ex- 
hérédé ; par exemple , en le recevant 
dans fa maifon , en lui exprimant par 
lettres' fa tendrefle. cependant , fi les 
faits de réconciliation ont été rares & 
équivoques, on n'en admet pas la preuve 
vocale, à moins qu'il n'y en ait commen- 
cement par tcrit, 

Nous avons un Arrêt du 9 Décembre 
1735 , qui a décidé que quand le pere 
choiiit le parti d'exhéréder fon fils pour 
s'être marié fans ion conlentemenr, les 
hkritiers du pere ne font pas receva- 
bles à appelier comme d'abus de la cé- . 

Iébration, du mariage, & que fi le 
fils efi décédé avant l'exhérédation lan- 
cée, elle n'a point d'effet contre fes 
enfants, 

Dans les principes de notre Coutume, 
le fexe a la plus grande influence fur le 
droit de recueillir toutes efpeces de fuc- 
ceffioiis : tant qu'il y.a mâles ou defcen~ 
d a m  des iniles , les femelles ou leurs 
defcendanu ne peuvent- iiiccéder , iQ$ en 
dire& , . foit en collatirde ; article 238 

K k 



. , 
de la; - Coutume. t-- Il n'eft pas moins 
effentiel' pour fuccéder de faire attention 
à la faqche , à la ligne ., au côte , au de- 
gré d'où partent ou .bien dans lefquels 
R trouvent les contendants ; car indé- 
pendamment des préférences qui en ré- 
fultent entre cohéritiers , il eit un prin* 
cipe général en. cette Province, .que les 
héririers ,d'une, ligne ne peuvent fuccé- 
der à l'autre ; ce que les Jurifconfulres 
appellent double lien dans les autres Cou- 
tumes, n'ayant pasJieu parmi nous ; en- 
forte que les héritages des vaffaux dé- 
cédés fans pofiérité retournent aux Sei- 
gneurs féodaux , quand il ne fe pdfen- 
te ayciins des parents de la ligne. d'où 
les biens procedent, capables d'y fuccé- 
der : article I 46 de la Coutume & 106 
des Placités. De là, les acquêts une fois 
devenus. propres en une perîonne parce 
qu'elle y a fuccédé , appartiennent, à dé- 
faut de parents de la ligne de celui du- 
quel cet acquêt procede , ail Seigneur 
dont ils relevent : Arrêt du 26 Juillet 
175 3. 11 s'agiiToit en la cade  d'un , bien 
acquis par un pere , auquel fon fils avoit 
fuccédé : les parents maternels de l'ac- 
quéreur prétendoient y fuccéder au pré- 
judice du Seigneur ; ils avoient divers 
Arrêts en leur faveur, auxquels la Cour 
n'eut point d'égard. 

I l  faut donc en fait de fucceEon fem- 
blable à celle qui a donné lieu à cet: 
Arrêt , examiner quel eit celui qui a mis 
originairement l'héritage dans la famille, 
pour connaître qui doit fuccéder au pro- 
pre qui s'eit formé en la perfonne de 
fon îucceKeiir ;- car ceux-là y doivent 
feitls fuccéder , qui font conjoints au 
défunt du côté de l'acquéreur : article 
245 .de la Coutume. 

En l'article DEGRÉ , nous avons fait 
abferver la différence qu'il y a entre la 
fupputation des degrés, fuivant le Droit 
canonique & le Droit clvil. Mais un 
fableau de ces deux fupputations les rem 

S *u C 
dra plus fenfibles que I'expoiition que 
nous avons faite du  calc ci il qui leur efi 
propre. 

On aura feulement attention qu'ail Ta- 
bleau ci-joint, le nombre fupérieuï mar- 
que leidegré, fui-nt la fiipputation des 
Canons, &. l'inférieu~ felon le Droit civil: 
on ne fe fert gueres, au refle , de la 
premiere fupputation qu'en fait de dif- 
penfe de mariage ; & ail contraire, on 
emploie toujours la feconde pour régler 
I'ordre de fuccéder (A). 

Indépenda~ment des qualités néceraireg 
pour fuccéder que Son vient d'indiquer, 
il convient de favoir encore qu'il en eit 
une, celle du repréfentant , qui , fuivant 
nbtre Coutume, lui donne le droit de 
recueillir une Cuccefion , à laquelle, dans 
la regle ordimire , il ne pouvoit être 
admis. 

Cette repréfentation efi de trois fortes: 
elle efl, ou de fexe , felon l'article 3x7 
de la Coutume , ou de degré ; & alors 
fi c'elt une fucceiTion de propres en ligne 
dire&te ou coIlaterale, elle s'étend juf- 
ques & compris le feptieme degré, art, 
41 & 42 des Placités ; fi c'eit en fuc- 
.ceffion de meubles & acquêts en colla- 
térale-, elle efi bornée au premier degr! 
tant fiulement entre oncles, tantes, ne- 
veux & nieces, article 304 de la Cou- 
tume ; ii elle efi d'oinefi & en fticcef- 
fion aux propres , les defcendants de 
l'ainé , fans difiinaion de fexe , jouirent 
de toutes fes prérogatives, articles 238 
& 240. Mais en fuccejfion :collatérale 
d'acquCts-immeubles, les enfants desainés 
n'ont pas les mêmes droits. L'article 308 
y apporte une reflri8ion , dont il fera 
parlé article SUCCESSION COLLATE- 
RALE. L'on concoit que ceci ne peut 
être bien compris qu'en pofant les maxi- 
mes particulieres à chaque forte de fuc- 
cefion ; il y a cependant une obfexva- 
tion fur le droit de repréfentation con- 
fidéré en lui-même ,, qu'il efi indifpew 
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fable de faire avant que d'en venir ' !t 
l'application de ce droit, c'eit que comme 
il confifie en la faculté. de fuccéder 3 
.quelqu'un au nom d'une perfonne décé- 
dée; fi cette faculté appartient à plufieurs, 
en quelque nombre qu'ils foient , ils ne 
peuvent preildre en la fuccelTion pour eux 
tous que ce que le prédécédé, s'il &oit 
vivant, auroit pour fa part : article 306 
de la Coutume & 42 du R6g)ernent de 
r 666. 

Ce que nous avons dit jufqu'ici, rela- 
tivement aux fuccefioiis , n'a eu pour 
but qiie d'écarter de i'étude des regles 
établies par notre Coutume,-pour l'ordre 
dans lequel les diverfes fuccefions doi- 
vent êrre recueillies & pour leur partage, 
.les définitians ou les quefiions qui au- 
8roiem pu i'embarrairer ; & c'efi par le 
même motif que nous terminerons ce 
chapitre par rappeller l'infiant où une 
fuccefion échet : l'ainé des cohéritiers 
efi faifi de la totale fuccefion ; jufqu'à 
ce que les puînés lui en demandent par- 
tage ; il doit être faiii de tous les ti- 
ues , meubles & écritures ? jiifqu'i ce 
=que leurs droits foient liquides ; il efi 

. obligé de faire bon 82 loyal inventaire 
incontinent après le décès, appellés fes 
cohéritiers s'ils font majeurs, & s'ils 
font mineurs en appellant deux des plus 
proches parents ou voifius pour y afifier : 
article 3 5 I de la Coutume. 

Cette obligation de faire procéder aux 
inventaires , efi d'autant plils indifpen- 
fable pour I'ainé, que s'il manque à lo 
remplir, fes puînés peuvent prendre, fui- 
vant Godefroy , fur l'article 357 , les 
mêmes conciufions .que les mineurs contre 
leur tuteur ; d Savoir qdU doit payer les 
dettes comme ayant fiuJrait 6 recele'les 

'acquits, qu'ils doivent être regs  h jurtr 
I N  L I T E M  Sur ln l valeur des obliga- 
tions, 6 outre ce enl,eas de controverfe 

' f i r  ce gui rjt noble ou roturier , 8$, P 
la ini  h B jujifier, parce que tout ce qu tC 

né pourru montrer étrre i!e .cette nature, 
fira tenu porir" roturier .du .pro$t der 
puinés. 

La fageffe de cette derniére peiné im- 
pofée à l'ainé , efi frappante. Dans l'ordre 
du partage des fuccefions , lorfqu'une 
hérédité efi compofée de fiefs & de r p  
tures , tous les fonds relevants du fief, 
font cenfés ne faire qu'un corps avec lui ; 
tantque les pulnés ne jiifiifient pas qu'ils 
lont rotures : or , cette fiâion ne peut 
opérer que dans les cas où la loi l'a in- 
troduite. Ai&, n'ayant admis cette pré- 
fomption qu'f l'égard d'un ainé équitab!e, 
011 ne peut la réclamer en faveur d'un 
ainC qui , abufarit de la raifine qu'elle 1iià 
a donnée de tous les titres & enfeigne- 
'ments de la fuccefion , foin de les con- 
ferver avec fidélité, a par fa négligence 
,expofé les puînés à ne-pouvoir s'en aider 
pour\ faire la juitification qui tombe à 
leur charge.. 

Les Juges doivent L r  ce point pren- 
dre garde à ne rien relâcher de la rigueur 
de ces principes , ni fous le prétexte que 
-la 'Coutume d a  pas irnpofél de peines à 
la négligence de l'ainé,. ni fous celui qu'en 
.certaines circonfiances il a pu ignorer 
fes devoirs. 

En effet, 1". on peut dire que Ia 
punition de I'ainé eit une conféquence 
naturelle de l'arricle 95 de notre Cou- 
tume : il n'exige pas qiie les créanciers 
fairent informer par commune renommée; 
ce feroit une voie douteufe, incertaine, 
Comme on ne pourroic fixer au jufie les 
fouftraAions de. l'héritier benéficiaire , 
le créancier feroit expofé à perdre & 
fouvent la fraude feroit ou' récompenfée 
-ou impiinic~ ; de niêrne le frere qui ne 
pedt 'être exciifé +de fraude quand il- n'a 

'pas fendu les tonnoiKmces qu'il a fu fe 
'procurer c&munes à fes hkiitiers , ne ,, 
rnérlfe audulie confid'ération. Le bien des &i% 

w 
~famii.icsexige q ' u ~  par indulgence les ainés 
ne s'enhardiifent pas à devenir coypqc 
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bles , & ils .le deviendroient tous infail- 
liblement , ,dès que par là ils ne cour- 
roient qtie le rifque de ne rien gagner. 
. 2'. PeZrnettre l'examen en pareille ma- 
t iere du fait de favoir fi l'ainé a péché 
par. ignorance ou à derein de fraude, 
ce feroit le moyen de rendre la .loi il- 
lufoize. Aufii à l'égard des tuteurs né- 
)gljgents , & un cohéïitier ainé 'eit moins 
excufable de l'etïe,, la fimplicité , la 
grolTiéreté fi ordinaire aux gens de cam- 
T a p e ,  ne les a jamais gararitis de la fé- 
vénté de la Loi* Voyez Henris , 1.4 , 
chap. 6 ,  +lefi, #37 ,; Boùvot, fur le mot 
Crhncier , Tuteur ; Brillon 'fur ce dernier 
mot : ces Auteurs, aiiiii que Louet & 
Bïodeau , en rapportent plufieurs Arrêts. 
.On en trouve un dans Peléus, rendu au 
rapport de M. Portail, à l'occafion duquel 
.il fait cette :réflexion très-analogue à 
notre fentiment r .quand la. ~onzdémtion 
de l'utilité publique ej? apporteé , toute 
utilité particuliere e j  donnée à celui aux 
mains duquel le  bien d'autrui eJ confié; 
la  loi yeut tant d'ingenuitkqdil n'ait rien 
dont i l  pu@ travailler celui-ld dont il a 
la protec?ion & tuition. - 

L'ainé efi conititué par la loi protec- 
teur , gardien , dépofitaire de la fucceE 
fion ; s'il n'a pas ignoré la prérogative 
que la loi lui accordoit , la condition 

-qui y étoit appofée par la loi n',a pu lui être 
inconnue. 

- L'ainé eit tellement chargé du foin fpé- 
.cial des intirêts des puînés, que.même 
aprEs la demandeen partage de leur part, 
& durant les partages, les baux qu'il fait 
des biens de la luccefion font valables 
,lors même que ces pu9nés ne font pas 
intervenus au bail. La demande en paï- 
rage empêche bien l'ainé de. faire Jes 
Auits fiens ; mais elle ne lui ôte pas la 
faifioe que l'article 237 de la.Coutume 
lui donne de la fuccefion : Arrêt au 
sapport de .M. de Ranville , du 24 Juillet 
5780. . .r. J 4  .... r . .  

- , \  

C H A P I T R E  I I I .  
Desficce#oons ,fuivant la nature des biens 

p i  en font Pobjet, 

P R E M I E R E  P A R T I E .  i Avant de faire'la difiiiitiion des fuc- 
cefions , il efi néceiraire &e connoître 
les divers biens dont elles peuvent être 
compofées. I 

Car ces biens font ou  mobiliaires ou 
immobiljaires, & les immobiliaires Ce di- 
vifent en propres & en acquêts. 

S , E C T I O N  P R E M I E R E .  

Des meubles. 

Nous avons précédement dit que les 
biens étoient meubles ou réputés tels, 
quelles regles on devoit fuitrre pour en 
difpofer , comment on pouvoit conferver 
fes créances fur eux ; & nous avons pro- 
mis de traiter dans ce préfent article, de 

.tout ce qui poorroit avoir rapport à la 
m aniere d'y fuccéder.. Or , ce fera dans 
la feconde Seaion de ce Chapitre que 
:nous nous acquitterons de cette promeffe. 

'S E ; c T I  O N I I .  

Des propres. . 
, Les propres, foit qu'ils confritent en 
maifons , en terres roturieres ou fei- 

- gneuriales, en remplacements, en enga- 
. gements de la part du domaine, en offi* 
ces, ou en rentes, font ou paternels, 
ou maternels, ou collatéraux, article 246 
de la Coutume ; ils aequerent. le titre 
de propres de l'inftant où ils pairerit en 

- Ia main de. celui qui le premier les pof- 
fede à droit fiiccefiif , article 247 de la 
,Coutume ; & tout hérita e efi réputé 4 propre , s'il n'eit juftifié qu 1 eR acquêt ; 
comme il efi réputé paternel , s'il n'efi 

rouvé materael: art. 102 & 103 des Pla- p. ,, 
cites.. . 
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Il y a beaucoup de dificulté fouvent tion, parce que cette renonciation eq  

A connaître fi un bien efi propre ou ne une formalité abiifive & abfolunient 
Yefl pas. fuperflue ; le fils , en r e h n t  héritier 

IO. Lorfque nous avons dit que les bénéficiaire , pouvant retenir en fes 
biens tenus du domaine par engagement, mains des bieils de Con peie jufqu'à con- 

' letoient , nous avons feulement entendu ,currence de fes créances. La renoncia-, 
dire par là que t a n t  qu'ils font aux tion ne dépouiile donc pas le fils de la 
mains des engagifies, les mêmes maxi: qualité d'héritier bénéficiaire , laquelle 
mes cbncernaiit les propres, leur font ne le rend pas moins parfaitement héri- 
applicables. Voyez Bourjon , tit. 1". , tier que s'il étoit héritier abfolu ; ii vrai 
pag. 302. qu'en ufant du droit fur les immeubles 

2'. En quelques Coutumes, on admet de ion pere comme créancier , il ne 
des propres naiirants,; on appelle ainfi doit aucuns droits féodaux , parce qu'il 
les acquêts d'un défunt en la fiicceffion n'y a point mutation de vaffal, '& que 
de fan héritier qui efi a11lfi décédé ; la poffellion du défunt fe perpétue en 
parmi nous , l'article 247 déja cité ne fa perronne : Lemaître fur la Coutume 
permet pas qu'on fe ferve de cette déno- de Paris , pag. 177 & 5  3 3  aux notes ; 
mination , l'acquêt a ceffé d'être tel, & M. Cotereau , Droit général de la France, 
il eit afimilê aux propres anciens dès & Droit particulier i la Tourraine & 
que celui qui le pofede ne le poffede au Lodunois , 2'. volume , 4" partie , 
que comme héritier : cela eit fi vrai page 5 j. 
qu'un pere ayant fait un acquêt & ayant 4". Donation faite par un frere ainé 
donné à Ton fils , lequel eit décédé fans à fes puînés, en récompenfe de la pro- 
poltéricé, fi le pere fuccede à cet ac- vifion à vie qu'ils aiiroient pti deman- 
quêt au préjudice de collatéraux, l 'ao der f i r  la fiiccefion direae afife en 

. quêt fera confidéré comme propre en Caux, efi réputée propre, & non acquêt , 
la fuccelfion du pere , parce que la pro- ainfi qae la donation faite par un pere 

. priété ayant réfidé toute 'entiere en la à fon fils puiné d'héritages fitués dans 
main du fils, on ne doit plus confidé- le même canton : articles 323 & 3zq 
rer la qua!ité de la perfonne qui lui de la Coutume. 
Succede-, mais celle que la Coutume a 5 " .  Le don fait à lin héritier immé- 
imprimée à l'ht'ritage échu par fuccef- diat, eit un propre ; on le répute rrvan- 
fion. --- Car voilà le caraaere du pro- cement d'l'ioirie , lors même que ce don 
pre , c'eit qu'il n'a point été acquis ; & elt fait pour fervices confiants & bien 
qu'au contraire, on n'en eit devenu poFef- avérés , parce qiiiiidépei~damment de ce 
feur qu'i titre d'héritier. que notre Coutume penche pour que 

3". Un enfant Ce porte héritier de fon les biens dans le doute foient réputés 
. pere fous bénéfice d'inventaire, puis il propres plutôt qu'~cqu&s, on préfurne 
renonce; des créanciers fe font envoyer toujours que l'iinpulfion de la parenté 
en poITefTion des biens, & abandonnent au eft plus forre que celle de la reconnoif- - fils des immeubles de fon pere pour le fance : les parents font habitués à regar- 

' remplir des créances purement mobiliai- der entr'eiix les fervices comme une dette. 
res , dont ils étoient grevés envers fa 6'. Quoique tout c e  qui vient d'irn- 

1 rnere. Ces.immeubles alors ne font pas meubles du pere au fils , même par do- 
- des propres maternels ; mais ce font des nation , foit propre à ce dernier, cepen- 

I propres paternels , malgré fa renoncia- dant fi un pere achetoit une rente ou 



nn office , fous le nom de fon fils uni- rante ans, dks font cenfées réunies au 
que, de ne feroit pas dans tous les cas corps du fief, encore qu'il n'y ait pas 
hi1 acquêt en la fuccefion de ce fils. de réunion expreG, & font de rnêmir 
3En effet, fi le fils a ~ o i t  des fseres , nàture que ce fief, conféquemrnent pro- 
comme il feroit obligé de rapporter le pres fi le fief a ce ca.raCiere : article 200 
don à la fucceflion , ce don qui Ce- de .la Coutume, 
roit alors un acquêt en la hcceGon du 9". Quand lors d'un partage entre co. 
pere deviendroit un propre en la per- héritiers , il échet dans le lot de l'un 
fonne de2 enfants ; mais fi ce fils uni- d'eux des biens paternels pour le rem- 
que n'avoit pas de freres , comme il ne plir de fa part aux biens maternels , 
feroit cenfé avoir été avancé par Son cette portion ne devient pas pour cela yro- 
pere que du prix de l'acquifition, le pre materael ; elle conferve fa qualité 
fonds ne Jui venant point par fuccefIion primitive de bien paternel , & vice 
& la propriété n'en a p n r  pas réiidé en yersd. 
la perfonne de Coli pere , fesoit partagé La nature dcs biens en cette Province, 
comme acquêt encre fes hkitiers. pe dépend pas de la convention des par- 
ce qui paraît s'induire naturellement d'un ticuliers ni des arrangenients de famille. 
Arrêt .du zS Avril r735  , qui a jugé que 11 ne fe fait jamais confufion des biens 
les meubles promis par ut1 pere à fa fille d'une ligne avec ceux d'une autre ligne, 
;en !a mariant, m i s  payables après fa paternu parernis , materna maternis r 
mort , ne tenoient pas nature de pro- nous ne reconnoiffons pas plus de fubro- 
pres comme ceux dont parle Tartiçle -gation d'bine ligne à l'aütïe. 
5 91 de la Coutume, qui Sont donnés & On fubroge bien des acquêcs aux pro- 
livrés au moment du mariage : & cet pres aliénés , mais non des propres à des 
Arrêt fut .rendu en une efpece oh le propres. La principale vue de notre Cou. 
.gendre s'étojt obligé en contra@aat Be turne e 0  que iles biens reflent en la fa- 
remplacer ces meubles en ,dot. mille & retournent à la ligne d'où ils 

7'. Les biens échus par licitation à font provenus : comment les reconnoi- 
un cohéritier , lui font propres,, quelque troit-on après des partages faits fuccef- 
fort que foit le capital du fupplément fivement dans le cours de plurieurs fie- 
de prix. -.- Yothier, de la Communauté, cles , fi le fyiyitihe de la fubrogatioia 
no. 145 ; Dargentré h r  l'article 41 8 de 12 6t0~t.admi.s ? 
Coutume de Bretagne. On doit-îoiilidé- Par exemple, quand il feroit quefiion 
rer comme licitation l'acquifition d'un de la lucceflion d une fille ou de Ces del- 
frere, faite de Ton fi-ere de fa portion cgadants dont la légitime ou mariage 
héréditaire avant -partage : DuplelTis , avenant auroit été payée en héritages des 
Coutume de Paris, p?ge 365 , aux no- fiecefions nw paternelle ou-maternelle; 
-tes ; Cochin , tome 5 , page(56.1. il fatidsoit en revenir à une arbitration 

8'. L'héritage ré~~iri  par retrait fkdal  pour confiater .de combien c,haspe fut- 
. au fief qui étoit propr<e, ,efl cenE pro- cefilon devoit contribuer à la légitime.. 

pre,  article 108 des Placités; mais les Comment rapprocher ce giii auroit ét6 
.acquiritions que le Seigneur fait en fon employé dansla part des fceres, décou- 

. fief noble de terres qui en relevent , font vrir l'origine .de chaque fonds, en faire 
. ~roujouss réputées acquêts de fon vivant ; des eltirnations exaaes , ey !.rd au 

cependant fi ion fuccefeur les a poffé- temps où le mariage mroit ete liq~idét 
..dées .corne domaine non fieffé pr qua. Un fief, ipdivifible de fa nature, Te troa? 



veroit fouvent un propre de diverfes Ii- 
gnes ; des lignagers auroient des diffi- 
cultés infurmontables à effuyer s'ils vou- 
loient exercer leurs droits de retrait ; 
l'ordre de fuccéder ferait totalement in- 
terverti. 

On a,  au contraire , prévenir toute 
difcufion en confervant aux parents de 
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chaque ligne ce qui en étoit provenu , 
fans. avoir égard à la maniere dont ils 
avoient pu être partagés. 

Un Arrêt du 21 Février 1752 ,' ne 
nous permet plus d'avoir de perplexités 
à cet égard. 

Voici la généalogie de la famille dans 
le rein de laquelle s'éleva le procès. 

PIERRE TISON, NICOLAS DUMOWIER , ISAAC GUYON, 
I 

r -- I 
I 

Charles, ' 
I I I Y- I . Michel Tifon , Marie Diitnoutier , Jeanne Durnontier , Pre. Guyon, Jacqi~es. 

I Ces deux fe font époufds. époux. Nota. Ce 
, i t t Jacques 

t I avoi t Fvr Cpouf6 
1 I t 1 1 1 I I Marie 

Tiîon *, Marguerite, Catherine, Nitolas , Marguerite, Genevieve , Thomas, Marie Catherine , 
époufe de qui a époufe de 
le Mari- +oil[e Guillaunie d'elle , 
nier. Jacques MalIone 

Guyon, 
I 

1 1 Nicolas , 
Marie,veuve fils d'I- Pierre. de l a f u ~  

de Defca- îaac '. 1 cefion 
duqae! il teIets. Ees fietirs s'agifioit. 

de Mal- 
Isn. 

La terre de Brucoun avoit appartenn 
à Michel Tifon. Si cette terre eîit paré 
à fes defcendanrs à droit fuccefiif , i l  
n'y auroit. pas eu quefiion fur la nature 
de ce propre ; mais après la mort de ce 
Jfichel Tifon , les biens avoient été dé- 
crétés à la requête d'un iieur CoquereE 
fon beau-frere , & cette terre avoit été 
compenfk dans la faifie réelle. La dame 
Marie Dumoutier fa veuve s'étoit oppofée 
au décret , . pour obtenir fon douaire ; 
c'&oit le tiers coutumier de fes enfants 
dont elle étoit tutrice ; elle fit en confé- 
quence trois lots, & le deUxieme lui 
reita pour non choix : ce lot fut donc 
difirair du décret ; dans ce lot étoient 
compris divers biens faifant partie de la ' 

serre de Brucourt. Le lieur CoqwreI 

avoit commencé la p&rf~~ite , & un 
fieur Thomas Moriel , époux de Philippe 
de Than , créanciere de la fuccelfion de 
Michel Tifon , fe fit fubroger Lt la pour- 
fuite de ce décret, le 2 Août 1666. 

La dame Dumoutier , en 1668 , fe 
fit autorifer de rembourfer le lieur Xo- 
rie1 , & fi fit fon tour fubroger. 

En 1669, le I I  Mars, les biens de 
Briicourt furent adjugés au lieur Marin , 
qui eniuite les céda à la dame Duinou- 
tier. 

Aprés Ie d'éc'éces de cette dame, Ni- 
colas & Thomas , fes deux fils, firent 
un accord, le 26 FCvrier 1682 , avec 
Catherine , Marguerio , Genevieve 8r 
Marie Tifos, époufe de Jacques Guyon, 
par lequel les freres céde~ent à leurs 



fœurs, entr'autres biens, la terre de Bru- eier de cette_fucceflion, fe fit autorifer 
court, porrrles remplir de leurs légitimes, â exercer fur elle fes crédites , en vertu 
gont fir le tiers de l a  ficce$on de leur de lettres de fubrogation ; elles furent 
pere , pue f i r  la ficcefion de Marie Du- . entérinées au mois d'Avril I 725. 
moutier leur mere, &pour ~cqui&terplu- Cinq ans aprPs , le fieur Defcatelets, 
fleurs rentes dont on les chargea du chef époux de Marie Lemarinier, réclania la 

fi~ccefioii ; il fut débouté de fa demande, 
par Sentence de la Yicointé de Caeii, du 
mois de Novembre 1729. Sur l'appel 
qu'il en interjetta , elle fut confirmée 
fur foi1 défifiement. 

de leur mere. 
Cet a&e donna lieu à Mane Lemari- 

nier , veuve Defcatelets , de prétmdre 
que cette terre de Brucourt avoit repris 
fon - ancienne nature de propre Tifon. 

Les iieurs de Ma!Ioii , au contraire, 
- $mcinrent que çette .terre étant un  ac- 

quêt en la perîoiine de Marie D,u.moii- 
tier , qui avoit été cédé aux filles pour 
les remplir de leurs droits fils les fuccef- 
fions de leurs peye & mer,e , cette terre 
étoit devenue eii *p~rt ie  propre paternel 
& en partic propre mmxnÉl. 

Zl elt d'obfervation qu'après l%ccord 
de  1682 , les demoifelles Tiion & le 
fieiir Jacques G i i y n  leur bcau-frere, 
avoient fait des lors de fubdiuilion , en 
1685 , des biens qui lcur avojent écé 
abandonnés, & qu'en i 754 , où le pro- 
cPs s'éleva, il ne Se trorivoit plus dans 
la fucceGon de NicolasGuyon, qui avoit 
fi~ccédé à çes quatre feurs , ue les deux P , ' lots  éclius à Marie Tifon a mere & à 
Geneviere Tifon fa ta:ite. Cétol-t donc 
dans les deuxlots que les Geurs de Mallon 

. vouloieiit que i'on difiinguât ce qui poa- 
voit être p t c ï m l  d'avecwc,e qui étoit ma- 
xernel. 

Jacqaes Guyon &oit mort dès 371%; 

j1 avoit laiffé Nicolas fon fils po~w wiii- 

' que Ieritier ; cet enfant étoit imbécille.: 
on lpi nomma Guillaume Mallon pour 
curateur -; il fit .faire inventaire des p.a- 
piers. 

11 en fit ,faire un  au% après le décés 
-$le Genevicve Tifon, tante de l'interdit. 

NicolasGnyon étant décédé en 1724 
'il ne fe préfel~ta aucuns héritiers p o u  
~ecueillir la f t~cc~fiûa.  - b 

.Le fieur Pierre, Mallon qui étoit créau- 

Vingt ans après, c'efi-à-dire. le'r6 
Juin I 749, fa veuve donna fa requête ad 
Batlli de Caen , your forcer les fieurs 
Mallon à lui reprefenter les inventaires 
que leur aïeul Guillaume avoit dû faire 
dreffer Lsrrqu'il %voit été chargé de la 
curatelle de Nicolas Guyon , & apres , 
le  décès de Genevievê Tison. Les fieurs 
Be Mallon com~nuniquerent ; mais ils 
déclarerent que t o m s  les pieces de l'in- 
ventaire n'étoient plus en leurs mains, 
& qu'ils n'emptchoient qu'on ne tirât de 
ce fait telles iadu8iom que de droit, en 
lui obfeïvant que n'drant queition que de 
fixer la portion de la terre de Brucourc 
qui pouvoit être réputée propre, ce qu'on 
lui repréfentoit de titres lui devoit fiiffire. 

La dame Defcatelets qu i  prétendoit 
que la totalité de la terre lui appastenoit 
comme propre de la Bigne Tifoii , ne 
voulut pas îe reitreindre à cette çom- 
munication ; & le I g Janvier 175 3 , le 
B d l i  de Caen condamna les fieurs de 
Mallon , comme héritiers de leurs pere 
& aïeul , à rendre compte des luccef- 
fions de Jacques Guyan 8; de Genevieve 
Tifon, en tant que de la ligne des T@n, 
de repréfenter les procès-verbaux de 
l'état des biens , les répertoires qui avoienc 
dû être dreffis & les pieces y contenues, 
fauf d eus à jrrJ<f;er cc fir~'ilspr4endoient 
avoir e'tk aégiris par Mnriz Dumop~ier 
f i r  la t w e  de Brircotrrt. 

Cetie Sentence fut exéc~itée par les 
fieurs Mallon, a.vec déclaration qu'ils n'y 

- obéifloient 
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obéiifoient: que foiis la condition expreffe 
$elle ime pourroit les préjudicier dans 
leur pourvoi ; ils rendirent compte, 8r 
établirent que le revenu des biens de la 
tcrre de Brucourt ne les auroit pas rem- 
plis de ce qu'il leur étoit dû au droit de 
Marie Dumoiitier. 

La dame Leinarinier contefia colis les 
articles de dépeiife! ,, 

Les chofes én étant :ï ce pcht , les 
fieurs de- Mallon rdemanderent qu'il fiit 
h u é  fur la qualité de la terre de Bru- 
court , pour déterminer ,ce qui en reve- 
noit à.la dame L~mariniw. 

,Par Sentence du .29 Mars 17(4 , il 
fut dit , YU cegu'il re@ltuit de l'ac7e du 
2G Féyrier .z 682 , que la terre de Brrr- 
court, telle qu'elle exzyoit , faiflit partie 
des biens de l'eyoc des TzJon , en, rant 
que de la légitime de Marie, Marguerite, 
Catherine, Genevieve T@nJ~urs ,  qu'elles 
avoient 2 exercer pour leur tiers couta- 
mier ,Pr la ficce$on de Michel T f i n  
leurpere , 6 que l e  Jurplus fazJ?oit partie 
des biens de la /ùcce$on de Marie Du: 
poufier ; en conflquence, les partiesfu- 
rent renvoyées inyruire , pour fivoir ce 
qui cn rzyenoit A. ln dame Lemarinier 6 
aux Jerus Mallon. 

Lors de la fipification de cette Sen- 
tence , la dame Defcatelets fignifia qiie 
l'acquifition de Marie Dumoutier , de la 
terre de Brucourt , n'avoit pas été hf -  
fifaminent jiiflifiée ; & par une troifieme 
Sentence du 23 Juillet fuivant , fautepar 
elle d'avoir conteJi la cleclaration de la- 
dite terre portée aux écrits desjÏeurs Mal- 
Ion, il fut ordonné que cette déclaration 
pafiroit pour conJante , 6 les parties 
firent renvoyées compter conformérncnt à 
icelle. La dame Dekatelets fut condam- 
née aux dépens. 

Elle appella de ce jugement & de 
celui qui l'avoit précéde. 

Son principal grief eut polis bde  cette 
maxime tirée de la Coutume , que Zorf 

Torne IV. 

pa'i'l t$ pJ?io'ion de dtperner en une f ic-  
cefion ce qui eJ3 paternel ou maternel, 
on ne confilte p e  la fiuche G la ligne 
bd ils f int  provenus ; p e  des- héritiers 
mnternels ne ' ~e r~bent  reclamer que ce 
qu'ils juj2jîent être venu de leur cote' G. 
ligne. 

. Les fieurs Nallon objeaoient que 
quand en un partage on' donne à l'un des 
enfants.des bieai marernels au lieu de 
fa part fur les paternels , ces biens ma- 
ternels changent de nature à proportion 
de la part que l'enfant auroit eue dans 
les propres paternels ; que Bafnage l'a 
décidé expreifément fur l'article 245 , 
en ajomant qiie la fubrogation d'un pro- 
pre à l'autre fe fait fans aucune itipula- 
tion par la nature de la chofe, tant en 
ligne direBe que collatérale ; que Louet, 
lettre S , no: I O ,  &de Lalande , fur l'ar- 
ticle 324 de la Coutume d'Orléans , 
étoient de  même opinion ; que l'article 
I 34 de la Coutume de Melun, le 44". 
de celle ,de Sens & le I 54 de celle de  
Troyes , ne permettoient pas de révo- 
quer en doute la maxime, laquelle d'ail- 
leurs avoit été adoptCe par les plus cé- 
lebres Jurifconfultes, tels qlie MaSuer,Ti- 
raqueau , Chopin, Coquille, &ç. ; que 
la Jurifprudence des Arrêts avoit mis 
le fceau A leur fentirnent. Leprêtre , en 
effet , rapporte un Arrée du 30 Mars 
I 5 96 , qui le décide, & on en trouve de 
femblables dans Carondas , l .  I I , réponfe 
40 ; dans Troncon, fur la Coutume de 
Paris, article 14.3 , & dans le 74". Ar- 
rêt receuilli par Montholon. Mais toutes 
ces aiitorités ne purent l'emporter fur 
la confidération des inconvénients qui 
en feïoicnt réfuiiltés , fi on les eût adop- 
tées. ---Et par Arrêt du 2 I Février I 7 5 g ,  
l'exécution de la pïemiere Sentence , 
dont il n'y aroit point eu d'appel , fut 
ordonnée : ainfi la Cour regarda comme 
maxime certaine que les bicns , malgré 
les accoïds des cohériciers , confcrvei~$ 

7 I 
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toujours leur premiere nature. Voyez 
ci - après, no. I 3 , un Arrêt ancien , qui 
avoit déja préjugé la quefiion. 

IO". Les propres aliénés doivent être 
remplacés au profit des héritiers aux 
propres , & au marc la livre fur tous 
les acquêts-immeubles , & à faute d'ac- 
quêts fils les meubles : article 107 du 
Réglement de 1666. . 

On ne remplace pas les propres à l'in- 
fini; car on ne remplace que les propres 
qui ont été aliénés par celui de la fut- 
ceifion duquel-il s'agit. 

Le remplacement des propres ne ré- 
trograde ni ne remonte ; il n'efi dû que 
fur. la fucceliion de celui qui a aliéné , 
bien entendu s'il y a des acquêts ou des 
meubles; s'il n'y en a pas, les héritiers aux 
différents propres ne fe doivent sien , ils 
font bornts à prendre chacun de leurs 
propres ce qui en refie. 

II". L'héritier qui demande le rempla- 
cement des bois abattus , car ces bois 
étant fur un propre participent à fa na- 
ture,  doit ou prouver le prix de la verrte 
par écrit, ou en faire la preuve par té- 
moins, ou en faire efiimer la valeur par 
experts. Des déclarations paffées par les 
acheteurs , quoique judiciaires & non en 
enquêtes, en vertu de Sentence d'appoin- 
temeut en preuves , ne feroient pas iiif- 
fi fantes. 

12". Pour que l'extin8ion d'une rente 
puiffe fervir de remplacement à un pro- 
pre. aliCné , il faut qu'il paroiife que les 
deniers provenants de l'aliknation ont 
fervi A l'amoi-tiifemeot , n'importe que 
l'aliénation ait été faite avant ou après 
l'amortiffement, Dans le cas air l'extinc- 
tion de la rente a précédé l'aliénation , 
on ne peut pas dire que les deniers de 
cette aliénation aient fervi à I'amortiife- 
ment qui efi antérieur , à moins que cela 
ne foit jufiifié par les contrats , comme 
fi le débiteur déclare avoir 1 emprunté le 
capital à coudition de le rendre en tel 

temps au prêteur ou de lui céder un fandç, 
ou bien fi le contrat de vente fait men- 
tion. que les deiiiers de l'acpuï'tion fe- 
ront employés à rembousfer un tiers de 
l'argent qu'il a prêté: pour amortir la 
rente. La date de ces deux contrars n'elt 
d'aucune confidération , dès qu'on fait 
l'emploi qui a été fait des deniers. 

En fuppofant Paliénation antérieure à 
l'extin&iion de la rente , il efi bien pro- 
bable que les deniers qui onr fervi à 
amortir la sente provenoient de l'aliéna- 
tion ; cependant l'amortiirement ne veut 
de remploi qu'autant que la deIlination 
des deniers eit confiinte: par* les con- 
trats. - .  

3 .  

Cela au reRe paroît un $eu minutieux ; 
car on convieiit que I'extinBion d'une 
rente efi moins une acquiGtion qu'une 
libération de propre ; qu'on a ceffé d'être 
débiteur fans devenir créancier , & qu'un 
acquêt efi une créance : mais devroit-il 
y avoir des propres à remplacer , lorl- 
qu'on en laiire autant qu'on en a rey par 
Cuccefion 3 

Un homme doit une rente fur fon 
fonds ; il lui en efi d i  une autre demême 
valeur ; il vend cdle-ci & amortit l'a- 
tre , ayrks quoi il fzit des acquêts & 
meurt : ne fen~ble-t-il. pas que ces ac- 
quifitions devroient être exemptes dc 
remplacenîent , puifque dans le fait la 
valeur des propres n'efi pas diminuée ! 
Cependant la  Jurifprudence ayant réglé 
les chofes différemment , il faut s'y ar- 
rêter. 

13". Tous les biens , c'efi-à-dire les 
biens qui font poffédés à droit fucceiiif, 
ne font pour cela des propres affec- 
tés à la ligne de ceux qùi les ont pof- 
fédés, qu'autant qu'ils ont fait fouche. 

Un nommé Ingout avoit quatre enfants, 
dont Clément , l'un d'eux, avoit époufé 
Madeleine Leclerc. 

De  ce mariage 
Jacques Ingout. 

étoit Sorti Jean & 



Jacques acquit 1z5 liv. de rente , fans 
Jaiireï de poitérité. Une fille de Jacques 
y fuccéda & mourut fans enfants. Ma- 
deleine Leclerc, fon aïeule, prétendit les 
125 liv. de rente : des Ingout , collaté- 
raux defcendus de l 'un des freres de Clé- 
ment, les réclamerent aufli , & le Bailli 
de Rouen les leur adjugea. Madeleine 
Leclerc appella de fa Sentence en la 
Cour. 

Me. Bertheaume, fon Avocat , difoit 
que quoique la rente e î~ t  été poffédée par 
l a  fille de Jacques à droit fucceliif, cela 
$ne devoit pas cependant lui avoir iinpri- 

u m i  la qualité de propre, parce que cette 
rente, tant que i'aïeule avoit vécu, n'a- 
voit eu qu'un caraaere incertain, attendu 
qu'en cette aïeule exiitoit la fouclie de 
laquelle les pro riétaires étoient defcen- d! dus ; qu'il faIl it remonter à cette fou- 
che pour trouver la ligne à laquelle la 
rente devoit appartenir. 

11 ajoutoit que fi la prétention des col- 
latéraux ré~itfiKait , il faudroit reinonter 
par leur ligne deux degrés a~i-deifiis de 
l'aïeule, & defccndre pas-1e.effus elle, & 
la parer pmr-parvenir à celle de la fuc- 
eeliion de laquelle il s'agirait ; au fur- 
plus il s'appuyoit fur l'opinion de d'A- 
viron, de Godefroy , de Bérault, & en 
concliioit que notre Coutume ne s'étant 
pas expliquée nettement fur le point con- 
teité, on devoit recourir 3 la Coutume 
de Paris, dont l'autorité iloit fupérieure 
à celle de Bafnage. 

Me. Leroi, Avocat des intimés, ré- 
pondoit que par notre Coutume les pro- 
pres ne devenant tels que par fucceifion , 
nous ne devions pas admettre, en fui- 
vant l'article 46 des Ylacités , deux 
Sortes de propres comme dans la Cou- 
tume de Paris; que la rente étoit deve- 
nue un propre en la peïfonne de la fille 
Ingout , qui la premiere l'avoit poffé- 
dée à droit fuccefiir' ; que les propres ne 
l~em~ntoient pas , fur - tout lori'qu'en 

remontant O; les faifoit changer de nom 
& de ligne. 

Par Arrêt rendu le 22 Février r695, 
fur les conclufions de M. l'Avocat-Gé- 
néral de Mefnilbus , l'appel & ce dont 
fut mis au néant , & la rente fut adjugée 
à l'aieule, avec dépens. 

1 4 ~ .  Ce n'efi pas une regle générale 
que le remplacement ne doit plus avoir 
lieu quand les héritiers aux propres font 
en même temps héritiers aux acquêts ; i l  
faut la reftïeindre au feu1 cas où il n'y a 
ni cohéritieïs n i  légatabes d'une por- 
tion d'acquêts : Arrêt du 9 Février 
1776. 1 

I l  n'y a difpenfe de remplacement que 
dans le cas où le créancier devient ion 
feu1 débiteur. L'Arrêt de 1701 , cité 
par M. de Chenilly , fur l'article 408 de 
la Coutume , prouve la vérité de cette 
opitioti. --- Dans l'efpece, un oncle avoir: 
laiffé pour héritiers trois petits-iieveux 
i f i s  du fils de fon frere , & un petit- 
neveu forti du fils d'un autre fsere; il 
avoit vendu prefque tous fes propres & 
avoit fait des acquêts , & il fiit ordonni 
que les propres îeroient remplacés fur 
les acquêts; que le remplacement feroit 
partagé par foiiches , & que l'acquêt 
reflant après le remplacement le feroit 
par têtes. 

Cet Arrêt eit conforme au fentiment 
de tous les Auteurs : Denifard, d'ayds 
Poquet de Livoiliere , verho CONFU- 
S I O N  , dit qu'elle n'a lieu que lorfiu'il 
n'y rr qu'un fiul obligé; car,  ajoute-t- 
i l ,  $ de deux coobligc's l'un d'eux f i c -  
cede au crhncier , la dette n'eJ éteinte 
euepour moitié; elle fibjiji'e pour l'autre 
moitié contre I'nrrtre coobligd. 

Mais on peut aller plus loin , 82 foii- 
tenir, avec raifon ,. qu'en cumulant même 
les qualités d'héritier aux propres 8r 
d71iCritier aux meubles & acquêts , on 
n'eit pas recevable à- demander le rem- 
ploi des propres aliénés , f ~ i t  au linga- 
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taire univerre1 , foit au légataire parti- 
cdier. Ulfnage rapporte, en effet , un 
Arrêt qui l'a ainfi jugé : il elt du 16 
Mars 1665. 

Léon Coutelier avoit pour héritier 
Tannegui de Saint-Aignan , fon neveu 
mineur : la veuve du défunt étoit fa 
légataire , & elle s'empara di1 mobilier ; 
le tuteur de l'héritier en demanda le 
rapport POLIS le remplaceinent du pro- 
pre : pas Sentence du premier Juge , i l  
fut débouté de fa demande. Sur l'appel 
en la Cour, la Sentence fut caffée ; on. 
condumna , dit Bafnage , la Ycuve d rap- 
porter les meubles légués ou l a  vraie va- 
leur, quoipu'il n'y eût pas divers héri- 
ziers. 

15". Le remplacement doit être pris 
fur le pied des contrats de vente du 
propre ; ainfi le propre éta-nt vendu 
I ,000 liv, & l'acquêt fait par I ,000 liv. ,, 
l'acquêt doit appartenir entier à l'héri- 
tier au propre. Si le propre a été vendu1 
I 5,000 liv. , & que l'acquêt foia de 
20,000 liv. , l'héritier au propi-e en a les 
trois quarts, & l'héritier aux acquSts 
un quart. C'cil par ce motif que le 7 
Mai I 744 , un fieur Dolbec qui avoit 
aliéné pour 2,410 liv. de propres , & 
ayant laiRé un acquêt de 2,400 liv. , 
quoique cet acquêt fut très-avantageux , 
qu'il y eut fait des augmentations , il 
fut. adjugé , fans aucune déduaion , à 
l'héritier aux propres. Pareil Arrêt en 
1746, connu fous le nom de Beauville. 
Le I g Juillet 1768 , le fieur Ribard en 
obtint un conforme ; il y avoit au1E des 
augmentations fur l'acquêt, & le Bail- 
liage de Rouen avoit ordonné l'eitima- 
tion pour autant qu'elles augmentoient 
le revenu. La Cour réforma la Sentence. 
L'acquêt sepréferrte le propre : on peut 
l'améliorer comme le propre : l'héritier 
doit l'avoir en l'état d'amélioration oh le 
défunt l'a laiffé. Ceci a encore été jugé par 
Aïri3 du I 5 Février 1776, en faveur 

des héritiers aux propres de la dame de 
René-Mefnil. 

16". I l  y a divers avis fur la quef- 
tion fi les meubles doivent fervir d'a- 
bord de remplacement aux propres, ou 
f i ,  au contraire , on ne doit pas, en 
premier lieu, les employer au paiement 
des dettes mobiliaires. 

Dans le dernier cas , les héritiers aux 
propres fe trouveroient contribuer aux 
dettes au marc la livre. Ceux qui pen- 
fent que les dettes doivent être prifes 
fur les meubles avant le remplacement, 
fe fondent fur ce que le paiement des 
dettes mobiliaires fur les meubles dé- 
rive de diverfes difpofitions de notre 
Coutume, au lieu que le remplace- 
ment des propres n'en réîulte que par 
indii8ion. 

Les autres , au contraire, foutiennenr 
que ce qui s'induit naturellement de l'ef- 
prit de la Coutume, elt au f i  refpeha- 
ble que fes difpofitions textuelles ; que 
des qu'il n'y a point de meubles qu'au- 
tant que le propre eit remplacé ,ail faut 
avant qu'il reite des meubles , .lever 
fur eux la valeur d e  ce. propre ; ,que 
cette valeur repïéfentant le propre ne 
peut pas un feu1 infiant reiter confondue 
avec le meuble : & c'elt en effet ce qui 
a été jugé le 20 Juillet 1720 , pour 
madame de Sauvigny. , l ., 

1 7 ~ .  L'aBioli qu'a l'héritier aux pro. 
pres pour en demander,le remplacement 
ne tend qu'à fe faire payer d'une valeur, 
Cependant cette aaion efi immobiliaire, 
parce que cette valeur eft la repréfenta- 
tion d'un propre , & que le but de l'ac. 
tion étant la revendication & la confer- 
vation d'un propre immobiliaire , elle par- 
ticipe à cette qualité, fuivant les prin- 
cipes que nous en avons r~ofés au mot 
AETIONS. Or,  cette a8iÔn doit fe por4 
ter devant le Juge de la fituation des 
fonds f ~ i r  Iefqiiels elle s'exerce. 

r 8". Un particillier achete une terre 2 



à charge de réméré par cinq ans ; un 
an après l'acquifition , l'acheteur meurt, 
& laifi  un feu1 héritier, lequel meiirt 
peu de temps après avoir recueilli la 
fuccefiion. On demande auquel de  ion 
héritier aux propres ou de foi1 héritier 
aux acquêts l'es deniers du rembourfe- 
ment que le vendeur fait en vertu de la 
condition du réméré doivent: appartenir ? 
Il efi indubitable que l'héritage appar- 
tient à l'héritier aux propres de l'infiant 
du décès du dernier poffeffeur ; & que 
par une conféquence néceffaire , les de- 
niers du rembourfement , lorfqu'il fe fait, 
font à lui. Si un propriktaire peut être 
dépoifédé par le réméré, ce n'efi point 
parce qu'il n'efi pas propriétaire, c'efi , 
au contraire, parce qu'il l'efi. On doit 
ïaifonner dans le cas propofi. comme 
dans celui d'une rente purement hypo- 
theque, laiffée par un défunt au fuppôt 
de la fuccefion & qui lui vient de fes 
ancêtres : elle efi un propre en fa per- 
foilne, quoique le débiteur de la rente 
ait la faculté de la racheter. Denifart , 
yerbo PROPRES. 

19'. Quand celui qui a aliéné des pro- 
pres, fitiiés en Normandie , décede do- 
micilié en une autre Coutume , le mo- 
bilier qu'il y laire ni même le prix qui 
reite dû de la vente des propres , ne font 
point aK~1jettis au remploi : ibid. , no. 
102. 

zoo. La vente du droit de préférence 
pour lever un office aux parties caîuel- 
les, taxé en faveur d'un mineur héritier 
de fon pere, appartient à l'héritier aux 
propres du mineur, 82: non à fa mere 
héritiere de fes meubles : Arrêt du I 2 

Janvier I 75 1. Le 21 Janvier I 749 , la 
Cour a aufi jugé qu'un office retiré des 
parties cafi~elles par le préfomptif héri- 
tier du titulaire, dans le délai de préfé- 
rence accordé aux héritiers , étoit un 
propre, & non un acquêt, en la fuccefiion 
de cet héritier. 

P A R T I E .  

011 les peut divifer en fuccefioizs di- 
reûes , afcendantes ou defcendantes & 
en fuccefIio:is collatérales, tant aux meu- 
bles, acquêts que propres. Mais après 
avoir établi les regles générales, conceï- 
nant ces deux fortes de fuccefiïons , 
quant aux perfonnes qui peuvent y pré- 
tendre , elles font fufceptibles d'une au- 
tre divifion , relativement à la fituation 
des biens qui les compofent ; car ces 
biens confifient ou en propres de Cou- 
tume générale, ou en propres de Caux , 
ou en propres de bourgage; ,011 ils font 
acquêts, aufi de Coutume genérale , de 
Caux, ou de bourgage ; ou ils ne con- 
fiitent qu'en meubles ; ou enfin , partie 
de ces biens font fitués en Normandie, 
& une autre partie dans des Coutumes 
étrangeres. 

Des JÜcctfions direzes , afiendantes ou 
defiendmies. 

1". Quant à la fuccefiion direAe afcen- 
dante, on doit tenir pour premiere ma- 
xime que les arcendants ne fuccedent 
jamais à ceux forcis d'eux, tant que ces 
derniers laigent pofiérité : article 241 
de la Cout~ime. Il efi une fecoiide ma- 

'xime aiifTi certaine & non moins impor- 
tante , c'dl que les afcendants ne reciieil- 
lent que les meubles-acquêts de leurs 
enfants & les propres provenus de leurs 
lignes ; en obfervant qu'à l'égard des 
meubles & acquêts, il y a cette ditié- 
rence entre le peïe & la mere , oii l'aïeul 
& l'aïeule , que le peïe & l'aïeul font 
préférés leurs épodes en la fuccefEon 
de cette efpece de biens ; au lieu qu'en 
ce qui touche les propres, la mere on 
l'aieiile fuccedent à ceux de leur ligne, 
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comme le pese ou l'aïeul iuccedent Guls 
aux propre; dc la leur: article 3 2 5 .  

Enfin , c'cil eticore une maxime incoii- 
tenable que les afcendants , au moyen 
de ce que lorfqu'ils fe réfervent en ma- 
riant leurs enfants, au cas du décès de 
ceux-ci , le retour des b i m  dont ils 
les ont,gratifiés, la regle de l'article 
241 116a phis d'effet. 

Il n'y a fur les maximes précédentes 
qu'me difficiilté à réfoudre : elle fe pré- 
fente dans le cas oii des freres utérins 
ou des fœ~irs utérines exiltent , & qu'ils 
difputent au pere ou à la mere la fuceeî- 
fion aux meubles & acquêts de leur 
frere pr6décédé fans enfants. 

Mais l'article 241 de la Coutume fuf- 
fit pour réfoudre ce que cette efpece 
offre d'embarraKant, Eu effet, il dit : 
pere 6 nzere , tant qu'il y a aticun deJ 
cendu de lui vivant, ne peut Jrcre'der à 
l'un de fis enfznts ; l'article ne dit pas 
tant qu'il y a aucun defiendu d'eux. 11 
fiiffit donc qu'il y ait un defcendant dc 
l'un ou de Yautre pour que tous deux 
foient exclus de la fucceifion : aufi les 
articles 3 I 2 & 3 I 6 de la Coutume accor- 
dent-ils aux freres & faurs utérins les 
m h e s  droits, en fait de îucceiTions mo- 
biliaires ou d'immelibleg acquis , qu'aux 
freres & Peurs de pere & de mere : 
& par Arrêt di1 17 Décembre 1749 , 
il fut jugé que les freres & fc~urs utérins' 
pïéféroient les afceiidants. 

La difpofition de l'article 242 de la 
Coutume a en vue de régler l'ordre de 
fuccéder entre les pere & mere , & lés 
oncles dr tantes de leurs enfants, aux meii- 
bles & acquêts, & entre les aïeuls 6r les 
aïeules, & les oncles & tantes en la 
fuscefion des neveux & nieces de ceux- 
ci % la même .clare de biens. 

Cet article décide que les pere & mere 
excluent les oncles & tantes, & que 
les aïeuls & aïeules font exclus par les 
oncks & tantes, La raifoii de ces dif- 

politions elt palpable ; dans le premier 
cas,  il e& naturel que les pere & mere 
qui fe foiit privés d'une partie de leur 
bien pour leur enfant décédé, en laiflent 
la propriété à ceux de leurs aup-es en- 
fants qui leur fiirvivel.>c. 

Dans le fecond cas , les oncles & 
tantes doivent exclure de la fi~ccelrioii 
de leurs neveux & nieces les aïeuls & 
aïeules dont ils fout defcendaiits ou à 
l'égard defquels ils font à l'initar de leurs 
defcendants. Ce qui elt fi vrai, que comme 
nous le dirons bientôt , ces oncles & 
tantes excluent, fuivant l'article 44 des 
Placités , leurs enfants qui font les cou- 
fins de leurs neveux & nieces, de la fuc- 
ceilion de ces derniers ; exclufion dont 
ils ne peuvent être la caufe que par la 
raifon qu'ils font confidérés , ainfi que 
leurs propres )enfants , comme defcen- 
dants ; & qu'ainfi en fuccédant par pré. 
férence à leurs enfants , la maxime que 
les ficcegions ne remontetic point , n'é- 
prouve aucune altération. 

2'. En ce qui touche la fucceilion di- 
re&e defcendante , on doit remarquer 
deux difpoGtions de notre Coutume ; 
celle de l'article 248 & celle du 272. 

Par la premiere , tant qu'il y a des 
defcendants mâles oii defcendants d'eux, 
les femelles ou les defcendants des feinel- 
les ne peuvent fuccéder , foit en ligne 
direae , foit en ligne collatérale. 

Par la feconde, fi la fiiccefion échet 
à des filles, n'y ayant pas d'hoirs mâles , 
elles partagent égalemeut même les fiefs no- 
bles,qui,par leur nature, font indivifibles, 
& les defcendants femelles de ces fil- 
les obfeïvent la même égalité dans leurs, 
partages , même vis-à-vis des mâles def- 
cendus comme eux de filles : cette égalité 
cependant ne s'obferve qu'entre les fou- 
ches , & non entre les enfants fortis 
d'une même fouche. Ceci fera expliqué 
dans la fuite avec plus d'étendue ; l'ar- 
ticle 248 en,  au refie, îufceptible d'ex* 
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seption. --- Nous l'avons déja dit, arti- 
cle FILLES, celles qui font réfervées à 
partage par leurs pere & mere , ont les 
mêmes droits que les freres en Coutiime 
générale ; elles ont encore ces mêmes 
droits en Coutume générale & en Caux, 
lorfqu'elles fe trouvent dans le cas de 
l'article 263 de la Coutunle , & dans 
celui de l'article 264. Mais ceci ne 
doit ttre développé que lorfqu'il s'agira 
de l'ordre dans lequel les fucceifions doi- 
vent être partagées : ici , nous n'avons 
eii vue que de faire connoître les prin- 
cipesqui s'appliquent à tous les cas en 
général, quel que foit l'ordre de fuccé- 
der. 

S E C T I O N  I I .  

Succefloris collatérales, conJidérePs rela- 
tivement aux perfoonnes. 

En cette iuccefion comme en la iiic- 
cefion direBe, foit qu'il s7agiiTe de pro- 
pres, d'acquêts ou de meubles, les mi- 
les préferent les femelles : article 248 de la 
Coutume. Les parents collatéraux n'ont 
pas, comme les peres & meres, droit de 
réferver les filles à partage : il n'y a que 
deux feuls cas oh elles peuvent préférer 
les mâles ; c'efi, IO. lorfqqli'elles font for- 
ties d'un ainé, & qu'il s'agit de fuccéder 
à des propres anciens ; car alors elles 
ont par repréfentation tous les droits 
que leur pere auroit eus s'il eiit été vi- 
vant : article 240. E t ,  2". quand il s'a- 
git d'une fuccelfion de propre ancien 
laiffé par un parent collatéral, & qu'elles 
ont pour cohéritier un mâle forti d'une 
h i r  de leur mere ; car la repré- 
fentation en fait de propres ayant lieu 
jufques & compris le feptieme degré, 
alors le mâle repréfentant une fille , 
~ ' a  pas plus d'avantage que la fille qui 
vient ainfi que lui à la fucceRion comme 
en repréfentant une auG : article 272 
de la Coutume. 

Si la fucceiIion confifie en acquêts & 
meubles, le droit de fuccéder efidé7 olu au 
plus proche parent du défunt, en abEr- 
vant qu'en parité de degré , le mâle pré- 
fere la femelle & le paternel préfere le 
maternel : fi cependant ceux qui iè pré- 
fentent pour recueillir la fuccefion font 
d'un côté, aocles ou tantes du défunt 
ou de la défunte, & d'un autre côté 
neveux ou nieces, il y a repréfentation 
entr'eux en ce premier degré feulement : 
article 304 de la Coutume. 

Nous dirons dans un initant comment: 
en cette erpece la fuccelGon doit fe par- 
tager ; mais avant que d'expofer les maxi- 
mes qui doivent régler ce partage, il eit 
néceifaire pour ne pas embarraffer I'in- 
terprétation que nous en donnerons, de 
bien faire entendrece que iignifie larepré- 
fentation dont parle l'zrticle 304. 

Il a paru dur aux RédaBeurs de nos 
Coutumes que dans un degré aufi pro- 
che de celui du défunt qu'eft le degré 
de neveux & de nieces, ceux-ci n'euf- 
fent rien de fa fuccelGon , tandis que 
leurs oncles & tantes, fes freres & fœurs 
la recueilleraient , des neveux 82 des 
nieces n'étant pas moins chers aux fre- 
ses ou aux fœurs de leurs pere & mere 
que ceux-ci le leur étoient ; en codé- 
quence , ils ont voulu que ces neveux & 
nieces fuirent iiippofés reyréfenter en la 
fuccefion des freres & fœurs de ceux 
dont ils tenoient le jour, ces derniers, 
vis-à-vis de leurs oncles ou de leurs tan- , -/ 
tes ; mais des que ces neveux 82 nieces 
n'avoient que par grace droit de re.pré- 
fentation de leurs pere & mere , il étolt 
juite qu'ils ne prirent pas dans ta fuc- 
ceffion plus grande j a r t  qiie leurs pe- 
res auroient psiCe en partageant avec 
leurs freres & fœurs; ainfi il fut arrêté 
que fuccédant par reyréîentation , on 
fuccéderoic par fouches, & non par têtes, 
& que les enfants des mâles n'exclue- 
roient pas leurs tantes de la fucceiTion dg  - 
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leur frere ou fœur décédé. Par une au- 
tre conféquence de ce que les neveux 
& nieces ne peuvent prétendre part 
à la fuccefion de leur oncle ou de 
leur tante défunts , quand ceux - ci 
laiffent des fieres ou fœurs vivanres , 
que par repréfentation, il arrive que fi 
la défunte ou le défunt laire un frere 
.& des neveux on nieces fostis d'une 
fœur , ces neveux ou nieces ne peuvent 
pliis repréfenter ,. puifque ii leur mere 
vivoit , elle auroit été exclue par fon 
fsere ; car on ne peut pas tranfinettre à 
quelqu'iin plus grand droit que celui 
dont on jouit. 

Ceci entendu , nous nous flattons que 
les regles prefcrites par la Coutuine 
pour le partage des différeiites fortes de 
iùccelfions, fuivant la nature & la fitua- 
tion des divers biens dont elles font com- 
pofées , peuvent être facilement faifies. 

S E C T I O N  I I I .  

SucceJion auz propres , en Coutume 
gehérale. 

Aux termes de l'article 67 do Régle- 
ment de 1666 , les fucceffions îe parta- 
gent fiiivant la Coutirne des lieux & en 
l'état qu'elles fe trouvent lors de leur 
échéaiice. 

De  l à  notre Coutume a fait trois cha- 
pitres différents de toutes les eîpeces de 
biens qui ont chacun leurs regles par- 
ticulieres de fuccei-fion ou de partage , 
2% nous fuivrons cette divifion. 

D'abord nous parlerons des fuccefions 
en propre & ancien patrimoine en ligne 
direkir & en ligne collatérale, fifes en 
Coutume générale. 

Eii fecond lieu, des fuccefions aux 
- Propres fifcs dans le Bailliage de Caux, 

ochéantes auffi tant en ligne direBe que 
colla térale. 

En troifieme lieu , des fuccefions col- 
latérales aux meubles & acquêts Seule- 

ment , en quelques lieux de la Normandie 
qu'elles échéent. 

Enfin , nous traiterons de plufieurs 
difficultés qui )peuvent naître à i'occafion 
des fuccefions dont une partie exifte 
dans cette Province, & une partie dans 
le reffort d'une autre Coutume. 

IO. En ligne direAe , les propres font 
foiimis anx regles fuivantes. 

Si les biens ne font pas fitués en bour- 
gage, ou ils font iiefs, ou ils font rotu- 
res. 

S'ils font fiefs, quoique les fiefs no- 
bles foient impaïtables & individus, 
cependant quand il n'y a que des filles 
I~éritieres, le fief de haubert peut être 
diviie en huit parties, chacune defquel- 
les parties peut avoir droit de cour & 
ufage , juriSdi&ion & gage-pleige : aïci- 
cle 336 de la Coutume. 

S'il y a des mâles , alors le fils ainé, 
au droit de fon aineire, peut prendre 
& chojfir par péciyut tel fief ou terre 
noble qrie bon lui fernble en chacune 
des fucce~~ons  , tant paternelle que ma- 
ternelle ; & l'ainé ayant choifi le fief 
par préciput , il laiffe le relte de la fuc- 
ceffion à Ces puînés : article 337 & 
338. 

Lorfqu'en chaque fuccefion, il y a 
outre le fief choifi par - l'ainé d'autres 
fiefs , les freres peuvent les choiiir anfi 
par préciput felon leur aineffe , chacun 
en leur rang : article 339. Et après le 
choix fait de fiefs par l'ainé & les fe- 
conds ainés , à titre de préciput, les 
puînés partagent entr'eux ;out 'le reile 
de la fucceilion : article zao. 

Quand il n'y a qu'un fk f  pour tout 
bien en une fuccei5on , les puînés en- 
femble ne peuvent prendre que provifion. 
du tiers à vie fur le fief, les rentes & 
charges de la fuccefiion déduites : ard- 
cles 302 & 346. 

Les fiicceifrons paternelle & mater- 
nglle étanr échues auparavant que l'ainé 

ait; 



ait iudiciairement déclaré qu'il opte par 
iI 

préciput iin fief ou gaqé pa;tage à'fes Be- 
res en celle oui &oit echue la uremiere, 
elles font cckfufes & réliutéesApour u n 6  
féule fucceliion , enforte que l'aid n ' ~  
qii'uii feul préciput fur les deux : article 
337. 

Mais i'aiiié ayant fait judiciairement 
déclaration du fief qu'il prend par pré- 
ciput ou gagé partage à fes puîcés avant 
l'échéance de la feconde fucceifion , il 
a préciput en chacune d'elles , quoique 
le partage ne foit pas confommé ; car 
par fa déclaration judiciaire , les deux 
Succel~ons font tenues pour difiin&es &'  
fiparées à l'égard des freres puînés. 

Si l'ainé eit mineur, c'efi le tuteur 
qui doits faire le choix dans le temps 
Ki, à peine de répondre à fon pupille 
de tous dommages & intérêts : articles 
348 & 349. Le fifc ou créancier fu- 
brogé au droit de l'ainé avant le par- 
tage fait, n'a pas le privilege de Esen- 
dre le préciput appartenant à l'ainé , à 
cade de fa primogéniture ; il a feule- ' 
ment part égale avec les freres de l'ai- 
né : article 345. 

Si les biens font rotures , & qu'il 
ii'y ait qu'iin manoir aux champs en 
toute la fucceiTion , l'ainé pcut avant 
que de faire les partages déclarer en 
Juitice qu'il le tieiit avec !a cour, clos 
& jardin, en donnant récomyenfe à Ces 
puînés des héritages de la r n h e  fuccef- 
fion ; & à ce moyen, le furplus efi par- 
tagé entr'eux également , &, s'ils ne peu- 
sen t  s'accorder , l'eltimation du manoir, 
cour & jardin , efi faite fur la valeur 
du revenu de la terre & loyer des mai- 
fons : article 3 5 6. 

Si les biens font en bourgage , les fre- 
res les partagent également : article 
270. 
' En traitant ces diverfes f~~ccefGons 
aux propres en ligne dire&e , il ne fera 
pas queltion des $des , ayant expofé 

Torne IV. 

fous ce mot tous la priiicipes qui les 
concernes t. 

Mais en reprenant cliacune de ces 
fuccefiions en l'ordre oh nous avons 
prérenté les divers textes de notre Cou- 
tume, il eit néceifaire de difiiper queI- 
quts obfcurités~qui en font mécomoître 
le vrai fens. 

1". En ce qui touche la fuccèfion 
direCte aux fiefs , I'articIe 336 femble 
rendre parfaitement égal le partage du 
fief entre filles ; cependant il elt de 
principe parmi nom que cet article ne 
parle d'&alité qu'à l'égard de la terre, 
& non quant aux honneurs qui y font 
attachés : l'ainée tenant fon titre de la 
nature , elle ne peut y déroger. En con- 
féquence deux Arrêts, l'un du I I  Août 
I 593 , l'autre du 21 Juillet 1600 , onc 
jugé que les puînées devoient relever de 
l'sin?,, quoique par les lots le contraire 
eût ece itipulé, & que l'une des puinées 
eût joui , en vertu de cette itipulation , 
des prérogatives de llaineiTe. Le même 
principe fut fuivi le 2 Août 172.7, à 
l'égard d'un partage où il étoit dit que 
trois fœiirs nomnieroient chacun un 
Prêtre à l'Evêque , à la premiere va- 
cance ,, pour qu'il choislt l'un des trois 
nommes : la Cour décida que l'ainée 
devoit avoir la premiere nomination. 

rO. Les articlês 337, 338 , 339 .& 
3.40 doivent être entendus avec les reitric- 
tions fuivantes. 

IO. Afin que l'ainé opte un fief, il 
falit qu'il exiite ; car fi le pere a aliéné le 
fief qdil poffédoit , l'ainé ne peut pas 
pritendre de remplacement de ce fief 
fur les autres biens : Arrêt du 20 Juil- 
let 1629 , rapporté par Rafna- ; en 
conféquence, iin Arrêt du 23 Mai 1639 
a jugé qu'\111 pere peut faire réunir ies 
fiefs en uq feul au préjudice de fes piii- 
nés, parce que de même que l'ainé eit 
forcé de n'exercer le droit de préciput 
qu'autant que ion yere a jugé à propas 
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de lui laiffer des biens fur lefquels ce 
préciput peut être levé ; de mZme aufi 
quand le pere a mis toute ou la plus 
grande partie de fes -biens en préciput, 
les puînés n'ont pas motif de fe pla.in- 
dre : les fuccefions fe partagent en l'é- 
tat oh elles fe trouvent lors de leur 
OLwertiire. 
2". Si l'ainé & le fecond des fils ont 

pris chacun Lin préciput noble, c'eit une 
queition de favoir fi les deux ainés doi- 
vent ' contribuer, à roportion de leurs P préciputs, à la pen ion à vie des puînés. 
Sur cette difficulté , il eit certain que 
l'ainé ayant pris préciput & abandonné 
en le prenant le refle de la fucceGon à 
fes puînés, n'eit pas obligé à'contribuer 
à la penfion à vie des derniers puînés, 
avec fon frere premier puîné qui a opté 
un fecond préciput féodal. L'efprit & 
l'intention d'ela Coiitume font que chaque 
ainé en fon rang puiffe prendre un fief 
pour & au- lieu de fa portion hérédi- 
taire; mais elle veut qu'ils ne doivent 
rien aux puînés qui le fuivent, à moins 
que tous ne lui abandonnent le reite de 
la fuccefion pour avoir en place de ce 
refiant leur penfion viagere. Si donc, 
aprhs l'option d'un fief par préciput faite 
par l'ainé, les- puînés lui eurent aban- 
donné le refie de la fuccefion , il ne 
leur auroit dû qu'une yenfion viagere 
équivalente au tiers de fon fief, confé- 
quemment il auroit eu le reffe de la flic- 
cefion, & dans ce relie les autres fiefs 
qui y auroient été compris. 

O r ,  l'ainé des piiînés en prenant dans 
le relte de la fucceifion 1111 fief en pré- 
ciput., ne peut pas aggraver la condi- 
tion de fon ainé ; d'ailleiirs l'option que 
fait le premier puîné n'eit qu'équivalente 
au partage qu'i'l a droit de faire avec 

' fes puînés du rrfle de la fliccefion ; par- 
tage dans lequel l'ainé n'a aucun inté- 
rêt. Le premier puîné en prenant un pré- 
tiput devient, à I'Égard de fes cadets, 
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ainé, & ils ont vis-à-vis de lui la libertk 
ou de refufer ce qui refle de la fuccef- 
iion , ce préciput diitrait, pour avoi~ 
fur lui penfion viagere qui efl du tiers 
de fon revenu , ou de partager entr'eux 
ce reltant. Voyez Béraidt fur l'article 
346 , il cite un Arrêt du dernier Juif 
1612 qui l'a ainfi j~igé. 

3'. Dans le reite de la fuccefion dont 
parle la Coutume , les meubles ne font 
pas compris, il n'y a que les immeu- 
bles , foit qu'ils confifient en terres ou 
rentes, foit qu'ils confifient en rentes 
ou droits immobiliaires , pour remplace- 
ments. 

qP. II ne faut pas fuivre l'opinion de 
Bérault qui penfoit que fi l'ainé refufoit 
de choifir un fief par préciput , il n'y 
auroit pas ouverture au kcond fils de 
pendré un préciput ; car le préciput 
n'efi Das accordé à ce fecond fils. A 
caufe'du choix fair par l'ainé , mais 
empêcher que les fiefs d'une fuccefiion 
ne foient divifés. - 

5".  S'il n'y a qu'un fief pour tout bien 
en une fiicceifion , les rentes & charges 
immobiliaires de la fuccefion doivent 
d'abord être défalquées fur le fief; & 
c'eft fur le furplus qu'après effimation de 
fon revenu , on fipuide le tiers à vie des 
puînés. 

6". Quand les fuccefions du pere & 
de la mere fe trouvent confufes , l'ainé 
ne peut avoir qu'un préciput, fivant 
I'artifIe 347. Or , cette confufion n'a 
pas lieu, s'il y a un fief en l'une de ces 
fuccefions; cari1 peut, fuivant un Arrêt du 
16 Janvier r 649 , rapporté par Bafnage, 
prendre ce fief pour préciput noble en 
la f~~cceffion dont ce fief fait partie i & 
avoir en rente fur l'autre fucceffion un 
préciput roturier. 

La confufion dont il efi ici queftion 
doit être reflreinte aux fiicce!lions des 
pere & mere , & non en celles du pere 
& de i'aïeul paternel, ou à celles de la 



mere & de i'aïeule maternelle ; dans 
le cas où ces Succef5ons font ouvertes 
en même temps, l'ainé n'a point d'op- 
tion à faire de l'un de ces deux préci- 
puts, tous deux lui appartiennent. Bé- 
rault le prouve par iin Arrêt du 15 
Janvier 1604 , & Bafnage appuie cet 
Arrêt d'un autre du 26 Avril 1652. 
Il eit cependant erentiei de remarquer 
que fi les deux fiefs qui Se rencontrent, 
l'undans la fucceilion du pere , & l'autre 
encellede l'aïeul paternel , proviennent de 
l'aieul , hi1 petit-fils ne peut avoir que 
l'un de ces fiefs par préciput. Ainii , que 
Pierre, aïeul, laifTe un fief , & Jean 
fon fils en laiife un autre qu'il n'a 
point acquis, maisdont Pierre l'a avancé, 
Nicolas, fils ainé de Jean, ne peut avoir 
que le fief dont ion pere a eu l'avance- 
ment en Se mariant, ou il pcut le remettre 
à la mafle de la fucceffion de Pierre, & 
prendre pour préciput l'autre fief. 

7'. Quand l'ainé ne veut pas être lié- 
ritier , le fecond frere entre en fa place ; 
mais s'il fe déclare héritier & refufe 
prendre préciput, ou il n'y a qa'un fief, 
ou il y en a pluiieurs : s'il n'y a qu'un 
fief, il doit entrer dans la n a f i  de 
toure la fucceflion ,. laquelle doit être 
partagée entre tous les enfants comme 
s'il n'y avoit que des rotures ; mais s'il 
y avoit plufieurs fiefs , les derniers pui- 
nés doivent choifir celui de ces fiefs 
qu'ils croient que l'ainé auroit dû naru- 
rellement opter ; 8: par là le premier 
puîné ei t  en état de prendre-dans les 
fiefs , autres que le fief choifi , celui 
qui lui convient le mieux. 

8". Tant que durent les délais prcfcrits 
parla Coutume pour faire inventaire & dé- 
libérer, la confurion des fncceifions n'a 
point lieuau préjudicede l'ainé : Pefnelje , 
article 340. L'article 347 le fait d'ail- 
leurs clairement entendre, en exigeant 
de l'ainé une déclaration judiciaire d'op- 
tioti de préciput; car cette déclaration 

ne petit être faite judiciairement qc'cn 
fpécifiant ce en quoi le préciput con- 
filte ; & pour en dgiignet la contenance 
& les dépe-ndances , l'examen des titres 
de la fuccelfion eit indiiDenfable. 

go. L'option du préciiqt fe fait par 
une iimple iignification aux puînés, où 
le préciput eit défigné , avec afIignation 
pour qu'ils Te préfentent devant le Juge 
tel jozr , parce que, [oit en leur pr& 
fence , foit eii leur abfence , a&e fera 
accordé à l'ainé de fa déclaration. 

3'. En ligne collatérale , les articles 
341 9 342 1 343 , 344 , .345 3 I 9  de 
la Coutume donnent des regles pour les 
cas où l'ainé peut prendre ou efi privé 
de prendre préciput fur les propres. 
Suivant le 341 , Paine' oir autre ayant 
pris préciput, avenant la mort de Fun 
des putnés , ne lui peut Succéder en chofi 
que ce foit de la ~ucceJion , mais lui 
ficcéderont les autres freres prrtnds ayant 
partagé avec lui deyunt ~3 leurs defien- 
dams au-devant de Fainé. 

Tous les termes de cet article font pré- 
cieux : il n'y efiquefiion d'un côté, que de 
l'ainé venant à la fuccefion de fon frere 
puîné décédé ; & de l'autre côté, l'article 
iiippofe que la fucceifion du décédé peut 
échoir à fes neveux, fils de Ces freres 
puînés, fon frere ainé exiltant : o r  , i l  
fiiit manifeitement de là que l'article ne 
doit pas s'étendre au cas où l'aillé étant 
décédé, Ces enfants viennent avec leurs ' 

coufins-germains en la fiicceiiioii d'un de 
leurs couf;ns-germains , forti d'un frere 
p~iîoé ; difpofition équitable. Tant que 
l'@né qui a pris préciput exifie, il doit 
laiifer jouir fes puînés & leurs defcen- 
dants de cc qui , dans la fucceflion du 
pere , s'eit trouvé awdelà du préciput, 
puifqu'il leur a abandonné cet excédent 
en optant le préciput. Mais qiiand l'ainé 
eff décédé , l'abandon qli'il a fait à fes fre- 
res pour les faire fubiiiter pourroit 
ne plus fuffire pour la fubfiitance 
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de leurs enfants, ni le préciput qu'il 
aiiroit opté procurer aux enfants qu'il 
auroit laiffés , les moyens de vivre fui- 
vant leur condition ; l'ordre de fuccé- 
der rentre donc dans le droit corn- 
mun , & tous les enfants des freres 
fuccedent à ceux de leurs oncles morts 
fans pofiérité , fans égard à ce qui s'eit 
paré au moment de l'ourerture de la 
fuccelfion de l'aïeul entre fes enfants ; 
car la repréfentation n'attribue pas aux 
ïepréfentants tous les droits de ceux 
qu'ils repréfentent , mais feu!ement ceux 
que la loi a fpécifiés expreiiement. 

Dans une f~iccefion de frere , s'il fe 
trouve des propres & des acquêts, l'ainé 
ne peut prendre qu'un préciput fur l'une 
ou l'autre efpece de ces biens. C'efi ce 
que décide l'article 3 I g de la Coutume ; 
mais on doit prendre garde que cette 
décifion n'eit applicable qu'aux fiiccef- 
fions qui fe partagent entre freres d'un 
même l i t ,  & non à celles oh le par- 
tage doit fe faire entre l'ainé qui a des 
freres d'un autre lit. L'article 319 le 
fait clairement entendre par ces mots : 
Ji en la derniere /ircc@on , il y a pro- 
pres qui JÔient partables entre mêmes 
héritiers ; car cela indique des héri- 
tiers de fing entier, comme s'expriment 
nos anciennes Coutumes. Et en effet, 
fi les propres viennent du pere ,'pour- 
quoi les freres utérins de fon fils ainé 
prétendraient-ils , à raifon du préciput 
qu'il auroit , pris fur un propre qui leur 
feroit étranger, le priver d'en avoir un 
fur les acquêts ? I l  appartient donc en 
ce cas deux priciputs à l'ainé; mais les 
freres de pere & de mere de cet ainé, 
après l'option par lui faite des deux psé- 
cipiits , font en droit de le forcer à 
s'en tenir à l'un des deux, aux ternies 
de l'article 31 g. 

I l  n'y a qu'un fi111 cas oii l'ainé peut 
conferver deux préciputs en propres de 
fucceiTzon collatérale : c'eit dans celui 

prévu par l'article 63 des Placirés ; 
c'eit-à-dire quand il y a un fief noble 
dans les acquêts d'un frere , & u n  autre 
fief dans fes propres, & que cliacunde 
ces fiefs efi fournis à Gne Coutume par. 
ticuliere ; par exemple, ji Fun desJi$ 
e/i7 en Caux, 6 Z'autre hors Caux. 

4'. I l  faut voir dans ce que nous 
avons dit au mot PRECIPUT, en quoi 
coiififle l'étendue de celui qui appartient 
à l'ainé dans les rotures , & les inter- 
prétations dont fur ce point l'article 
356 efi fufceptible ; en même temps 
on doit coniidérer que l'ainé ne peut 
le prétendre en fuccefion collatérale de 
propres, autres que ceux fis en cam- 
pagne & tenus féodalement : Arrêt du 
22 Juin 1622. A U  refle , il peut être 
exclus de ce préciput pour diverfes cau- 
fes , & quand il i'obtient , il en doit 
récompenfe. 

L'ainé peut être privé du préciput, 
quand il n'a point déclaré en Jiiitice 
qu'il le retenoit , immédiatement aprts 
le délai de ddlibérer prefcrit par 
la Coutume & l'Ordonnance de 1667; 
il en efl encore privé , s'il y a plu- 
fieurs manoirs habitables dans la fuec 
cefiion. 

La récompenfe due par rainé. 2 fes 
puînés doit etse arbitrée par eitiination 
de leur revenu ; enforte que fi les bâti- 
ments ou les bois de haute-futaie ne 
peuvent produire annuellement qu'un 
fort inférieur aux intérêts du capital, 
auquel on pourroit les 6valuer ; c'eft fur 
ce produit feu1 que la récompenfe doit 
être réfervée. Au furpl~is , fuivant l'arc. 
35 6, cetterécompenfe doit être payéeaux 
puînés en effets de la fucceffion. 

Enfin, l'ainé ne doit avoir de profit 
en ' prenant préciput, que fur fa valeur 
intrinfeque : ainii chaque puiné, comme 
nous l'avons dit ailleurs , doit prendre 
autant que le manoir vaut de reve: 
nu. / 
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- E X E M P L E .  

Préciput . . . . 3oliv. 
Bienspartables . , . 360 

Total. . . , 390 

S'il y a trois fseres, chacun des puînés 
doit avoir, I O .  30 liv. pour récompenfe. 

2". roo pour fa part. 

Total. . ~ ~ o ' l i v .  . 
Ce qui fait 

pourdeiix . . 260 liv. 
- L'ainé aura I 30 

7 

Le totalde 
la fucceilion 
fe trouve, à 
ce moyen , 
partagé éga- 
lement entre 
les freres , 
ci . . . . 39aliv.  

Et le but de la loi efi rempli, puif- 
que l'ainé ne profite que de la valeur 
intrinfeque & des commodités foncieres 
du préciput. 

Une ïegle générale , en fait de fuc- 
cefion 'aux propres , qu'il ne faut jamais 
perdre de vue en quelques lieux de 
Norntandie que les héritages foient fituPs, 
& quels que foient les héritiers qui y 
prétendent , c'efi que lorfqu'il s'agit de 
la fucceifion d'une perfonne en laquelle 
les acquêts font devenus propres , on ne 
doit point s'arrêter à fon noni , mais 
remonter à l'acquéreur pour connoître 
s'ils doivent retourner à l'héritier pater- 
nel ou à l'héritier maternel. 

Car quoique les acquêts deviennent 
propres à celui qui premier les poffede 
à droit fuccelfif , ils n'appartiennent pas 
indifiinAement à iés héritiers paternels ; 
cela ne peut arriver que lorfque les ac- 
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quêts ont été faits par lp parent pater- 
nel du défunt, car ils font cenfés ma- 
ternels quand l'acquifition a été faite par 
le parent maternel de celui à qui ils font 
devenus propres par fuccefion. 

En un mot, ce qui leur imprime le 
caraaere de propres paternels oii ma- 
ternels , c'efi la qualité de l'acquéreur ; 
enforte que s'il efi parent paternel de 
celui auquel les fonds font échus, ce 
font des propres paternels ; au lieu que 
s'il elt fon parent maternel , ce Font 
des propres maternels : & c'en de cette 
maniere que l'on doit entendre les arti- 
cles 245 , 246 & 247 de la Coutume. 

Ceci doit cependant être entendu avec 
cette refiriaion, que fi une mere ou iin 
pere fuccede à fon fils pour les acqu6ts 
qu'il a faits , la ligne de l'acquéreur n'efi 
pas feulement à confidérer , niais la li- 
gne de l'acqiiéreur par laquelle il étoit 
lié' à celui qui lui a fiiccédé. 

Ces principes font appuyés fur une 
foule d'Arrêts, dont voici l'efpece : 

Premier Arrét. 

~ i b i n  Diirocher & Jeanne Lepicard 
avoient fait enfernble un conqiiêten bour- 
gage ; Jeanne Lepicard y avoit moitié-; 
& après fa mort arrivée avant celle de 
fon mari, cette moitié fut affurée irré- 
vocablement 1 fes héritiers. 

Jean Durocher leur fils fuccéda A la 
totalité de ce conquêt ; il mourut fans 
poitérité : ce même bien para à fa fœur 
qui elle-même décéda n'ayant point d'en- 
fants. 

Alors deux fortes d'héritiers Ce pré- 
fenterent pour réclamer la moitié du 
conquêt qui avoit appartenu à Jeanne 
Lepicard, & qui étoit devenu deux fois 
ficceffivement propre à deux perfonnes 
portant le nom de Durocher, 

L'un de ces héritiers s'appélloit Def- 
fiflons, il étoit parent de la feue demoi- 
felle Durocher du côté de Jeanne Lepi- 



eard fa mere ; l'autre étoit parent de 
cette dernoifelle du côté de Robin Du- 
rocher fon pere. 

Ce parent paternel de la dernoifelle 
Durocher prétendoit que la moitié de 
l'héritage , laquelle avoit appartenu à 
Jeanne Lepicard, étant devenue propre 
à fon fils , puis enfuite ayant paré fous 
ce titre de propre à faafille, avoit pris 
fouche dans la famille & côté des Du- 
rocher. 

Par Arrêt du I 3 Février 15 17, rap- 
porté par Terrien , page 198 ,- & par 
Bérault fur l'article 247 , le fsnds fut 
adjugé à Del'lillons , parce qu'il étoit 
parent de Jeanne Lepicard en la perfonne 
de laquelle l'acquifition eii avoit été faite. 

I I .  Arrb. - . . : , 

La darne Madeleine de Bettencourt , 
Lgoufe du fieuï Caillot, avoit fait di- 

vers acquéts ; ils avoient afG en la 
mait; du iieur Caillot fon g 1s. Ce fils 
mourut, & les acquêts devenus propres 
fiirent adjugéa au fieur de Bettencourt, 
au préjudice d'un Caillot , par Arrêt du 
niais de Juin I 5 87 , rapporte par Béïault 
fur l'article 245. 

I I .  Arrêt. 
Cet Arrêt fe trouve dans le Commen- 

taire que Béraulf a fait de l'article 248 
de la Coutume, à l'occafioii d'une portion 
des acquêts de Charles de Saldaigne , 
échue à M. Robert le Chandelier, Con- 
feiller , repréfentant Jeanne de Sddaigne 
fa mere , fes tantes paternelles ayant 
prétendu que cette portion d'acquêts leur 
appartenoit , parce qu'elle étoit devenue 
propre en la perfonne du iieur le Chan- 
delier fils; elles furent déboutées de leur 
demande , le z Juillet I 603. 

1 VP. Arrêt. 
LOUIS IGOU. .  

MADZLEINESECLER~ 1 
époufe de --CLEMENT, 

Elle avoit furvécu 3 
Clément Igou foi1 I 

F--J- 
mari, à en- J a c ~ u E s  , JEAN , mol? 
h n t s  k a n  & Jdc- mort fans fans enfants, 
ques 9 & même à pofiéritt. ayant acquis 
Madeleine fa petite- aFres clé- 115 liv, de 

' fille , & avoir iùc- ment foll rente. 
cédé au% 12j liv. de p,,,a 

te, I 
M A R E L E I N E  

avoit fuccé- 
dé à la rente 
de 125 Iiv, 

1 1 

MARGUERITE , M 1 c H E L. 
époufe de Ro- 
bert Tillais , ré- 
clamoit , tant 
pour elle que 
pour Michel & 
Jacques fes cou- 
fins , les 125 
liv, de rente , 
comme propre 
Igoll. 

André Leclerc, cohéritier en la fuc- 22 Février 1695 . la rente au préju; 
cefion de Madeleine Leclerc , veuve de dice des ïeprékntants Igou, 
Clément Igou , obriiit de la Cour , le 
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V. Ardt. 

G U I L L A U M E  R E N O U A R T ,  
C A T H E R I N E  DUFOUR. 

I 
M A R G V E R I T E  R E N O U  ~ ~ ~ , d p o u f e  C A T H E R I N E  R E N O U A R T ,  époiife 

de Me. Parnuit. Procureur. de Guillaume Sanfer. 

I 
I E A N P A R N u I T Avocat Acquéreur. 

I 
i 

L O U I S  S A N S E R .  
I 

CHARLES , iieur ~e fd l î r e t t e s  , ayant fuccédé C A  T H E R I N E é'oufe de Leffendard. 
a l'acquêt, & de la fuccefion duquel il 
s'agiffoit. M A R I E  L E S T I N D A R D ,  "i épode de 

Me. Néel, Avocat en la Cour. 

Le Comte de Clere prétendoit , à de fon fils fans enfants : MC. Néel les 
droit de dtshérence , les acquêts faits obtint le 30 Janvier 1699. 
par Me. Parnuit, Avocat, vu le décès 

D9ANTOINE GIRARD , D'ANGÉLIQUE GIRARD , 
mariéeà LOUISE ROBIN, fœur d'Antoine , mariée 3 
étoient forties ROBERT LEMARQUAND , 

1 étoit forti , 

l m l -  
En Ieres. noces, En IIes. noces, 

I 1 
W.- 

GUILLEMINE & MARIE ) 
femmes de Jacques Lema- 
p a n  Sc de Jean Lamy, 
lefquelles étoient confines 
de Robert Lemarquand, & 
à ce titreprétendoientavoir 
Ses acquêts, quoiqu'ils euf- 
fent été faits propres en Ia 

erfonne de Guillaume- ! arthelerny Varengue , 
frere utérin dudit Lemar- 
quand. 

* 
R O B E R T ,  A N G B L I Q U E  J A C Q U E S  V A K E N G V E ,  

qui avoit fait qui avoir eu de fecond mari d'Angélique . 
des .acquêts. Jacques Vareii- Girard, duquel étoit iffiie 

gue Y en premieres noces qu'il 
1 avoit contradI6es avec Ma- 

6; u I r L A u M E deleine Pafquier, 
BARTHELEMY, 1 
lequelavoitfuc- MARIE-BARBE VARENGVE-, 
ckdé à l'acquêt fœur de pere de Guillaume 
de Robert Le-' Barthelerny. 
marquand , & Elle prétendoit fuccéder aux 
étoit décédé acquêts de Robert Lemar- 
fms enfants. quand , devenus propres à 

fondit frere confanguic. 

Cependant les fieurs Lemagnan & mere Angélique Girard, mere de i'acqué- 
Lamy. eurent la priférence fur Marie- reur. 
Bafbe , au droit de leurs époufes, B Malgré ce grand nombre 'd'Arrêts , 
i'acquét , lequel fin déclaré propre ma- celui, connu fous le nom de Lafielle, 
terne1 , par Arrêt du I 3 Mars I 723 , du 23 Janvier I 606 , rapporté par Bé- 
parce qu'il étoit échu à Guillaiime- 'rault fur l'article 247 de la Courume, 
aarthelemy Varengue, à caufe de fa répandoit des images fur la quefiion; 



en conféquence , un Jurifconfulte mit 
au jour une Diirertation f ~ i r  la quefiion 
de Savoir, s'il étoit RéceJaire en Nor- 
mandie pour hériter d'un propre , d'étre de 
la ligne paternelle de I'quéreur G de 
porter fon nom B Voici fes obferva- 
rions. 

La Coutunie en établirant dans les 
articles 245 & 246 la regle paternapa- 
ternis, n'a point-prefcrit aime cliofe , 
finon que les héritages venus du côté 
pateriiel , doivent toqours retourner par 
fucceffion aux parents paternels, comme 
au15 ce~ix du.côté maternel ailx inater- 
nels , fans que les biens d'un côte puiiTent 
parer à l'autre ; mais plut& les 'Sei-  
gneurs defiuels lefdits biens font mou: 
vânts Y ftiecedent : ce qui fe. doit en- 
tendre non-feulement des' biens qui font 
venus des pere & meres, mai? a!@ des 
autres ' parents paterne!$ 6 rnalerrzefi. 
Nom trouvons, dit Bafnage fiir I'arti- 
cle 2+5 , cet article entier dans notre 
ancienne Coutnme écrite par Littleton , 
liv. 1". , feeion 4 , JZ tenemens dt>en- 
dont a l e  fils de part l e  pier , & il enter 
G. puis moruj? fins & f i e  , .cei terre d$ 
cendrn 0s heires de part l e  pien, G nemy 
/ ~ d  heires de part lu mere. Et Jil ny ad 
.&un heire de part l e  pier donques le 
Seignior de que la terre eJ tenue avera 
la terre per efihéat. La même chofe efi 
ordonnée, dit-il , pour les biens de la 

.mere ; & cela efi conforme à l'ancienne 
Coutiime , chapitre z j  : Zepere pue j'ai 
de pnr mon pere ne j r a  pas mon boir 
du fief que je  tiens de par ma mere , & 
ai$ ?on doibt entendre des roufins. 

La Coutume réformée n'a poiiic fait 
.fus cela de difpoiition nouvelle; elle ne 
s'eit point fervie du mot de fouche ni 
de feve , mais feulement du mot de 
côté qu'elle a ,répété jufqu'à trois fois 
'dans l'article 34 5 ; ce qui fait voir que 
notre Coutume eit d.u nombre de celles 
qui ont établi la og le  , . paterna patcrnis 

purement & fimplement ; & ce qui a 
fait dire. à l'buteur du Traité des ~ J C -  

ceffions, 1. 2 ,  chai. 1"'. , fe& 2  , & 
au dernier Commentateur de la Cou- 
tume de Paris , fur l'article 326 , que 
13 Coutume de Normandie efi du nom- 
bre de celles qui ne demandent pas pour 
f~iccéder à un propre q~i'oii foit parent 
du défunt du côté de l'acquéreur, de 
l'héritage. En eEet, à s'en tenir préci- 
f6ment aux termes de notre Coutume, 
cela paroic ainii : mais comme l'on a 
été perluadé que ion intention étoit que 
les biens acquis par un pere & qu'il 
t.ïanfrnetroit à fes defcendants , ne puf- 
fènt jamais p a c k  par iiiccetTion à fa 
femme ni à fa famille, mais que les Sei- 
gneurs y fuccédaffent . plutôt ; l'iifage , 
fondé fur la jurifprudence des Arrêts, 
a voulu que celui gui hérite d'un pro- 
pre, foic parent du défwit du çôti de 
celui qui a acquis l'héritage. 

Voilà les maximes fuivant lefquelles 
la regle pattrna yaternis s'obferve en 
Normandie , il n'eii pas conféquemment 
permis d'y rien ajouter ; cela feroit d'au- 
tant plus dangereux en cette Province, que 
ceJr.oi étendre les drûits duJiSc, aupré- 
judice des héritiers légitimes , que de de- 
mander pour hériter à un propre, des 
conditions que la Coutume ni la jurif- 
prudence des Arrêts n'ont point exigées. 
I l  ne feroit donc pas railonnable de.vou- 
loir que pour fuccéder à un propre , 
il fillût être de la ligne r2terneZle fi du 
nom de Pacquéreur, pui P que [a Ço~tumc 
ne l'a point exige' ; & il s'enfuivroit d'un 
femblable principe des conféquences bien 
étranges & même contraires à la raifon 
& au bon fens ; car-fi unfrere avoitjiit 
un acguêt dom ion frere auroit lié- 
rité , cet acquêt, devenu propre en fg 
perfonne , iroit plutôt aprds Ja mort au 
fiSc 6 aux Seigneurs féodaux que d être 
&@ré d l q r  mere commune , 6 ai@ 
cette mere fi frouyeroit dt$ouiZlée par le 

. p .  



c de tlieiritnge acquis par fin f l s  , fur 
equel elle avoit un droit incontefiable rr 
pendant qu'il étoit acquêt, fous pré- 
texte qu'il auroit paré une heure fur la 
tête de fon autre fils , & qu'il feroit 

,devenu propre en fa perfonne. , 

Mais ce qui ne paroîtra pas moins ré- 
voltant, c'efi que toutes les fois qu'une 
mere auroit fuccédé à l'acquêt fait par 
fon fils, oii un frere utérin à l'acquêt 
fait par fon frere utérin, il faudroit que 
cet acquêt, après la mort de la mere 
8r du frere atérin, pafsât plutôt au fifc 
que d'être déféré aux parents de la mere 
ou du frere utérin, parce que , quoique 
parents de l'acquéreur, ils ne feroient 
pas de fa famille paternelle & ne por- 
teroient pas fon nom ; ainfi la fcmr de 
pere & de mere de ce fecand frere 
utérin, en la perfonne duquel l'acquêt 
feroit devenu propre, feroit exclue par 
le fifc, parce qu'elle ne feroit pas de 
la famille paternelle de l'acquéreur , & 
qu'elle ne porteroit pas Son nom. 

D'ailleurs la Goiitume défere les ac- 
Iquêts aux plus proches parents de l'ac- 
quéreur , foit paternels, foit maternels: 
Ton intention n'efi donc pas que celui 
qui fait un ncprrêt lefiffe fidernent pour 

Jës parents paternels , pui/pue la Coutume 
prejCere même les maternels qutind i l s f in t  
plus proches ; ailfi quano un y arent ma- 
.terne1 y' a une fois fuccédé , cet acquêt 
$venu propre in aternel ne retourne jamais 
aux parents de la Zigne paternelle 6 du 
nom de Pacpuérerrr , Br cependant le 
fik n'y fuecede pas pour cela ; c'eit un 
cas qui arrive tous les jours , & on 
n'a jamais entendu dire qu'un Seigneur 
ait encore prétendu y fuccéder ; c'eft 
par conféquent une maxime très-fauiiè 
de dire qu'un acquêt, lorfqu'il efi fait 
propre , devient dans ce moment attaché 
i la ligne paternelle de l'acquéreur. Le 
contraire efi évident dans tous les cas 
où des parents maternels Succedent à 

Torne 17, 

un acquêt fait par leur parent : car bien 
loin que cet acquêt, endevenant propre, 
foit actaché au nom & à la ligne pater- 
nelle de l'acquéreur ; au contraire, c'elt 
précifément en devenant propre en la 
perfontie du parent maternel qui y a 
fuccédé, qu''1 fort pour toujours de la . 
ligne paternelle de l'acquéreur pour n'y 
plus rentrer, puifque ceux qui fuccedeut 
A celui en la perfonne de q u i  cet acquêc 
efi devenu propre & qui elt parent ma- 

. ternel, ne fintpas du nom & de la ligne 
paternelle de Z'ncquéreur. 

AuiTi d'Aviron qui efi un.des premiers 
Auteurs qui ait écrit fur notre Coutume 
depuis fa réformation & dans un temps 
où l'on devoit mieux connaître quelle 
étoit l'eîpece des réformations qu'on y 

.avoit faites , établit comqe un principe 
certain, fur le titre- de partage d'héri- 
tage , que le conquêt auquel on a hccédé 
eit fait le propre de celui qui y afuccédé, 
non pas indifféremment en la famille donc 
il porte le nom, mais en la famille ou 
paternelle ou maternelle de celui qui a 
fait le conquêt. 

On oppoferoit vainement que Bafnage 
fur l'article 245 de la Coutume de Nor- 
mandie, après avoir. parlé des deux ma- 
nieres différentes dont on obferve la re- 
gle paterna paternis, fuivant les diffé- 
rentes Coutumes, les unes ne confidé- 
ïant que la parenté de celui de Ia fut- 
ceilion duquel il s'agit & de fon pere , 
à quo petendum eJ princz'piurn lineœ , & 
les autres établiffant que ce n'efi pas alîez 
d'être parent de par le pere ou de par 
la mere .; mais qu'il efi néceffaire que 
celui qui prétend les propres foit cm-  
joint, au défaut du côté, de celui qui 
a mis l'héritage dans fa famille , ajoute : 
aufi la Coutume en cet article, n9a.pas bor- 
né fi étroitement cette regle PATERNA 
PATERjVIS , elle ne s'étend pus /eule- 
ment au premier de&; il nsfi$tpos d'ê- 
treparentpatenzelou maternel de celui DG 

N o  / 
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CUJUS B O N I S  AGITUB , il faut 
Ptre de Pttat 6 ligne de Pacpuéreur pour 
y pouvoir fucckder, fuivant PArrêt de 
Gravcrel , rapporté fit Particle 46'9 : 
car on répond avec avantage à ceci que 
ce Commentateur a traité cette matiere 
fort fuperficiellement , & s'efi expliqué 
d'une maniere qui n'eit pas exaçte. Si 
fon intention avoit été de dire que pour 
fuccéder à un propre en Normandie, il 
ne fuffit pas d'être conjoint , au dfaut 

. du c6t8, de celui gui avoit Phkritage 
dans la famille , mais encore qu'il faut 
être de la ligne paternelle de l'acqué- 
reur & porter fon nom, il auroit dh 
propofer ce fentiment comme une troi- 
fieme maniere d'entendre la regle paterna 
paternis ; mais il n'a pas dit un mot de 
tout cela. Ainii il paroît plus raifonna- 
ble de penfer que quand Haînage a dit 
que notre Coutume n'efi pas du nombre 
de celles fuivant lefquelles il fuffit d'être 
parent, au défaut de $ar fon pere ou 
de par fa mere ; que la regle paterna 
paternis ne s'y étend pas feulement au 
premier degré ; qu'il faut être de l'eitoc 
& ligne de l'acquéreur : il a confondu 
l e  mot deyoc avec celui de ligne 6 de 
côté; il a fait une mauvaife applica- 
tion de l'Arrêt de Graverel, qui n'efi 
pas d'ailleurs dans l'efpece d'une fuccef- 
fion, &Bafnage n'a pas entendu dire autre 
chofe finon qu'il faut être conjoint, au 
défaut du côté, de celui qui a mis l'hé- 
ritage dans la famille. 

En effet , s'il avoit prétendu qu'il faut 
être de la ligne paternelle de l'acqué- 
reur & porter ion nom, il ie contre- 
diroit lui-même ; car en parlant de l'Ar- 
rêt  de Laflelle, fur l'article 247 , il dit 
qzle dans les regles Claude Mkrienne de- 
roit exclure les de LaJ?elle, freres de Jac- 
,qutline de Ikj?elZe, de la fiiccefiion iEe 
laquellé il s'agiffoit ; & cependant Claude 
Mérienne n'étant parent de Belhaire, ac- 
péreur , que parce que là mere dudit Bel- 

haire étoit m e  Mérienne, il n'étoit pac 
de la ligne paternelle ni dunom dudit 
Belhaire, acquéreur: ainfi bien loin d'ex* 
clure les de Lafielle, il auroit dû être 
exclus lui-même par le fifc , fuivant le 
fentiment que l'on veut attribuer à RaE 
nage. Mais s'il étoit vrai que cet Auteur 
eût été du fentiment qu'on veut lui at- 
tribuer fur l'article 245 , non-feulement 
il fe feroit contredit lui-même fur Fart. 
247 , mais il feroit tombé dans l'erreur 
3 l'égard de l'ArTêt de Graverel, qui 
n'eft pas dans la même efpece ; car il 
ne s'agiiïoit pas d'une fuccelfion , mais 
d u n  retrait Zignager dont Graverel fut 
déboiité. Or, on fait que les retraits 
font de droit étroit comme étant con- 
traires au droit commun & à la liberté 
que chacun a de vendre ion bien à qui 
il lui plait ; & quiinfi on eft plus porté d 
juger en faveur de l'acheteur que du re- 
trayant. Au refie , fi les Juges avoient 
été perfuadés lors de l'Arrêt de Grave. 
rel, que pour fuccéder à un propre, il 
-faut etre de la ligne' paternelie & du 
nom de l'acquéreur dans une efpece aufi 
.peu favorable que celle d'un retrait, 
auroit-on appointe'cette afaire , en auroit- 
on cornpenji? les de)ens & devant les 
Juges des lieux & à la Cour ; & cette 
aifaire eût-elle mérité une fi graiide dif. 
cuifion ? ( car Baînage remarque qu'elle 
fut fort difcutée ). Ce qui peut faire 
préfumer qu'il y avoit daas le fait quel- 
ques circonfiancss particulieres quimérid 
toient beaucoup d'examen & qu'il n'et 
pas étonnant que Balnage ait ignorées, 
puifque l'Arrêt ne fut pas rendu à SAu- 
dience , mais par rapport. Quoi qu'il en 
foit de cet Arrêt qui n'eft pas dans.le 
cas dune iuccefion , il efl certain que 
le contraire a été dep~iis jugé par tant 
d'Arrêts, qu'on peut regarder a&uellement 
le point de droit comme incontefiable; 
Ce que l'Auteur de la Differtation di- 
foit au commencement de ce iiecle, 
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, nous Ie répetons avec d'autant plos de 1724 la quefiion a été décidée folem? 

confiance. aujourd'hui , que le r 9 Juillet nellement en i'efpece fuivante. 
GEOWES LANGINEUR, Ecuyer , 

fieiir de la Moiffonniere , avoit, Spoulé 
dame ISABEAU LEPESANT. 

Ils eurent 
I 
I 

~ * n c o & r &  LE- 
- 

~ R A N ç O i S E 1 6 N G ï N E ~  
NEUR, marike à Pierre kpoufa Louis Duval, ' 
dela Bougne , Ecuyer. Ier. du nom. 

D'eux fartit Ils eurent pour enfants , 
i 
I 1 

"i 
M A R I ~ D E  L A  BOUGNE, LOUIS,  IIe. du nom, MARIE avoit épouf6 

qui  eut pour kpoux ' qui avoit acquis les Guy Trevet. -MARIE - ANNE TRE- 
Pierre le Turquier , hiritages eti queî- VET etoit fœur de \ 

Ecuyer. - tion. i , Guy, veuve du fieu$ 
Ils eurent pour enfants, Htbert, 

I 
Lesiieurs LETURQUIER. Lours-GUY TREIET , / 

fieur de Benneray , 
Btoit devenu héri- 
tier des acquéts de 
Louis Duval , & 
par fa mort les IaiG 
fait comme propres 
en fa fucceifion. 

. Après le' décès de Guy Trevet , les 
îieurs Turquier prétendirent que. les 
acquêts que Louis-Guy Trevet avoit re- 
cueillis-de la fucce~fion de Louis D~ival , 
fecond du nom, étoient un prbpre ma- 
ternel. Marie-Anne Trevet, veuve Hebert , 
tante du défunt , foutint au contraire 
qu'elle devoit fuccéder à ces biens comme 
étant devenus propres paternels, & les 
Engagifles & Receveurs du domaine les 
réclamerent au profit du Roi ,  à droit 
de deshérence. 

Ces derniers étoient facilement écartés 
de la caufe->il étoit confiant que lors 
du décès de Louis Duval, fecond du 
nom, .Louis-Guy Trevet , fon neveu , 
n'avoit hérité de fon acquêt que parce 
que ledit Louis Duval avoit été frere de- 
fa mere ; c'émit donc par ia rnere que 

Louis Trevet étoit devenu fon héritier. 
Cet acquêt l u i  étoit conféqueinment 
échu par la ligne maternelle, & par lh 
il étoit devenu en fa perfonne propre 
maternel : o r ,  cette ligne maternelle 
n'étoit pas éteinte , puiîqiie les lieurs le 
Turquier étoient parents de Louis-Guy . 
Trevet du côté- de cette ligne. -- Toute 
la difcuifion de la calife fe trouvoit, à 
ce moyen, concentrée entre les iieurs 
le Turquier & la dame veuve Hébert. 

Pour cette dame, on objeaoit l'Arrêt 
rendu contre Graverel., le zo Décembre 
I 65 5, en faveur du fieur deHefcainps,rap- 
porté par Bafnage fur l'grticle,369, & 
que ii on ddféroit la fucceflion aux iieurs 
le Turquier , ce feroit admettre en cette 
Province la différence des propres naif- 
fants d'avec les propres anciens , au 

N Il z 
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mépris de i'article 46 des Placit6s. --- qu'elles foient féodales ou r~tirrieres en 
Mais pour les fieurs le Turquier , on ligne direae ou en ligne collatérale. 
répondoit que l'Arrêt de Graverel avoit L'ainé pour fe conferver ce préciput 
été non-feulement rendu en ilne caufe - n'eit pas tenu, comme dans la Coutume 
de retrait qui n'a pas la faveur du droit générale, d'en faire l'option ni de décla- 
de fuccéder , mais que de plus , il y rer qu'il le prendra ; en conféquence , s'il 
avoit eu dans l'efpece du fait particu- décede fans avoir choifi ce préciput , fes 
lier; qu'en ce que la dame veuve Hébert héritiers ou fes créanciers eii jouiffeiie 
pitendoit que l'on allait contre la dif- comme lui ayant été acquis de droit. 
pi i t ion de l'article 46 du Réglernent 11 n'eit dû fur ce préciput aucune réa 
de 1666, en recoimoiffant pour feuls compenfe aux puînés , même en rotu- 
héritiers les fieurs le Turquier , elle étoit res. 
dans l'erreur. E t  l'ainé n'eit tenu que de contribuer 

Les propres naiffants font toujours , au mariage avenant de fes fœurs, à cade 
en effet, déférés aù phts proche Pa- de ce préciput , fans qu'on puiffe le faire 
Fent du défunt, fait paternel, fait tria- entrer dans la maffe des biens fbr le6 
rernel , dans ]es Coutumes qui admet- quels ce mariage doit être liquidé & 

- tent cette. différence dans les propres. évalué : articles 56 57 des Haci- 
Mais en Normandie, les propres ne font tés. 
jamais déférés par la regle de la proxi- Quand le préciput , foit fief noble; 
mité en ligne collatérale ; au contraire, foit manoir roturier , compofe toute la 
ils retournent toujours au côté d'où ils fuccefion en Caux, les puînés n'y ont 
proviennent, quoique le parent de ce qu'un tiers à vie ; & s'il y a des biens 
côté foit dans un degré plus éloigné du hors Caux , ceci ne les empêche pas $1 
défunt : & par Arrêt du r9 Juillet prendre part : article 302 de la Coii- 
1724, la fuccefTion fut adjugée aux iieurs tume. Les fiefs qui font au-delà du pré- 
le  Turquier. ciput font choifis par les puînés en l'or- 

4.O. Sur les propres en bourgage , lors dre prefcrit par l'article 339 de la Cou- 
même qu'ils fe trouveklt enclavés dans tume générale ; & fur les rotures, les 
l e  Bcrilliage de Caux , l'ainé n'a point puînés n'ont à eux tous qu'un tiers : 
de préciput ; article 270 de la Coutume: article 295. 
ainii les puînés y prennent part égale à Mais ce tiers n'appartient propriétai- 
celle de i'ainé , lors même que leurs pere rement aux puîriés qu'autant que l'ainé 
& mere ont difpofé en leur faveur du n'a pas retiré, comme il en a le droit 
tiers de Caux : article 280. par l'article 296 de la Coutume, ce tiers 

un an après le décès de Son pere , s'il 
A R T I C L E  I I .  eit maieur , ou s'il eit mineur , un an 

Succeflon aux propres en Caux en ligne après fa majorité, en payant le- denier 

, direc?e ou collatirde. zo pour les rotures , & le denier 25 

oour les fiefs : obfervez que le tuteur 
Au mot PRÉCIPUT, nous avons in- ldes enfants de l'ainé a ceke même fa* 

diqué l'dténdue & les. prérogatives de culté de retrait. 
celui appartenant à l'ainé dans la Cou- , 11 ne faut pas confondre ce tiers lé. 
turne de Caux ; nous ne confidérerons gal .avec le tiers dont les peres ou meres 
ici ce préciput que dans ion influence ou autres afcendants peuvent, par tefiad 
dans le partage des fuccefiions , foit ment ou autre a&e, g.rari£ier leurs pu!; 
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'469 ;..en vertu, des articles 27g,;* .2Br., 
284 & 285 de la Coutume ; .car,  A ,  
l'égard de ce tiers appartenant aux puî- 
n4s ,par donation , l'aillé ne peut en faire. 
le retrait :. article 5 S du Réglemene de 
1666. D'ailleurs le don de ce tiers elt 
fufceptible de diverfes claufes trèsiavan- 
tageufes .aux puînés , & qui reftreignent 
les droits :des ainés. Si le pere , mere , 
dieu1 .ou axeule ont, ordonné que la'por- 
tioh d'un' puîné mourant fans enfants, 
accroîtra aux autres puînés, cette claufe 
a fon effet ; & l'ainé eft exclus de tout 
partage : article :282 de la Coutume. 

. Les donateurs peuvent borner leur 
libéralité à un. ou plufieurs puînés , & 
en exclure un ou pluiieurs ; s'il y en a 
d'exclus , les puînés donataires font tenus 
de leur fournir une peniion purement 
viagere :* article 279. 

Les puînés ne font pas forcés par le 
don de leurs pere & mere de l'accepter, 
ils ont la liberté d'y renoncer; article 288 : 
mais alors l'ainé n'eft tehu de leiir faire 
auciine partde la fuccefion ; article zgg : 
il ne leur doit que i'ufufruit du tiers du 
revenu des héritages ; ufufruit qui s'éteint 

aprés leur décès am profit de i'ainé : art. 
zg 1. Il. y a plus, les puînés renoncant 
aus tiers à eux donné par leurs afcen- 
dants; fi en' la Sutcefion , il fe trouve 
des hériîa~es iitués en partie en Caux 
& en partie hors cette Coutume, l'ainé 
prend tout ce qlri efi en Caux , & il 
partage en outre avec fes cadets les biens 
hors Caux , avec droit de préciput, 
comme s'il n'y en avoit point en la fucceF 
fion de biens Cauchois : arc. 293. Il efi 
vrai qu'en ce cas, les puînés ont i'alter- 
native ou de demander proviiion à vie 
fiir les biens fitués fous la Coutume de 
Caux, ou de fe contenter du partage des 
biens fitués hors ladite Coutume ; mais 
en prenant l'un de ces deux partis , ils 
fe rendent incapables de l'autre, quand 
même les biens, autres que le Caiix, fe- 
roient en bourgage. 

En r 71 5 , on agita cette quefiion, fi 
en Caux l'ainé de chaque branche & l'ainé 
de fes defcendants n'excluait pas les pu?- 
nés & leurs defcendants de la même 
branche de la fuccefion aux propres en 
ligne collatérale comme dans la ligne 
direae. 

N 1 C O LA S M I  C H E L . avait eu trois enfants, 
un gargon & deux filles , 

t , . 

f l  * 
1 I - I 

F R A ~ ~ O I S ,  J A C Q V E L I ' N E ,  6pouIe G I L E T T E ,  é$oufe de 
duquel ,&oit de Racine, de qui étoient Chandeleur , dont &oit 
forti fortis forti 

1 I 
1 f b * 

* O f I 1 1 
SUSANNE , 3 E A  N ,  qui JACQUES , GABRIEL I 1 

F R A N C O I S  , quiavoit 
. de cujus , avoit eu d'oii étoit qui avoit laiflé trois filles, 
, &c,, iffu eu 1 

1 
l B S 1 

1 1 1 f l I 
MICHEL, du- R E  N PI CATXERING a MARGVERJT.]I~\ 

. . 3 uel étoit dont étoie 
eicendu - f u r t i  . 
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Su fanne Michel :étant décédée 2Geor- 

ges Br Gabriel Racine , arrieres-petits- 
fils de Jacqueline,, corifentirent partager 
avec Gillette , tante de la- défunit , moi& 
tié par moitié Ces propres de Caux ; 
mais Gabriel prétendit comme defcenl 
dant du fils ainé de Jacqueline, q~r i  fai- 
Soit la fouehe commune de fa branche i 
iùccéder feu1 à la moitié des propres de 
Siifanne, a l'exclufion de René & de 
Georges, iffus des defcendants puînés 
des puînés de cette fouche. 

En la Vicomté .de Rouen, le 14 Dé- 
cembre 1714; la fuccefilon fut adjugée , 
quant à la moitié revenante aux uefcen- 
dants de Jacqueline, à Gabriel Racine. 
Sur l'appel de la part de René & de 
Georges en Bailliage, la Semence fut 
confirmée : & en la Cour où l'appel de la 
Sentence du Bailliage fut porté, on difoit 
pour René <CL Georges que cette Seutence 
yaroiffoit avoir pour principe l'article 
303 de la Coutume e( l'article 61 des 
Placités ; mais qu'il paroiiroit que le pre- 
mier Juge iyen avoit compris ni la lettre 
a i  l'efprit. 

Avant la réformation de la Coutiime , 
en I 582 , tous les immeubles de Caux 
appartenoient aux ainés, tant en ligne 
direae qu'en ligne collatérale, les puî- 
nés ne fucçédaient ni en l'une ni en l'au- 
tre ligne; ils étoient réduits en ligne di- 
reBe à uqe fimple proviiion à vie, & en 
ligne collatérale ils n'zvoient pas même 
cette proviiion: ces difpoiitiocç n'avoient 
lieu qu'à l'égard des mâles du nom & 
de la fouche d'où les biens provenoient. 
La loi avoit pour but de maintenir l'o- 
qdence dans les familles, parce qu'elle 
feule pouvoit donner de l'éclat à leurs 
sCtions, qui toutes étoient dirigées vers 
le fervice militaire. 

Il n'en étoit pas de même quand celui 
de la fuccefion duquel il s'agiffoit n'a- 
voit lai% que des filles ; .elles n'avoient 
~i préciput ni difiinaion les unes Sur 

les. .autces I; ;toutes !habiles ,à fuctc'der , 
leurs defceiidans étdient dans utle parfaite 
égalité 'dans le  part-ge des biens1 qui leur 
échéoient à Ici repréfeiitation de leur mere. 

Cet ufage de l'ancienne Coutun~e a 
paré dans la nouvelle, en l'article 303 ; 
o'eit du fiere. 8; de fes defcendants dont 
il *parle &--auxquels il .défere l'ancienne . 
fimefion. de leurs' parents f ollatéraux, 
à- I'excii15on de leurs) puinés ; il ne fait 
aucune mention des filles ni de leurs def- 
cendants. 

Cette différence entre les mâles & les 
femelles, efi telle que par l'article 60 
d u  Réglcment de 1666 , le fe'eond 'fils . 
zl'entiere fuccellion aux: propres de fon 
frere ainép mais la feconde fille n'a pas la 
fucceifion aux propres de fa fœur ainée 
au préjudice de fes puînées. 

Gabriel Racine n'dtant donc ni frere 
ain6 ni dekendant du frere aiiié , mais 
feulement arriere-petit-fils de Jacqueline 
Michel, tante de Siifanne , de la fuccef- 
fion de laquelle il s'agit ; Jacqueline 
n'ayant pas été habile A fuccéder , à avoir 
aucun droit d'aine& en ladite fuccelfion, 
au préjudice de Gillette fa fœur , elle 
n'a pu communiquer ce dïojt Zi fa poilérité, 

Siifanne Michel, dont les propres de 
Caux font à partager, n'a laiifé aucuns 
parents de fon nom ; il â éte effacé par 
ceux de Racine & de Chandeleur. Les 
motifs de l'ancienne (3t de la nouvelle 
Coiitume ont ceffé~ il ne s'agit plus de ' 
conferver les propres en la famille de 
laquelle ils font provenus : en confé- 
quence , Gabriel Racine , quoique ainé 
de la branche ainée, n'a pas exclus de 
la fucceirioii les'demaifelles Chandeleur , 
filles d e  Gillette, fceur puînée de Jac- 

ueline ; elles ont eu moitié des propres 
l e  Caux : René & Georges Racine, de& 
cendants aufii-bien que Gabriel de Jac- 
queline, ne peuvent donc par la même 
'raifon être privés de partager également 
les propres de Ca,ux échus à la ligne 
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ae leur aieule avec Gabriel ; il ne vient des trois fils de Jacqueline , Jean ainé 
ainfi qu'eux à la fucceffion de ces pro- auroit encore exclus fis deux cadets ; 
pres qu'à la repréfentation de Jacque- elle eit échue du vivant de Gabriel & 
line. de René & de Georges , defcendants 

En vain obje&eroit-on que fi Sufanne de Jean & des freres puînés de Jean. 
Michel avoit eu deux oncles, au lieu de Gabriel comme ainé, iffil du freïe ainé, 
deux tantes , l'ainé auroit eu toute la doit donc exclure les puînés defcendants 
fuccefioii. ; car, cet oncle ' ainé auroit des puînés ; c'efi ainfi que l'article 61 
porté le nom de Michel-, & il feroi~ des Placités veut que l'article 303 foit 
venu à la fuccefion de ion chef, & interprété. 
non à la repréfentation d'une femme. A ceci on objeAe queRené & Georges, 

Au reite , la capacité de fuccéder aux ainii que Gabriel, tirent tout leur droit du 
propres de Caux de Sufanne Michel titre d'héritiers de Jacqueline; que comme 
doit êtl'e .confid'Cf-ée aux temps' de' ion elle n'auroit pu avoir aucune préférence 6 

h décès':? or ,,à 'cet infiintt,l 'Gabriel Ra- f i ~ r  fa fœur Gillette, fes enfants ne peu- 
cine n'a-pu être faifi de l i  futcefion de vent en avoir fur les enfants de Gillette ; 
Sufanne , à la reyréfentation de Michel mais objeeion purement dérifaire. 
Racine fogpere , ni à celle de Jean fon I l  n'y a point de droit d'aineiiè éntre 
aïeul, puiiqu'ils ne font pas de~enus~hé;, les h u r s  , on en convient : $enfuit-il 
ritiers de Sufanne; il'y'a étk léulement de Ià qu'il ne doit pas y en avoir entre 
appellé comme René &.,Çeorges @s,les defcendants mâles des fœurs ? - Le 
coufins . tous deux defcenaü5 ; ainfi que  foutenir . ce feroit fronder les maximes 
lui , dec~acqueline leur fouche co&u- 
ne; o r ,  dès 'que tous ne viennpt qu'a 
fa repréfentatipn , ils .. doivenq partager 
fa fi~ccefion paretêtes, parce que J$c= 
queline n'avoit fur Gillette aucune pré- 
rogative. 

Pour Gabriel Racine , on ïépondoit 
qdà la vérité. l'ancienne Coutume de 
G u x  étoit ftohte mâle, & que la nou- 
velle Coutujme n'a rien changé, 4 cet 
égard, dans fis intentions-; que l'article 
303 & le 61'. 'des Placités ont confervé 
ces maximes. * Qr , il réfulte , ajoutoit- 
on ,  de ces textes , que Gabriel doit ex- 
clure Georges & René du partage de 
la portion des propres de Sufanne, échue 
à la ligne 'de Jacqueline Michel. En effet, 
fi la fuccefion de Sufanne eût été ou- 
verte du vivant de Jacqueline, aprts fa 
mort, fon fils ainé, aieul de Gabriel , 
auroit exclus fes deux freres puînés , 
gese & aieul de René & de Geor- 
ges. 

Si cette fuicefionfût échue du vivant 

les plus impofantes de notre Coutume; - 
loin qu'elle ait défendu le droit d'aineffe 
entre les defcendants mâles des filles , 
el,le a précifément ordonné ce droit en- 
tr'eux -par plufieurs articles , tant en li- 
gne direae qu'en collatérale. 

En direae , dans la part échue à cha- 
que fille ou à fa ligne; fi elle laiffe des 
garcons, l'ainé a droit de préciput fur 
fes puînés : la pratique journaliere & qui 
n'a jatTfais varié, le démontre. 

En collatérale , fuivant l'article 306, 
les enfants des fœurs décédées qui vien- 
nent à la fuccefion , à la repréfentatioa 
de leurs meres, ne partagent pas égale- . 
ment; s'il y a un fief , l'ainé y prend 
préciput, à l'ex'cluiion de fes puînés , 
& les fœurs font part au profit des fre- 
res. 

Jacqueline n'a pas tranfmis A Gabriel 
un plus grand droit que celui qu'elle 
avoit, puifqu'il d a  que moitié de Su- 
fanne vis-à-vis de la fœur de, Jacqueline ; 
mais cette moitié en paffanc dans cha-, 



cune des branches de Jaqueline, & de il pas 'en collatérale le même avantage 
Gillette, devient fiifceptibledu droit d'ai- qu'il aurdit eu en dire&e ? La Colitume 
neEe entre les defcendants & repréfen- n'atitorife pas cette diitin8iou ; il feroit 
tants de l'une & de l'autre. donc téméraire de I'adopter. Ces rairons 

Pour rendre ceci fenfible , que l'on triompherelit : & par Arrêt du 21.Aoûc 
îuppofe pour un infiant que Sufaune 1715 , l'appellation fut mife au néant 
Michei ait été la mere , au lieu d'ttre d'uye voix unanime. : 
la niece de Jacqueline & de Gillette; Ca La Coutume de Caux nous offre d'au- 
îuccefion îeroit partagée également en- tres difficultés dans les articles 300 & 
tre fes deux filles comme elle l'a été 303'. 
entre fes deux tantes ; cependant au cas . T". P,ar le 303". , le '  frere ou l'ainé 
de partage égal entre les deux filles , de Ces defcendants a l'ancienne fucceffion 
I'ainé mâle de fes enfants aurait eu droit ' &.leurs pawpts,~ cojlaréraq ,, ,fans en 

L- d'aineife fur fes puînés , & l'ainé des ,faif? parcfiqq portion.à, jleprs fieres, pub 
defcendants de cet ainé ll'auroit erj en- . nés ;. &;$aï ,i;ars;icle goo., fi, aucun des 
.€ore fur les defcg~daiiqs de ces mêmes . puînés déced,q <fans! znfants , I'ainé a .  les 

uinés : pourquoi donc le. fils ainé de deux tiers aux biens de la fuccefion 
!acqueline ou le $15 de ce! êiné n'auyoit- pprernelje ; or,  delà  paît cette quefiion. 

La fille de .~ i co laç  , fecond du lir>rn, 
doit-elle avoir roue ou partie des pro- 
pres d'Etienne fon grand-oncfe , & de 
l a  légitime de Genevieye , confifialte en 
une rente due par mus les freres ? 

A ceci , on répond que quand tous les 
freres font décédés , & qu'il s'agit de 
partager entre neveux & nieces fortis 
de freres , la fucçelEon d'un oncle aux 
propres, cette fucceffion .elt une fuccef- 
fion ancienne, qui , fuivant la Coutume, 
,articles 303 & 240 , .échet entjere à 
l'enfant de l'ainé des freres , foit qu'il 
foir mâle ou femelle ; les enfana des 
freres puînés en font exclus, Mais s'il 
seQe un frere du décéde, alors la fuc- 

9 

cefion eit réputée encore ficceflon pa; 
remelle, & l'ainé ou fon enfant foit 
mâle , foit 'femelle , n'y _a 'que les deux 
-tiers. C'eit' 2u premiër degré de la ligne 
coHatérale que la  Coutume borne le 
privilege que l'article 300 accorde aux 
puînés d'avoir un tiers ; hors ce degré, 
il ne fubfiile plus. La Coutume a voulu 
dédommager les puînés de la modicité 
de leur part en 'la fuccefion &e leur 
pere , en leur en accordant une fiir les 
îuccefions de leurs CO-puînés ; mais une 
fois tous les puînés décédés , le motif 
de ce dédommagement s'évanouit ; la 
fuccelTion des puînés -q'efi plus réputée 
fiiccefion de leur pere , c'eR leur pro- 

prq 



pre fuccefion ; des-lors l'ordre commun 
de fuccéder en Caux fe trouve rétabli ; 
les defcendants ne viennent plus par re- 
préfentation , mais à leur propre droit. 
On doit néanmoins obferver que ii , dans 
l e  cas propofé, Etienne eût laiifé des 
propres qui lui furent échus par d'au- 
tres que par foi1 pere, la fille de Nico- 
las les auroit eus entiers , parce que dans 
,cette efpece , ce Ceroit une ficceflon 
ancienne, & non une fuccefion pater- 
nelle. Ce que l'on vient de dire, à l'é- 
gard de la EuccelIion aux pmpres d'E- 
tienne, s'applique à celle de Genevieve : 
Ea légitime efi de /ireceJion pnrernelre ; 
fa petite-niece ne doit y prendre , vis- 
à-vis de Jacques fon grand-oncle & des 
enfants de Fran~ois  , que les deux tiers : 
--Arrêt du 30 Juin I 65 5 .  

2'. Par l'article 60 des Placirés ,, le 
fecond fils a i'enfiere fuccefion en Caux 
des propres de fon frere ainé, tandis 
qiie l'ainé efl obligé de donner le tiers 
à fes puînés de la fuccefion de celui 

des ,puînés auquel ils iitrvivent. Quelle 
peut être la raifsn de cette iingularité ? 
Aucuns de nos Auteurs n'en doilnent de 
fatisfaifantes. 

Nous rappellerons f ~ i r  ce point ce 
que nous avons dir dans le fecond Volume 
des Traités Anglo-Normands , page 3 1; I , 
cap. $8 du liv. quoniam attnchiarnentn. 

Les puînés , fuivant nos anciennes 
Coutumes, n'avoient aucune part en la 
fuccefion de leur pere décédé en Caux , 
quant aux immeubles féodaux; tout appar- 
tenoit à l'aine. La part au tiers nla été ac- 
cord-6e dans la Suite que par grace aux; 
puînés ; ce tiers étoit donc dès-lors en 
leur perfonne une forte d'acquêt, & fcs 
freres puînés y avoient , à ce titre, droit: 
avec leur ainé; mais les deux tiers de 
l'ainé décédé ont toujours été un propre 
en fa perfonne ; le premier puîné doit 
donc, après le déces de cet ainé , avoir, 
à droit d'aineffe , ce propre en entier. 
Ain%, dans une famille, 

Le Pere ayant laiffé quatre cnfanrs . 
; -.i 

I 1 i" 
J A C Q U E S  , M A T T H  ~ E V ,  N Z C O L A S ,  C A M I L L E .  

Aprb le déch de Jacques , Matthieu 
doit avoir tous les propres de ce dé- 
funt ; & fi Matthieu elt décédé , Con fils 
ajné doit jouir de la même prérogative, 
tant vis-à-vis de Ces oncles Nicolas 8r 
Camille , que de leurs defcendanrs. --- 
Matthieu laifferoit 'une fille feule, au 
lieu d'un ainé, qu'elle auroit un privi- 
lege égal à cdui de cet ainé : Arrêt du 
7 Août 1750. 

Quoique nous ayons parlé ampIement 
des préciputs fous ce nom , cependant 
nous n'y avons pas fait mention de SAr- 
rêt fuivant. 

M. d'Amfreville , Lieutenant-Général 
Tome W. 

des armées navales , s'étoit fait adjuger 
au décret de fon pere la rerre d'Amfre- 
ville pour tiers ~outurniei-, Cette terre 
étoit un propre en fa perronne ; mais il 
s'étoit rendu adjudicataire au décret 
d'une autre terre, & c'étoit un acquêc 
en fa main. Après fa mort , l'ainé de 
Ces trois freïes déclara prendre par pré- 
ciput la rerre d'Amfreville fur les pro- 
pres, & celle provenant d'adjudication 
pour préciput fur .les acquêts. Les pui- 
nés accordoient le premier préciput & 
contefioient le fecond , par la raifon 
que quoiqu'il y eût propres & acquêts - 

en la îucceltion , cependant tous les fre; 
O O 



res étant héritiers à ces deux fortes de 
biens , il n'y avoit pas deux fortes de 
fuccelfions , mais une feule ; prétention 
que la Cour. approuva par Arrêt des 
mois d'Avril ou Mai I 69s ; l'Arrêt euq. 
encore u n  autre motif, nous le dive-. 
lopperons fous l'article fuivant. 

Lesfreres peuvent retirer le tiers de Caux, 
qui leur appartient, apds la mort de 
leurs pere & mere , s'ils.. n'ont: pas. telté. 
de ce tiers en leur faveur : article Z ~ Ç  

de la Coutume & $3 des Elacités.. La. 
formalité de ce retrait efi ~refcrite nar 

demeurerait incertain pendantvingt ans ;, 
ce qui Ieur. feroit trBs-préjudiciable 9. 
d'ailleiirs il efi inutile, ou plutôt il e f l  
contraire aux yrinepes , de faire des lots 
pour fixer le tiers à. rembourrer- aux 
freres ; l'eflimation du total efl le. feu1 
6r unique errement indiqué par la Cou- 
tume. 

Les puinés doivene contribuer atm 
charges de la fuccefiiian , à p ~ o p o h n  
de leur tiers$. 

l'article 296. ---Il doit êt;e intentéLun SwGeBOn auz E. an après le dicès du pere, fi l'ainé eit ligne a collatrialc. majeur, & s'il efi mineur, un an aprPs. 
ià majorité,. Dans l'exploit de retrait ,- Cette fiecefion a: fes reglés.pa.@cu+- 
Yainé ou fon tuteur doit offrir payer le fieres., 
denier 20 pour les terres roturieres, IO: La loi la- d5fere m plus proche 
& le denier 25 pour les fiefs nobles. parent, fans difiinaion de fexe , avec 

Mais il efi d'obfervation q w l e s  baux. cette feule refiriaion que fi les neveux 
ne Sont pas des titres f~iffifmts pour fixer viennent à la fucceffion, de leurs oncleas 
le prix du rembourfement ;.que les paî- par reprélsentation de leurs p,eres , ils, 
nés pavent demander. eftimation par n'éxcluent pas même les tantes , mais ila 
experts de la valeur extrinfeque.- Cette fuccedent par+fouches mec elles: articles 
valeur extrinfeque doit. s'entendre de 395 & 306 de la +Coutume. 
tout ce qui peut produire revenu ; ainfi 20. La, repréfentation n'a &onc lieu 
les bâtiments Re feront pas efiimés au qu'au, premier degr6 ;_c'di-à-dire. lorf- 
prix des matériaux les compofent;- qu'il s'agit?-de partages la fiiçce~iïon d'iin. 
ni de la main-d'aeuvre que leur conf- fseïe ou d'une f ~ u r ,  entrel un frere 81 
tru8ion a exigée, mais di1 bénéfice qui peut I une k u r  , ou entre les enfants , foit d'ung 
réfulter annuellement de leur: location. frere , .fait &une fcim de la: perfonne. 
Il en efl de même des bois de haute- décédée : article 304 de la Coutume, 
futaie ; ce n'efi. pas l e  prix des arbres* 3". Hors ce cas de repréfentation,. 
qui doit fixer celui du tiers des cadets , c'eitià-dire. dans les cas où tous les-par- 
mais le produit de c e  qui>efi in-fruci%. rents fuccedent de leur chef ,..les freres, 
par leurs ébranchages ,. les morts-bois , excluent lès fœurs, & les defcendants des4 
J&c..... année conmune. freres excluent le~~defcendantsdes fœurs, 

11 feroit dangereux de foutenir - que fi tous font en mêmedegré ; art. 309 de lar  
k droit de rembourfement de la part Coutume : les fïeres de pere & de mere 
héréditaire des cadets yourroit ne com- feuknient font même priférables auxféeursa 
mencer à courir au pcofit, de l'ainé que de pere &.de mere : article 3 14. 
du jour du partage fait avec fes freres; 4O.' Les paternels préferent-~Ies materL 
car il arriveroi4 fouvent que l'ainé décé- ne-ls en parité de degré : article. 3 ~ o i .  
dam fans avoir fait partage , & laiffant ibid, 
3s enfants mineurs. le fort des puînés- -. 5". Lc doubie lien ne iaonne aucune 



iprérogative. Le frere de pere ou le frere 
de mere fuccede également avec le frere 
de pere & de mere ; articles 3 I I  & 
gr z : les enfants mêmes du frere utérin, 
au premier degré, fuccedent avec les 
enfants de pere & mere. 

Et quand il n'y a que des filles héri- 
f;ieres,,'la feur  cTe pere ou la Cœur até- 

rine,fucce.de avec la fœur confanguine ; 
articles 31 5 & 316 : mais il fiut pren- 
dre garde que, fuivant l'article 62 des . 
Placités , le privilege de la Cœur ut& 
rine lui efi perfonnel ; que fes enfants 
n'en jouirent pas : ainfi les enfants de 
la fœur de pere excluent les enfants de 
la fœur utérine. 

.3EANNB DU VA^ époufa 

En Ims. noces , En IIes. noces , 
w 

~ @ V I I . L A U M E  R E N A R D ,  F R  AN$=C O u:$. 
dont fortit , Ils eurent 

'1 f 
3x- F R A N Ç ~  3 IS.E-. 1 A c Q-  AN^% 

qui eut & ccyjus, &ce 
3 
I 

J m .  -aNçoIsw 

Et par Arrêt du 13 Mai 1754, l a  
ifuccelfion aux meubles & acquêts fu.c 
adjugée à Francoife & à Anne, chacune 
pour mokié ; les enfants de Jeanne fu- 
Tent exclus d'y prendre part. Cette déci- 
$on trouve fou fondement en l'article 
6 2  des Plackés ; cax puifque les enfants 
de la fœur de pere ,excluetx les enfants 
de la fœur utérine ; à plus forte raifon 

1 
cette fœur de pere exclut-elle fes neveux 
utérins; Aufi les Arrêts rapportés par 
Bafnage, qui paroiffent contraires à celui 

1 de I 75 4 , n'on$-ils rapport qu'aux ger- 
mains repréfentants des mâles. 

L 6". Les frem partagent entr'eux $'a- 
lernent la f u c c e h n  des meubles & a& 
qiiCts de leurs freres , quoique fitüée en 
Caux ; art. 318 : mais l'ainé y prend préci- 
put, s'il y a un ou plufieurs fiefs nobles. 
7'. Mais fi cette fuccefTion échéoit à 

des neveux & arrieres-neveux & autres 
parents qui ne font pas freres du défunt ; ' alors il n'y a point de préciput .pour i 

i'ainé de la branche ,ainée, ni même pour 
i'ainé vis à-vis de fes freres , parce que. 
k préciput n'a lieu en collaterale qu'au 
premier degré , c'efi-à-dire entre frereç 
du défunt ; comme d'Aviron , Pefnelle, 
Routier & Leconte l'ont penf6. 

8'. Tout héritier aux acquêts l'efi 
aux meubles, & qui f~~ccede aux meu- 
bles fuccedc aux acquêts. 

51". Cette futceifion d'acquêts & de 
meubles ne remonte point au-delà de la 
ligne dans laquelle ils peuvent defcen- 
dre ; ainfi les f i e r a  , fœurs , neveux & 
nieces font d'une branche collatérale plus 
proche que leurs coufins ; & ils 1es.e~- 
chent , parce qu'ils defcendent di1 pere 
ou de la mere; au lieu que les coufins 
remontent à l'aïeul on à l'aïeule. Les 
coufins defcendus de l'aïeul ou de l'a'ieule 
font encore plus proches que les coufins 
iffus des bifaieux , & ceux iifus des bi- 
f'ieux le font plus que ceux dont la 
filiation remonte au trifaïeiil ou à la tri- 

O 0  î 



faïeule. --- On ne doit donc remonter 
aux collatéraux, i G s  d'un bifaieul , que 
lorfqu'il. ne reffe plus de defcendants 
des aïeux, comme on ne remonte point 
aux defcendants des aïeux, tant qu'il y 
a des defcenda~its du pers & de la mexe. 

Par la même raifon , un onde pater- 
nel ne fuccéderoit pas à Con neveu, fi' 
le neveu laiifoit des arrieres-neveux d,eG 

s u c  
cendtts de fon frere ou de fa fœur; 
quoique fis arrieres-neveux ne fuffent que- 
du côté maternel & beaucoup plus éloi- 
gnés que l'oncle: 

Telle fut Sefpece de l'Arrêt du 4 Mars. 
I 61 I , mentionilé dans le Plaidoyer de 
M. le Guerchois , Avocat-Général, qui 
fe trouve dans les additions. $au Corn?- 
dentaire de Béraulc 

N. G L A D A I N , ,  
l1 

~ L i v @ "  G L A D  A I N ,  N. G L A D A  IN,-. 
é~onfe de hlatthieu orernier mari, 
&ney , de-: 

I 
- R O S E  B E R N I E R ,  

-1 I qui eut pour fecond 

dc cujrls. 

I 
Tqonrir b ~ ~ ~ r u .  Ync~oro GLADAIN , m a r i ' N b  

I- 
M A R I E  SORENT>. .  

époiife Jolivet , 
I 

MARIE JOLIVET. 

La Cour adjugea Ia CuccefTibn aux meu- de ce cVfunt ; au lieu qae~Barrey ne deF- 
bles & acquêts de Jacques Gladain à cendoit que de l'aïeul paternel. 
Marie Jolivet fa niece. fille de fa fœur- I1.v eut un Arrêt plus déciiif. le zr, 
utérine, au préjudice de Thomas Barrey , ~ w r i é r -  I 603 ; les cliambres affemblées , 
qai étoit coulin-germain patcr~el du dé-' le prononcerent.aprtSs partage entre deux: 
fwt, M ~ i e  Jolivet defcendoit de la mere - Chambres. . 

M.- S A.F ER A-Y -eut deux enfants. ,.., 
i 

K h \ 
C&,THERINE., épode. M A - R G W E R P - F & .  
de Georges Auuray.. 

Ils eurent 

1 
9 

~ A E Q Y < S ,  Geur- M A ~ E L E I N S .  ;. 
de 1'Hcardo , de fimme de Allain, . 
oujus. I 

C~RLURE , femme de 
Pierre Voifvenel. 

1' 



s- u c 
Narguerite Saffmy , tante maternelIe 

du lieur de YEfcarde, lui étoit cêrtai- 
cernent plus proche. que les Jacques, 
Gervais & Henri Voifvenel iés arrieres- 
neveux, paternels : elle était du premier 
aegré au deuxieme ,. & ils. n'étoient que. 
du trois au premier ;-cependant la fuc- 
ceEon fut accordée aux Vaifvenel , parce 
qu'ils étoient iirus du pere du défunt, 
au lieu que Marguerite Saffra-y ne. dd- 
ceildoit* que de l'aïeul, 

Bafnage cite cet Arrêt fur l'article. 
304 de la Coutume, & en tire la con- 
féquence &ornt nousavons formé le prin- 
cipe que les deux. Arrêts q ~ i  vienrient. 
d'êtrecités rendroieae ineonteitable,quaiid 
même il n'auroie pas une loi formelle 
pour bafe ; . mais cette h i .  exifie, elle 
hrme le 6+e. article. du Réglement de 

1666. : il $ eit dit que lesanclè~ 6 tan; 
tes du deyunt Jènt prejceds par les amie- 
res-neveux & arrieres-nieces de ce deyuni 
en la  fuccegion de Js meubles 6 ac- 
quéts , & cependant les arrieres-neveux- 
font bien plus éloignés que les,oircles &, 
tantes. >',' : 1 . I ,. ; 

Le principe a cependant &é corpùattu ,. 
il y a peu d'années , en l'e,fpcce fuivante. 

La dernoifelle du Taillis-étant décédée,. 
da f~~ccefioii fut réclambe d'un côté par 
la dame Adelaïde-Genevieve-Ernilie Lu- 
cag de Boncourt , épo'ufe du fieur de,  
Pontrincou'rt , & d!iii> autre côté par la. 
dame Marie-Loui-fe. d'Auxy , veuve de 
M. le Mai;qiijs.de Créqui , & par Hen- 
riene-ELifabeth d'duxy , dame de Frian- 
court. --- Voici le tableau géiiéalogique- 
de ces! parties.. 

A D R I E X  D'A'UXY',.. . . I&CQUE~:DUFAY- :- . ~ . , 

. . 

. . 
Seigneu~ de Monceaux, Comte de ~ a u l g :  
époux D'ELISABETH-; vrier , époux,, d e  
LEGRAND. CATHERINE. .DE.. 

Ils avoient eu-: EOUILLEUSE , . 
1. 1 t :  *-. 

. . 1; 1.: 1:- 1 .  
HENRI, époux J A c Q u E S-  , MARTHE, .. 

1: : 
de Marie- Epoux de Ma- époufe- 
Madeleine deleine Lei;- &--GEORGES DUFAY, J A c Q u k S ,. 
de . Criqui.:.. fevre ,.. Comte de .  Mau- .- 

I 1 :  B'oùdroit ford': I .  lévrier. .- 

1:  1: 11s eurent : m.. Comte de.. 
Maulévrier.. . I - 1. i ! .  . ., 

1 .  I 
P~~ANÇOISE- & % A R . ~ E - ~ v J *  - 

1 :  
~ F ~ A N Ç o - T s . , , -  A.DRIEN LUCAS.: 

ELISABETH, SE , époufe époux d'An- DE BONCOURT. 
épode du- de.  M. . le. .. ne -Margue-- ' avoit époufé An-; 
SF. .de Frian- Marquis de:. rite, de Bon-- ne. Rouffeau. 
c@urti . Gréqui. court. Xt ils .-avoieiit eu : 

-D'où, fortu: 

1 N'I c O 1 L A S.' - 
ANNE - MAR- -- 1 " G U E ? C I I E , . ~ ~ ~ '  

~UJUSB.  . . .  A ~ E X A N D R E ~ , >  I 

f 
ADELA~DE - GEX+ 

V I E V E  EMILIE , 
époufe du fieur 
deJ'ontrincourg, . 



- A* Bailliage de Rouen , le 24 Mars l'uri?que lignification de ce principe, Trit,. 
1773 9 la fuccefion d'Anne-Marguerite cegion ne .remonte 3 C'efi dans la dif- 
avoit été adjugée à la dame de Pontrin- pofition m'&me de l'article 241 que nous 
qourt; & fur l'appel que les dames de ,la trouvons. 
Créqui & de Friancourt en interjette- Pere G mere , porte cet artide , ai'eul 

~ e n r ,  elles difoient ,' par Me. .Langlois au afe:ïile., ,ou autre afiendant, runt qu'if 
leur d6fenfeur : la dame de Pontrin- y a aucun defiendu. de dui vivant , ne 
.court réclame I'tirticle 241 de la Cou- peut Juccéiier h ifun de f i s  enfants. 
rume ; felon elle, il décide expreirément ces exprefions font bien claires : un 
.que les fucceifionç ne remontent point; afcendant vivant , foie le pere ou la 
&ott elle conclut que puifque fa fouche mere , l'aïeul .ou l'zïede , ou autre , 
commune avpc la défullte gfi l'aieul ma- .nerp.eut pointfuccéder à l'un de fes def- 
terne1 de cette défunte , tandis qu'au cdn- ceridam , tant ,qu'il y a awcun d-ëfcendu 
traire la fo~ouche des dames de Friakourt de lui vivant,; ainfi quand celui de la 
& de Créqui, commune avec lx défunte fucceffion duquel il s'agit laiffe, lors 
du de foa pere, efi fan bifaieul de  fon déces, ion pere ou fa mere, OU 
paternel ; fa fouche à elle dame de Pori- ron aieu1 ou aïeule, Ou autres afcen- 
-trincoust eit la plas proche .de la dé -  dants vivants, qu'el1 même temps il 
funte, & que eonféquemment -elle a dû .laifle e, lors de 4011 décès , . parents 
i t r e  préférée en la ~ l l c c e ~ o n  par les pse- collatéraux ddcendus comme lui de fon 
:miers Juges. Mais ce,tte objetlion, con- a h d a n t  vinnt , cet afcendant ne Peut 
tinoojent ]esappellantes,eft des plus foi- lui fuccéder ; il .efi préféré par les COI- 
bles. 4atéraiix dti défunt qui font, comme le 

Premiéremene, rarticle 291 efi défunt , dont la fuccefion eft ouverte 
fous le titre de la Succefiion au propre d d h d u s  de h i  afcendmt qui font 
& patrimoine ,en ligne & V ~ V ~ ~ N S  < c'efi la décifion de l'article 
collatérale ; les propres font a.lfféAés à 24.1. 

'13 ligne de céliii dont ils font provmus, Ainfi le principe, ficce$on ne remon- 
,gp-,s pouvoir retourner aux parents auRe t e ,  nefignifie rienautre choie finon qu'un 
:autre ligie, fait fait ,collaté- afcendant vivant ne peut luccéder à un 
raie ; les Sekneurs dont jls font mol,- de fes defcendants, quand il a aucm 
.vants y fuccédel-oieyt plutôt , 4 dtfaut dekendu de lui vivant ; C'ci dans le 
de pairentg de la liglle dont ils font feu1 Cas de l'article 241 qu'il efi vrai 
.échus. En fuccefion de propre, la repré- d ~ :  dire que f ~ ~ ~ ~ f i o n  .ne remnte. 
.kntation a lieu jllfqLles conpris le On en a la démonfiration dans les diF 
feptieme degré.: 4.1 du Réglernent pofitions de larcicle 241 & de $article 
de 1666. 242. 

Au contraire, les meubles & acquêts 11 porte que 'le pere la mere ex- 
- retournent au plus proche parent vivant; duent les oncks & tantes en la flmef- 

ils ne font affeaés à aucune ligne ; .E.l iion de leurs enfants, & les .oncles & 
repréfencation n'y efi point admife tantes excl~ient l'aïeul & ?a.ieule en la 
comment donc peut-on appliquer les re- fuccefion de leurs neveux, nieces, & 
,gles d'une de ces fucceflions à l'aurre , ainfi des autres. 
n'eit-ce pas vouloir ïenverfer toutes Donc la fuccefion ne remonte point 
idées 3 à un afcendant vivant dans tous les 
, Sn feccmd lieu, quelle eit l a  vraie & cas. 



s u c  
Xaià ,.. fuivane cet. artick , ilorfq~qu'uni 

Bls décede fans-laiiTer frere ou fœur ou., 
defcendants d'eux ,. c'efi fan pere ou fat 
mere vivants qui f o n ~  appellés à fa fuc- 
cefion ; c'eit à eux qu'elle remonte & 
qu'elle doit: remonter; on ne pent pas- 
kur oppofer f6chement. que fucccfion 
ne remonte pas, 

Si le yere &- la- merc font dCcCdés , 
l'article 241. reprend fa force-; les on- 
cles & tantes du. fils défunc excluent 
hieu1 & l'akuk enl la fuccehn  de leura, 
neveux & nieces : pourquoi ?-Parce que 
cet aied & cette azeule de leursneveuxr 
font leiirs pere &- m r e ,  62 qu'ils fontq 
defcendus d'eux & vivants. 

Hors le cas. précis de l'article Z ~ I  ,, 
lés afcendants préferent.ceux qui defcen- 
&nt &eux , , lorfqu'il s'agit de. recueillir 
une fucceffion. L'article 243 dé~ide pue 
les oncles G tantes exctuent les couJins 
en la f iccef lo .~ .~  de Zeurs nevud: 6 ni& 
ces. 

Les, couiins. d h t  parle cet article ,. 
font leurs propres enfants : article. +.+. 
du RRéglement. 

Ainfi quand un oncle fimede à- fon 
neveu, on ne pent pas dire que la-fuc- 
cefiion remonte , parce que le neveu 
deit point defcendu de' fon oncle , & 
qu'une iucceifion ne remonte dans un- 
fens véritable que. lorfqu'un afcendant 
fuccede à fon defcendant; 

Diin autre..côté,,,les enfants de I'on- 
de d'lm défont-ne 'peuvent pzs'lui dire : 
jicce#on ne remonte ; donc nous devons 
vous exclure de la fuccelfion .de notre. 
coufin, votre neveu: 

Or , dans Yefpece dé la- cauîe où - 
la dernoifelle du ,Taillis n'avait lairé , 
h r s  de fon déch  , . aucun afcendant . 
vivant, foit du côté de ion pere,, fait 
de celui de f a .  mere , il n'étoit, pas, 
poifible de faire application de liarticle: 
2-41 , puifqulil étoit .Ciident que se n'& 
JQ~L p~ "s.ionsa&.. - 
9 

Une luccefiion ne peut remonter qire 
Iorfqu'elle retourne dans la ligne disette 
à un afcendant dis défunt qui lui hr ;  
vit, & la f~iccefion de la dernoifelle' 
du Taillis devoir: être adjugée à un de fes 
collatéraux, foit parernel , foit mater--- 
ne1 ,.au début d'afcendant vivant ; donc 
c'efl la proximité du degré de parenté 
qui doit fervir de- regle ; donc le degré 
fe trouvant pareil; l'article 3.10 fait la. 
loi décifive ,, puifque les contendants fe 
trouvent pcécifiment dans le cas de cet,  
article. 

Les parents décédés , foit' qu'ils fuf- 
Eent de la ligne direde du défiint , af- 
cmdante ou defcendan~e , ou de ligne - 
collas6rale , ne font. point ?t confidérer , 
par la double raifon que la loi défere 
une fucceffion ouvene aux vivants, & 
non aux morts ; & qu'en f~wceflioi~ col- 
lat'érale de meubles & acquêts, la se-- 
yréfenhrion n'a point. lieu- hors l e  pre--- 
mier degré. 

Cetre doublb raifon démontre. encore- 
qu'il: n1elt,.point permis defuppofer , IO. 
que  la fucceliion d'un défunt retourne- 
à Con pere & à fa rnme qui font décé- 
dés avant dmij 2". que du, peïe & de 1%. 
mere décédés, elle doive remonter aux au; 
tres afcendants* pour enfiiite paffer. an: 
premier defcendant d'eux aufi  décédé,, 
& ainfi de degré en-degré jufqu'au dernier 
defcendant vivant, &. parerit collatéral 
de celui dont il s'agis de la fuccefion. 

C'efl là une, pure fiaion ,- forgée par 
1Trnagination, &E àblaquelk on ne peut- ' 

avoir aucun égard : toute fidion ne peur 
tenir lieu de.la-vérité qiie quand une loi 
le décide ; celle - ci deil fondée fur 
aucune loi , il. faut ddnc la reléguer 
dans le-rang des chofes imaginaires &; 
fans réalité. 

C'eit cependant celIé de mcidâmc de: 
Bontrincourt : elle. renferme même des:- 
chofes-; répugnantes,, ii: on fe donne, lac 
]eMe .&..la-. g$dtrer, .car ,. fuhant..ceém:-. 



$Aion , la fucceifion de la demoifelle du 
Taillis auroit été d'abord dEvolue aii,prei 
mier degré de Ces akendants auxquels elle 
avoit furvécu. Ce .premiei: degré étoit 
compofé de Frdn~ois du Taillis foo perc , 
.& d'Ana - Marguerite Lucas de Bon- 
court fa mere : on le demandoit à la 
,dame de Pontrincowrt , auquel du pere 
.ou de 'la mere , décédis .l'un & l'aiitre, 
l a  fucceifion .de la demoifelle du T~i l l i s  
Rtoit-elle dévolue dans .l'ordre d e  fa fic- 
rion? Auroir-elk.dit que c'étoit à la me- 
re ?Elle ne le pouvoit pas ; parce que , 
fuivant le .texte formel de la loi , arti- 
cle 3a5 , le pere préferg la mere, 

Mais cette fucc~i-iion une fois admife 
pour dévolue ali peïe de 12 demoifelle 
du  Taillis,, il falloit , par une conféquence 
ntcefTaiLe ,, qu'oii l'admît pour dévo- 
lue du p-ere à l'aïe~~l & à J'aïeule pzter- 
nels; p3rveu.m à ,ce ,fecoiid degré d'd- 
sendance ,.il émit encore $ilne conBqueni 
ce néc,eifaii-e que les afcendaats de la dc- 
moifelle du Taillis, aiilfi que tous .Ces 
.collatéra~ix, conjoints avec elle de pa- 
renté du côté de fa 'amere, mais par une 
f~uclie commune avec eux , f~ipéi-ieur,e 
3 fa mere , f~ffent  fans ,aucune expeaa- 
tive , quel qne fût leqr degré de pa- 
renté, de pouvoir lu i  iiic&ier ; que les 
qfcendants & collatéraux maternels 
h'euffem. exa&km,ent aucun .droit à la fuc- 
ceffion aux meubles Gz acquêts, & que 
les feuls afc.endanrs & collatérv~x pa- 
~ernels ,  quel que f i t  leur degréde paren- 
~ é ,  y euiEnt d r o i ~  , & ,préféralieor tou- 
jours les matgrnels ; par la raifon iimple 
que les maternels font étrangers à l'aieul 
paternel, & qu'il ne peut pas leur rïanf- 
pettre un'e fuccelri~n. 

On avoit donc raifora de dire que 1% 
fiEtion de madame de Poiitrincoart étoit 
réellemeii$ rbpugnante en elk -même ; 
mais d'ailleurs elle renverferoit dire&e- 
ment la loi ,  qui veut, d'un &té, que 
les collatéraux maternels fuçcedent , a 

I'exclufion des aternels, quand ils &nt 
parenrs du  dé ? unt dans un degri ,plw 
proche ; mais qui .vent en même temps 
que loïîque les uns Sr les autres font 
parents .en &gré ,pareil ., les paternels 
préferent. 

De là i l  faut conclure pile cette fic- 
tion , fauffe en elle-mtme , quoiqn'elk 
fîr l'unique appui de  madanie de Pon- 
trincouft ,.& qulelk fût le fondement de 
tous fes arguments, .devoit être rejetée. 

Cette fiBion répugnoit encore à la 
~ e g l e  inconteltable , qu'en fucceflion aux 
meubles 2% aacquih , regrélentarion a 
lieu au premier degré tant feulement. 

Hors ce premier degré ., chaque col- 
latéral vient de fon chef ; n'ayant pas 
k bénéfice de la repréfentation , il ne 
peut pa6 fe .iUppofer à la place de tel 
ou telle de les afcendants ; ce qui prof- 
crivoit encore de la maniere la glus vic- 
torieufe la frivole fidion de la dame 
de Pontriiicourt. En effet , fon raifonne- 
ment Rtoit hien étrange : l'ancienne Cou- 
tume ,, difoir -d le  , porte, » l'ai& fils a 
» l'héritage de fon pere ; s'il meurt, fon 
a fils $ou le plus ,pochain hoir en cette 
>I même ligne aura I'liéritage ; s'il n'en - 
M ïernainlt aucun defcendu de l'ainé , 
,,l'%né, d'apds le premier ou le plus 
? prochain defcendu de lui , aura l'hé& 
s rage. 
. ' ,, S'il n'v a ~ U C U &  'des freres on de 
n leurs . en'fants, l'héritage révient au 
» peçe'; .Br s'il efi mort , il reviendra à 
» les freres. 

P S'il n'y a aucimi des oncles n i  de 
a leurs enfants , il reviendra à l'aïeul. 

Elle ~onçluoit  de la que la fucceifion 
c ï ~ ~ i l  fils ne retournoit 3 {on pere, 
que lsrlque les defcènddnts de h i  étoient 
épuifés ; que de même elle i ~ e  remontoit 
à l'aïeul que lorfqu'il ne reitoit aucun de 
fes defcendants : aue c'étoit le cas oréci- 
féient.marqu6 o i  - la  loi ne veut que 
Cucceffion remonte. 



Soit encore , fi l'on veut , que de 
même le pere priifere l'aieul , les def- 
cendalits du pere préferent les defcen- 
dams de l'aieul; & que de m ê a e  que 
l'a'ieul préfere le bifiieul , les defcendants 
de l'aïeul préferent ceux du biîaïeul en 
f cceiIion de meubles & acquêts, quoique 
le texte ciré de l'ancien Co~itumier  ne parle 
que d'héritage, c e  qui fignifie les propres 
pour lefquels la repréfeiimion eQ admife 
jufqu'au feptieme degré , tandis qü'elle 
n'eit admife dans aucun degré par l'ancien- 
necoutume pour les nieubles & acquêts 
qui n'ont d'autre regle que la  proximité 
de degré. 

Mais madame de  Pontrincouït t ire 
du texte cité & de l'article 2411 encore 
uue aime conclufion ; favoir, que comme 
l'aïeul paternel préfere le bifâieul pater- 
nel , & que comme les defcendants d e  
l'aieul paternel préferent les defceii- 
daiits du bifàieul paternel ; de même 
les defcendants de  l'aïeul maternel doi- 
vent préfére'r les defcendants du bifaieul 
paternel, quoiqii'en degré plus proche 
ou égal. 

I 

, "C'efi cette conféquence qi î& k i  nie 
formellement : on liii foutient qu'elle ne 
dérive ni' de près ni de  loin des testes  
par elle cités. 

En efFèt , ces testes , en parlant d e  
pere , d'aïeiil , de bj faïeiil8: autres afcen- 
dants , entendent évidemment en parler 
dans l'ordre de la famille qui en a ré- 

,fulcé ; toutes les regles de fuccéder qué 
ces textes ont  établies, font relatives à 
eux & à leurs defcendants , aiiifi qu'à 
leurs defcendants relativemmt les uns 
aux autres , qui tous enfeinble conpofent  
une m ê ~ e  famille. 

Ces regles font les mêmes pour clla- 
que famille dilférente , relativement à 
ceux qui la cornpolent ; elles ont l e w  
application da i s  la famille maternelle 
cornine dans II  i"ami!le 'p ternel le  ; mais 
el~les n'ont aiicune ;ip?lica:ion - - d'une Fit- 
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mille i l 'autre, puifque fi-tôt que celui 
qui tenoic à ces deux familles efi décédé, 
elles font entiérement difiiilCtes, divifcstk 
même étrangeres l'une à l'autre. 

C'eft pourquoi de  ce que les defcen- 
dants de l'aïeul paternel du défunt pré- 
féreroient les defcendants du  bifaieul pa- 
ternel du défunt,  qiisiqc'ils fiiffent dans 
un degré de parenté plus proche,  i l  ne 
s'eiii;,iivroit nullemeiit que les defcendants 
de l'ayeul maternel C u  défunt duffent 
préférer les defcendants du bifaïeul pa- 
ternel qui feroient en degré plus proche 
ou égal. 

L'aieul maternel ne defcend pas dn 
bifâieul paternel ; ainfi entre les defcen- 
dants de 'l'un & de l'autre ?, l'article 
241 n'a point d'application ; & tout  l e  
raifonnement de la dame de  Pontsin- 
court n'efi qu'un fophifme rnznifefie : 
l'article 3x0 fait la regle dans l'efpece 
préfente. 

Le paragraphe 4 du chapitre 2 dit 
titre unique d'Echange d'héritage de  l'an- 
cien Coutumier porte : » mais il elt 'au- 
» trement des conquêts qui vont toujours 
» au plus prochain du lignage ,; s'il n'y 
» a aucun defcendii de  I'aël., l'héritage 
n reviendra à l u i ,  tailt 'celuï pi defien- 
» dit de Lui , comme les coiiquêts que 
), les enbnts  on t  fai ts ,  car  le  conqoêt 
» vient ai? plus prochain du/lignage , 
» &c. 

D e  là il'fu,it Iqoe iia;i n'efi héi!itier d'un 
acquêt fait par un de~cendanc de lui , 
qu'autant qu'il y i aucun vivant defcendu 
'de lui aël , & que le  conqiitt doit  reve- 
,nir au plus prochain du lignage, & par 
'coiiféquent à 'l'afcendant du'défunt , s'il 
n'a point de  defcendaiit de  l ~ i i  qui foit  
vivant, & s'il fe trouve l e  plus proche 
parent du défunt. 

Ainfi il eit manifeite que fuivant I'an- 
cienne Coutume & la nouvelle , c'efi la 
proximité de degré qui fait la regle ; 
l'ancienne di t  que l e  conquêt doit reye- 
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nir art p h  prochain du lignage ; la 
nouvelle dit que le pere préfere la mere ; 
que la mere préfere les aïeux ou aïeules 
paternels & maternels ; que l'aïeul pa- 
ternel préfere le maternel ; que l'aïeule 

- paternelle préfere l'aïeul & l'aïeule ma- 
ternelle : articles 325 , 326 & 327. On 
voit que tous les textes fe réuniiTént 
ponr établir cette .vérité ; que foit en 
l i p e  direCte, afcendante ou defcendante, 
foit en ligne collatérale, c'eit la proxi- 
mité du degré qui décide quand un des 
contendants ne defcend pas de l'autre , 
& quand ils font étrangers l'un à l'autre. 

Du regne de l'ancienne Coutun~e, il 
s'elt préfenté la quefiion de favoir qui 
devoit fuccéder aux meubles & acquêts 
d'un défimt, ou de l'oncle maternel du 
défunt, ou du fils de l'oncle paternel 
di1 défunt qui étoit le coufin-germain 
Be ce dernier du côte de fon pere. 

Si cette queflion devoit être réglée 
par les fouches refpeaives , le coufin 
paternel avoit pour fouche commune 
avec le défunt, l'aïeul paternel du dé- 
funt ; l'oncle maternel avoit pour fouche 
commme avec le défunt, l'aïeul maternel 
du défunt : o r ,  le pere préférant la 
mere, l'aïeul paternel préfere l'aïeul ma- 
ternel ; aiufil'oncle maternel devoit cé- 
der le pas au coufin paternel. 

Si d'un-autre côté, l'on devoit régler la 
contefiation par la proximité. du degré 
dans la circonflance où l'un & l'autre 
des contendants avoient une fouche corn- 
mune avec le défunt, qui étoit fupérieure 
au pere & à la mere du défunt, l'oncIe 
mîternel devoir l'emporter fur le coufin 
paternel. 

Me. Terrien rapporte I'Arrêt qui a 
décidé cette quefiion , f x  le paragraphe 
précité ; elle parut alors nouvelle & 
hériter attention ; l'Arrêt fut folemnel 
& rendu les Chambres aiTeinblées ; il 
efi du 23 Décembre I 5 I g : c'eit I'Arrêt 
de Bavent. 

Il fut décidé par cet Arrêc folemnel 
que la fuccefTion aux meubles & acquêts 
dont il étoit quefiion appartenoit à l'on- 
cle maternel. 

La même chofe fut décidée par l'Ar- 
rêt de Béthencourt & Caillot. 

Ces deux Arrêts ont formellement, 
confirmé la regle qui veut que la fuc- 
ceifion aux meubles 8r acquêts foit défé- 
rée au plus proche parent, foit pater- 
nel , foit maternel ; ils ont formellemeiit 
profcrit le fyftême qu'une pareille fuc- 
ceffion dût être défirée felon l'ordre des 
fouches défuntes , dont les collatCraux 
contendants paternels , contre rnater- 
nels , étoient ciefcendus ; autrement , ces 
Arrêts auroient jugé précifément le con- 
traire de ce qu'ils ont jugé. Ils auroiene 
adjugé la fuccei5on aux coufins y aternelç, 
comme defcendus de l'aïeul paternel, à 
l'exclufion de l'oncle maternel defcendu 
de I'aieul maternel du défunt. 

Ces deux Arrêts renverfent donc le 
fyitême & la fiaion de la dame de Pon- 
crincourt ; l'article 64 du Réglement 
fait une loi vivante en Normandie : tou- 
tes les fois que celui qui décede laille 
un  oncle ou une tante , & en même 
temps des arrimes-neveux ou arrieres- 
nieces , il n'y a pas matiere à coixeffa- 
tion : ces derniers préferent les oiicles 
ou tantes du défunt. 

Mais cette loi n'a lieu que ponr le 
cas qu'elle exprime ; c'eft une exception 
à la regle qui appelle le plus prochain 
à la fuccefim aux meubles & acquêts; 
& il efl de maxime que,totite exception 
.doit être renfermée dans le cas excepté, 
& qu'au. furplus elle confirme la regle 
dans tous les cas non exceptés. 

L'efpece de la caufe n'a rien de ref- 
femblant au cas exprimé dans l'article 
'6+ du Réglement , ni à celui donr il 
s'agiffoit lors de l'Arrêt des Voivenel, 
ou lors de l'Arrêt d'Olive Gladain. 

Il ne s'agit point ici de concurrence 



?l'lin collatéral d'un défunt, dont: la fou- 
che commune efi îupérieure au pere ou 
à la mere du  défunt , contre un collatéral 
du défunt qui a pour Couche commune 
avec le défuut le pere ou la mere du 
défunt. 

Mais il s'agit d'lune conteitation élevée 
entre un collatéral paternel du défunt,dont 
la fouclie commune avec le défunt- efi 
fupérieure au pere du défunt, contre 
un collatéral maternel du défunt dont 
la fouche commune eit également fupé- 
rieuse à la mere du défunt. 

,L'article 64 du Réglernent ne peut 
donc avoir aucune a,p$ication à cette 
efpece ; c'efi une maxime qu'en matiere 
de Cout~ime , nunquam j t  extenjo de 
cafi ad cafurn ex paritate rationis; r i  
fortiori , lorfqu'il ne fe rencontre aucune 
parité de raifoion; 

De là il faut conclure que toutes les 
conîéquences que la dame de Pontriti- 
court a prétendu tirer de l'article 64, 
du .Réglement , & des Arrêts qui l'ont 
précédé, portent nécefiirernene à fmx. 

Auffi efi-il contraire à la vérité qu'un 
collatéral du défunt tire ion droit à la 
fucce~Tion, de l'afcendant qui lui eit com- 
m u n  avec le défunt, foit pere, foit aïeul, 
foit biîaieul, décédé avant l'un & I'au- 
tre defcendants de lui ; cet afcendanc 
n'a jamais eu aucun droit acquis fur la 
fuccefioii d'un de fes defcendants qui 
h i  a furvécu ; il n'a pli par conféqucnt 
ttanfmettre un droit chimérique. 

Le collatéral vivant vient de Ton droit 
propre .qu'il tient de fa parent6 avec le 
,défunt ; c'efi au titre feu1 de cette pa- 
renté que la loi l'appelle quand il fe 
trouve le parent plus proclie. 

Dire que quand le collatéral , foit 
paternel, foit maternel du difunt , ne 
defcend pas de la huche immédiate 
du défunt dt cujus , c'efi-à-dire du pere 
ou de la mere du délïint ; néanmoins 

(par la railon que le défunt avoit pour 

foucbe commune avec lui fon aïeul qui 
efi le bifaieul de lui collatéral vivant, 
il doit être regardé comme étant dans 
une ligne de defcendance, relativemeiic 
au collatéral de l'autre famille ; qui a pour 
fouche , dont il elt defcendu , fon aïeul , 
lequel aïeul étoit le bifayeul du défuiit, 8r: 
que par coliféquent ce collatéral efi , 
relativement au premier , dans la ligne 
afceiidante; que le premier doit l'exclure, 
fuivant l'article 241 : c'eit créefun fyf- 
tême qui F a  jamais été confirmé p a r  

- 

aucun ArrOt , & auquel l'article ineme 
241 répugne. 

I l  faut s'en tenir dans ce cas à ' la 
regle géaéraie qui veut que la fucceffion 
aux meubles & acquêts aille au plus 
proche parent; & en cas de parité de 
de@ de parenté, à la regle générale 
:qui ,veut que les paternels préferent les 
:inatertiels. 

Ce font là les feules regles à fuivre 
quand une fucceifion efi réclamée par 
un collatéral smaternel, dont Sun n i  
l'autre n'eB point. defcendu du pere ou 
de la mere du défunt, defcendant cha- 
cun de leur cBté d'afcendants des pere 
& mere du défünt qui font étrangers l 

entr'eux, comme leurs defcendants font 
aufii étrangers les uns aux autres ; il 
ii'efi plus quefiion de la regle établie 
par les articles 241 & 242 , & ce n'eit 
point le cas de l'article 64 du Régle- 
inent. 

Aufi ~iun de nos Auteurs fort judi- 
cieux , Me. Pefnelle , a-t-il regardé l'ar- 
ticle 64 comme contraire aux difpofi- 
tions de la Coutume, & di4 qu'il y for- 
moit une exception ; il a pensé que l'ar- 
gument tiré du proverbe, Ji yinco yin- 
centern t e ,  &c. , étoit pllis fubtil que 
folide , parce que, dit-il , ce proverbe 
ne peut avoir lieu que quand , in eodem 
genere 6 in eodenr jure yincirur. O r ,  
quand un collatéral paternel & un 
collatéral maternel Se difpurent une fuc- 
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cefion , il n'y a point lieu d'appliques 
le proverbe latin , in eodem genere, étant 
étrangers l'un à l'autre ; on ne peut pas 
non plus l'appliquer in eodem jure. 

On ne peut en faire ufage que dans 
le  cas où Ia repréfentation efi admire ; 
dans ce cas on peut dire je repréfente 
le frere ou le pere du défunt qui auroit 
exclus celui que vous rkpréfentez : donc 
je vous exclus. 

Mais quand il n'y a point lieu à la 
repréfentation , on ne peut invoquer le 
proverbe à fon fecours , notamment dans 
le cas où chaque contendant defcend 
d'une fouille fupérieure au pere & à la 
mere du défunt. Les Arrêts de Béthen- 
court & de Sandouville l'ont formelle- 
ment décidé, fans quoi il faudroit ad- 
mettre la repréfentation dans une fuc- 
eellion de meubles & acquêts comme 
dans la fuccefioil de propres ;, ce qui 
n'eft pas pofible. 

Al". Bafnage , Auteur refpeaé, a ïap- 
porté l'Arrêt des Voivenel & les moyens 
refpeaifs fur lefquels il. a été rendu , 

-fo~is~!'article 3 ~ 4  ; & il dit que cet 
Arrêt a fait de la peine à pl~ifiears 
qui n'en pouvoient comprendre la diC 
tinEtion ; ce qu'il fait voir par les As- 
rêts qu'il rapporte enfuite fur le même 
article. 

Cette diflin&ion réfuitoit de ce qut 
la proximité de degré ne confond point 
la ligne des defcendants avec la ligne 
des afcendants ; ce qui forrnoit l'efpece 
particuliere de cet Arrêt où les arrie- 
res-neveux du défunt defcendoient du 
pere 82 de la mere du difunr, & que 
par conféquent ils étoient , comme le 
défunt, dans la ligne de defcendance du 
pere & de la mere du défunt : il n'en 
efi pas de même dans l'efpece préfente; 
ce qui peoiive de plus en plus que l'ar- 
ticle 64 du Réglement n'a lieu que dans 
l'efpece précife pour laquelle il a été 
fait, Br qu'il ne peut être appliqué à 
une autre efpece. 

Quelques féduifants que fuiTént ces 
raifonnements , la Cour, en 1775 , en 
la IIe. Chambre des Enquâtes, au rap- 
porc de M. Chailloué , mit l'appellation 
au néant , & la: fuccefion fut adjugée à 
la dame de Pontïincourt, 

II". Lorfqu'il ne s'agit pas de biens 
provenants d'une iouche en laquelle il 
y ait des defcendants , & que les héri- 
tiers font hors du premier degré où la 
repréfentation a lieu, on défere la fuc- 
cefion au plus proche, lors même qu'i! 
feroit afcendant. C'eit l'efpece de L'Ar- 
rêt d'André Quillet, 

ANDRÉ QUILLET avoit lainé fix Enfints, 
t 

J ~ R ~ M I E ,  3 E A  N , A N D R I ?  , M A R I E  , R E N B E  , MA DEL EX NE^ 
- duquel étoit qui avoit pere de qui eut de laquelle fille vivante , lors 
. forti eu 1 1 I I  du décks d9Andr& 1 I l t 7 *  décédC. 

1 

a R B M I E. A N D R , ANDRG-JEAN. F R A N ~ O I ~ .  L O u I so 
docujus. 

Jérémie & André - Jean prétendoient c1e 3~4, .  La repréfentation étant limitk 
que la fuccefion d'André, fils de Jean, au premier degré , les oncles & t an tg  
de'voit leur appartenir ; elle fut adjugée exclueot les coufins-germains de leurs 
ai Madeleine ; voyez Bainage Sur i'aïti- nevgux & nieces décédés, d ~ n t  ik 



font plus proches : Arrêt des 20 Mai tantes maternels du dqunt en ta fic- 
1650 & 17 Février 1634, ibid. @on des meubles 6 asqu2ts. Il faut 

rzO. L'article 328 de la Coutume bien prendre garde que cette exclufion ne 
décide que les fœurs utkrines du prrc frappe pas fuui-ï le$ oncles & tantes de 
étant les tantes paternelles de leurs ne- pere & de mere., 
vtuz 6 nieces , excluexlt les oncles 6 C 

E X E M P L E .  

ANNE FRETREL avoit époufé, 
1 

En 1- 
\ 

En IIes. noces. - 
GILLES CHAPELAIN , * 

ISAAC LUCAS 

DA& , 
de cujus. 

Dans cette efpece , la iùcceifion de 
David, fils de Pierre, appartient à Anne, 
tante de pere & de mere de David , au 
préjudice de David , fils de Gilles Cha- 
pelain qui étoit freïe utérin du défunt. 
Bafnage en rapporte au long l'Arrêt, 
fous la date du 22 Mars r 678 , page 
534, I ' ~ .  vol. , deriiiere édition, 

A R T I : C L E  IV. 

8ucee@ons de biens 3 s  en 'diyerjës Cou- 
tumes. 

Voyez ci - defis  , article- FILEES , 
page 546 & fuivantes. j 

C H A P I T R E  IV. 

Obligations des fiéritiers. 

Ces obligations, ils les coatra8eat 
oa entr'eux , ou à l'égard des veuves., 
ou à i'égrird des créanciers du _dé- 
funt* 

. . 

S E C T I O N  P R E M I E R E .  

Obligations des Aéritiers entr'eux, 

Elles ont d'abo:-d pour objet le par- 
tage des biens, & en fecond lieu l'ac- 
quit des charges de la fiiccetlion. 

Du partage des biens. 

Quant au partage des biens, iT n e  
s'agit plus de déterminer Ton objet ni 
fa quotité , puifque dans les articles pré- 
cédents nous avons donné des éclaircif- 
fements fuffifints à cet égard ; mais i t  
nous refte à parler des formes , des a f k s  
de partages entre coliéritiers : or ,  fur 
ce point, nous avons pour regles les 
articles 2 3 8 ,  351  3 $ 2 ,  3 5 3 ,  3$4 & 
? < <  de la Coutume. Ils nous enîeienenc 
6;; le dernier d'âge doit faire leçulots, 
& que I'ainé doit choifir ; qu'afin que 
le dernier des freres puiffe faire les 
lots ,. l'ainé doit h i  comrnuniq~ier tous 
les titres de Ia fiicceffion ; que les lots. 
doivent Ctre rédigés de manieïe que les 
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pieces d'héritages ne foient pas divifées 
ni démembrées, 8r que chaque fonds 
porte fa chargeA; qu'avant de choifir , 
l'ainé & fes puinés après lui, peuvent 
blâmer les lots ; qu'enfin , s'il y a un 
puîné absent , l'ainé refie faiii. des lots 
jiifqu'à ce que ce puîné réclame fa part. 
Mais on doic ajouter à ces regles les 
fuivantes : fi l'ainé eft d'une conduite fi 
vacabonde, fi folle & fi irréguliere qu'il 
y ait lieu de craindre qu'il n'abufe du dépôt 
des titres que laloi loi confie, les freres 
ont droit, par autorité de Jufiice 8r 
aprks preuve de fes cféfordres, de deman- 
der que ces titres foient remis en nlains 
fûres ou au greffe de la JuriSdiBion. 
Voyez Bafinge, article 352 , il cite 
deux Arrêts des 19 Janvier & 24 Fé- 
vrier 1652 qui l'ont ainfi jugé. S'il y 
a des mineurs entre les copartageants , 
on doic leur établir un tuteur, qui , 
ap rh  avoir été duement autorifi par 
les parents, peut procéder à la confec- 
lion & à la choifie des lots , dont le 
inineur , devenu majeur , ne peut être 
relevé que-pour les caufes de reflitution 
entre majeurs : Arrêt du 14 Mai 165 7 ; 
voyez ce que nous avons dit ,  verbo PAR- 
TAGE.  
_ En l'article RESTITUTION , nous 
àvons obrervé que la léfion di1 quart 
au quine fuffit pour faire anéantir les 
partages & obliger les coliéritiers à fzi- 
se de nouveaux lots : il n'étoit pas mê- 
me befoin anciennement, parmi nous, 
de cette léfion pour qu'un copartageant 
eût droit d'exiger de nouveaux lots : 
la glofe de l'ancien Coutumier, pour 
peu qu'il y eût malice de la part de celui 
qui les avoit faits, l'obligeoit à en re- 
préfe~ter de nouveaux , fous peine d'être 
privé de fa part. Dans le pays oh on 
fuit le Droit écrit , l p  lélion qui excede 
le auart fu%t ~ o u r  faire annullcr les 
parkges : Potliier , tome 1 .  Traité 
dps Obligations. Les Praticiens out mal  

3 propos appellé cette Iéfio-n du tiers 
au quart ; car par cette dénomination, 
on feroit entendre qu'elle aiiroit lieu 
quand elle excéderoit le tiers. Notre 
jurifprudence s'efl exprimée pliis exac- 
tement, en la faiGnt conlifter en un dom- 
mage du quart au qliint ; ainfi le co- 
héritier n'efi tenu à exécutes le partage 
que lorfqu'il eit en perte de moins que 
la cinquieme partie de ce qui devoie 
lékalement lui revenir. Si fa perte ex- 
cede d'un cinquieme , il peut faire ref- 
cinder les lots. L'opération pour con- , 
noîrre fi la perte efi dans la proportion 
que notre jurifprudenceexige,efi qu'il fant 
efiimer tous les lots, & en comparant 
leurs valeurs xeCpeBives entr'elles , voir 
fi le lot'qu'on prétend inférieur aux au- 
tres efi moindre qu'eux d'un cinquieme. 

Afin que l'on obtienne la refcifion des 
partages , il fatir fe polirvoir dans les 
dix ans, à partir du jour de la foufcrip- 
tion des lots. Si dans les lots , on a 
compris des biens auxquels l'un des 
coliéritiers n'avoit pas droit , la demande 
en reititution au profit de celui auquel 
ces bieiis appartieiment , efi admire. 
Bafnage cite un Arrêt du 28 Juillet 
161 8 qui l'a décidé. 

DI la- contribu:cion aux charges de la 
JuccelJion , relativement aux héritiers 
entr' fux. 

L'article 130 des Placités oblige les 
héritiers filidairement 6 perfinnellernent 
aux dettes ah deyunt , Sauf leur recours 
entr'cux pour Zn part que chacun d'eus 
a priscn Z ~ j k c c j Ï o n .  Cette difpoiition du 
Réglement de 1666 efi très-contraire à 
celle de la plupart des Coutumes dii. 
Royaume. Les oljligatioiis -8r même les 
Sentences rendues contre un défum ne 
font exéçutoires contre ceux qui lu i  
fuccedent qu'autant qu'elles ont été dé- 
clarées telles .à leur égard. L'Ordonnance 
de I 5 39 prefcrit , en effet, article LXXI, 



i , les diligences, que les créailciers doivent 
l faire pour obtenir l'exécution de leurs 

titres ; mais en cette Province , l'Or- 
donnance n'a pas été obfervCe fiir ce 
point : on peut, après fom'mation faite 
à l'un des héritiers de l'obligé , fans 
autre formalité, procéder par faifie & 
exécution fils tous leurs biens indiitiilc- 
tement. Un Arrêt du 4 Mars 161 g , 
rendu toutes les Chambres affemblées , 
avoit préparé la dSciiion de cet article du 
Réglement qui vient d'être cité & celle de 
l'art. I 29.  --- 11 n'y a d'exception 5 cette 
maxime qu'à l'égard dès obligations qui 
tiennent à la perfonne du défunt ; par 
exemple, celle de faire réparation d'hon- 
neur à ceux qu'il a off'enféç : mais fi 
par une fuite de l'offenfe , ce défunt efl, 
fiiivant la loi, obligé à un dédonima- 
gement en deniers envers celui qui a 
reqi Sinjuïe , l'lieritier doit acqiiitrer 
cetce obligation , parce qu'elle a pour 
objet les biens du décédé qui ne yeu- 
vent yaffer au fucceiTeuï qu'avec leurs 
charges. Noiis parlons ici dans la fup- 
pofition que tovs les héritiers le font 
au mênie titre , & leur titre efl toujours 
le même en ligne direae ; i n i s  en li- 
gne collatérale, il y a des héritiers à 
différeiltes efpeces de biens ; & felon la 
nature de ces biens : les obligations des 
héritiers f ï  divifent : aiiiii les héritiers 
aux meubles & acq~léts font tenus d'ac- 
quitter , à la décharge des héritiers aux 
propres, toutes les dettes contraâées 
par le défunt indifiidtement. Dans Ie 
nombre, il ne faut pas comprendre les 
rentes & charges foncieres , affeaées 
fur les biejis qu'il a laiffés ; car il ne 
laiffe ces biens que pour autant qu'il en 
a acquis ou que fes ancêtres en ont 
acquis : o r ,  qiiand un foilds eit grevé, 
p a y  exemple , d'une rente de fieffe , la 
propriété confiite au fonds moins cette 
m i e  ; elle eit une portion du fonds 
que le vendeur a réfervée ; elle ne doit 

donc pas être regardée comme dette de  
la fiicceEon où le fonds exiite, mais 
comme un dépôt en cette fucceilion. On. 
doit: encore excepter de la maxime les 
héritiers de diverfes lignes ; chacun efi 
obligé de f~pporter les charges de Sef- 
pecç de biens qui lui font &chus , fans 
pouvoir rien recouvrer fur ceux qui ont 
fuccédé à des biens d'un autre genre. 
L'héritier au propre paternel & celui 
au maternel , n'ont de recours réci- 
proque l 'un contre l'autre que Iorfqiie 
la dette qu'on leur demande efl affeaée 
fur les deux fortes de propres. Au reite , 
ceci n'intéreil'e que les héritiers ; car les 
créanciers peuvent , fans s'inquiéter de 
l'ordre _dans lequel chaque héritier a 
ficcédé , attaquer Sun d'eux indifférem- 
ment. 

Les Iiéritiers aux meubles étant obli- 
gés d'acquitter les dettes , de maniere 
que les propres n'en deviennent paffibles 
qg'après les meubles épuifés, l'on con- 
qoit combien il eit important que ces 
Iiéritiers faffent confiater conrradidtoi- 
rement avec les héritiers aux propres la 
valeur des meubles , foit ar aaes juri- 
diques, foit par des a 6 es de bonne 
volonté. Cet inventaire ne met pas l'hé- 
ritier aux meubles à l'abri des pourfui- 
tes des créanciers, tanr qu'il n'a point: 
été fait en vertu de Lettres du Prince; 
c'eit-à-dire lorfque l'héritier n'a pas dé- 
claré en la forme requife par la Cou- 
tume qu'il vouloit avoir le bénéfice de 
l'inventaire, parce que tanr que le c r h -  
cier n'a point été appellé à fa confec- 
tion, l'inventaire ne peut mériter fa 
confiance : ainfi une fois les meubles 
parés en la poffeifion de l'héritier, il 
peut être forcé par les créanciers de 
les payer, foit que les n~eubles excedenc 
la valeur de fa dette, {oit que leur prix 
lui loir inférieur. 

Comme avant le partage chaque co- 
béritier a une portion indivife {ur la 
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totalité des biens du défunt, i'on doit 
confidérer le lot qui lui efi échn après 
le partage comme un  équivalent de cette 
portion indivife ; & il efi vrai de dire 
que clisque cohériîier a échangé fa part 
indivife en la f~~cceKmn avec pareille 
pare qiie Ces autres cohéritierç y avoiept : 
or  , de là il fuit que le créancier de 
la Si~cceifion peut atraquer indiltinCfe- 
ment celui des coliéritiers qu'il juge à 
propos , & que les héritiers fi doiveiic 
refpetlivement garantir les lots qu'ils fe 
font miituellemens transférés. 

Si donc l'un d'eux éprouve l'éviaion 
de tout ou partie des bieils compris en 
fon lo t ,  fes copartageants font tenus 
de Sen indenmirer , c'efi-à-dire de lui 
donner à prendre fur leurs lots des sen. 
tes oii fonds, ou à défaut de l'un ou 
de l'autre en la main du cohéritier une 
fomme d'argent, au moyen de q~ioi tous 
les lots foient rétablis dans une parfaite 
égaliti. Mais il faiit pren&e garde que 
les copartageants ne doivent à celui qui 
cfi évincé aucun dédommagement autre 
que leur contribution à l'exaite valeur 
du fonds dont il el1 privé ; il ne pe?it 
prétendre séparation . des torts qu'il 
éprouve au-delà, foit par rapport aux 
commodités, foit eu égard aux agré- 
ments ou même au i  profis que la firua- 
rion des fonds qui lui échappent pou- 
voit lui procurer : cette réparation fe- 

vroit la peine du do1 & dc: l'injufiice. 
O r ,  entre copartageants ni l'un ni l'au- 
tre ne fe rencontrent : ce n'eit par le 
fait d'aucuns qlie 116vi&ion arrive ; ce 
font tous les coliéri~iers qui ont em- 
ployé, -en la mare de la fiicceflion , le 
locds qui ne lui app!rtenoit pas; la 
Jeïte de l'objet lelu- devient commune. 

!Mais les défagréments réfultants du 
changement de pofition de celui qui le 
poTédoit , lui font perfonnels ; ks co- 
,pastageants ont c m r u  les in5mes rif- 
-lies ; s'ils étoient teniis de lui épargner 

ces défagréinents , ils en éprouveroier~,t 
d'une autre forte , qu'à foi1 tour il 
Seroit obligé de leur épargner; les dé- 
dommagements feroient infinis, & fou- 
vent deviendroient impofibles : y e z  
l'Arrêt du 29 Mai 1 7 0 2 ,  rapporte ci- 
devant, ~erbo GARANTIE. 

S E C T I O N  I I .  

Obligation des héritiers envers les Yerws 
de ceux aulcqucls ils fuccedent. 

1". Les héritiers doivent à la veuve 
un douaire : voyez h u s  ce mot que l  
eR le droit qu'il défigne. 

2". Ils l u i  doivent part dans les con- 
quêts ; cette part confifie en moitié de 
propriété dans le boutgage , en moitié 
en ufufruit dans les biens de Caux, en 
un tiers en ufufruit fur les biens qui 
ne font ni en Caux ni en bousgage,, 
c'eit-à-dire qui font en Coutume gene- 
sale. 

Mais il ne faut pas regarder comme 
conquêt , à l'égard d'une feconde femme, 
la moitié du conquêt k i t  par un mari 
durant un  premier mariage , quand il 
retire cette moitié des inaiiis des héïi- 
tiers de îa premiere femme confiant fon 
iècond mariage , car cette faculté de 
secrait eft inhtrente au  conquêt & de 
même natye que lui. Par le retrait 'le 
mari n'acquiert pas , il libere fes lléri- 
rages d'une charge fonciere ; la femme 
n'a douaise-qk fur le fonds afiaiiclii 
de la charge ; par la même raifon, elle 
ne peut prendre droit de conquêt fur 
les hiritages q w  fon époux clame à 
droit lignager ou féodal , oii retirés à 
droit de réméré : --- Arrêt du 23 Dé- 
cenibr I 6.5 8 , rapporté par Bafnage fur . 
l 'ar t i~  f e 367. 

3". Le droit de conquêt efi dû en 
vertu du flacut réel qui tient à SeiTence 
des héritages ; ainfi la femme mariée 
fou ,  Coutume étrangese, oii il y a com- 

rniinaiite', 





roit être expofé à des procédures ~ u i -  
neufes fi les héritiers étoient en grand 
nombre, éloignés les uns des autres , 
& peu fortunés. Deux Arrêts , des 3 
Août 1605 & 27 Juin 1654 , rappor- 
tés par Bafnage & Bérault , ont jugé 
que dans le cas propofé , ils pouvoient 
exiger caution de l'héritier aux meu- 
bles. Cette caution n'a rien de révol- 
tant ; fi la veuve ou autre auquel les 
meubles échéent ne peuvent trouver 
caution , ils peuvent -faire emploi du 
capital du mobilier dont ils héritent. 
Les cohéritiers font folidaires vis-à-vis 
des créanciers, parce que tous doivent 
lerir offrir en tout temps un feu1 indi- 

qu'il fe trouve des rentes amorties ftit 
les propres pour la valeur des aliéna- 
tions : c'efi ce qui a été décidé le 7 
Nars 1736,  au rapport de M. Mou- 
chard, au profit de la veuve du fieur 
Brieux. On en concoit tout d'un coup 
la raifcii : la femme ne peut être pri- 
vée des droits que la Coutume permet 
au mari d'accorder à fon époufe fur fes 
meubles , des qu'il n'efi pas prouvé que 
ces meubles ont  été augmentés aux dé- 
pens des propres de ce mari ; mais il 
en efi autrement entre un héritier aux 
~ rou re s  & un héritier aux acauêts: f0it + 1 1 

que les acqi~êts aient été faits ou non avec 
les deniers de la rente des propres, il iiiffit 

vidu, comme objet de Îeurs pourfuites ;, que l'héritier aux propres retrouve dans 
les meubles & les immeubles font donc ces acquêts des biens de même efpece 
folidaires. O r ,  quand ilefi démontré que 
Ci les meubles étoient anéantis , le but de 
la folidieéferoit manqué, il eit jufle que 
le créancier ait caution de leur valeur , 
ponr que ce but foit rempli. Le défunt 
pouvoit, à la vérité, difpofeï de fes 
meubles de fon vivant ; mais f is  héri- 
tiers n'en pewent difpofer qu'apres nvoir 
donné toute shreté que fes obligations 
feront remplies : jufqiies là rien n'en en 
leur difpofition. La sûreté du créancier 
a paru fi facrée aux Légiflateurs , que 
l'héritier aux immeubles d'une fuccefion 
eft tenu envers ce créancier non-feule- 

h e n t  jufqu'à concurrence de Ieur valeur, 
mais même jufq~i'à celle de fes propres 
héritages : en un mot ,puifque le créancier 
peut agir fur tels biens qu'il lui plaît 
de la fiiccefion de fon obligé , les meu- 
bles repréfentent , A fon égard, des im- 
meubles , & ils doivent avoir toute la 
fiabilité de cette forte de biens ; ce qui 
ne peut fe faire qu'au moyen du remplai 
ou d'une caution. 

7'. Les héritiers aux propres ne peu- 
vent exiger remplacement de ceux alié- 
nés fur les meubles, au préjudice de la 
veuve comme légataire k.miverfelle , tm t  

que c e k  aliénés, pour quli!s luiAap- 
partiennent , quelqti'amortiKements de 
rente que le défunt air faits fur fes pro- - 
yres ; Arrêt du 25 Août 1796: parce 
que de fitriples racqiiits de rentes fur 
des fonds entre cohéritiers , ne fout 
qu'une libération de ces fonds, au moyen 
de laquelle ils deviennent plus confidé- 
rabIes à la vérité ; mais aucunes de leurs 
parties conititutives ne pourroient , 
caufe de cela, en être détachies fans les 
dénaturer. 
Y. La veuve ne peut prétendre con- 

tre Ees héritiers de fon mari aucuns droits 
fur les biens dont il a fait le retrait 
à droit de fang. Le retrait lignageï eit 
une véritable fucceilion fur laquelle 1% 
Coutume n'accorde aux femmes ni douaire 
ni conquêt , quand les biens claméspra- 
viennent d'un parent collatéral du clamant; 
car s'il s'agit des héritages d'un afcen- 
dant , la femme doit y prendre douaire : 
mais de ce que les Biens clamés font des. 
propres en la perfonne du clamant, on 
ne doit pas conclure que s'il les aliene, 
fes héritiers aux propres foiant en droit 
d'en exigcr remplacement fur les meu- 
bles ou acquers , au préjudice de la put 
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de la femme eu ces deux fortes de biens : 
Arrêts des I 6 Février 1730 & 8 Avril 
1753. La jurifpriidence n'a ordonné k 
remplacement vis-à-yis de la femine qu'à 
l'égard des propres poffédés par le mari 
lors de ion mariage : article 65 des Pla- 
cités ; & même cntre héritiers, les biens 
clamés lignag6rement ne font pas fujets , 
fi le clamant les aliene, à être rem- 

lacés ; la jurifpriidence ne leur donne 
fa  qualité de propres qu'autant qu'elle 
les confidere exiltants en la fuccefion 
du clamant. , 

go. Les deniers du racquit fait au 
mari de rentes qui lui écoient propres, 
fuivant l'article 4.09 de la Ccutume , 
font immeubles en Ca fi~ccefiion ; mais 
cette qualité immcbjliaire ne' leur ap- 
partient que juSpdà concurrence de la 
valeur des propres que le mari poifédoit 
lors de fon mariage. Si donc il laiffe 
en fa fuccefion des acquêts qui aient 
cette valeur , comme ces acquêts , fui- 
vant l'article 407 , f o x  de vrais pro- 
pres, il rfi démoritré que l'on rie peut 
pas regarder les deniers refiants eu la îuc- 
ceilion du mari comme repréfentant fes 
propres aliénés, puifqii'ils exiftent dans 
les acquêts, & conîéquemment les hé- 
ritiers doivent accorder fur ces deniers 
la part que la Coutume accorde aux 
veuves fur les meubles : c'efi l'efpece 
d'un Arrêt du 8 Août 1665 , cité par 
Bafnage fur l'article 409. --- Cet Arrêt 
eit d'autant plus frappant que le capital 
de la rente rembourfée au mari ne lui 
avoit été compré que trois jours avant 
foi1 décès , & que partie d e  ce capital 
confifioit en une obligation; ce qui ne 
permettoit pas de douter que ce mo- 
bilier ne fût provenu du rembourfe- 
ment. 

~o~.Laveuvepeutforcerl 'h~ritier à pren- 
dre en teinplacement des pi opi-es alii.&, 
le don mobil qu'elle a fait à fcx mari , 
lorfqu'il ne l'a point aliéné. Sous le mor: 

REMPLACEMENT , nous avons cité un 
Arrêt rendu il y a deux ans , en faveur 
des liéritiers de la dame de Parfondeval , 
contre les héritiers du mari de cette dame. 

1s". Le Réglemeilt de 1666, article 
65 , ayant reltreint les remplacements 
de propres vis-à-vis de la femme, à ceux 
dont le mari étoit faifi lors de fon ma- 
riage, il efi conféqueat qu'elle ne fup-- 
porte pas fur fa part aux conquêts ou 
aux meubles le remplacement des pro- 
pres vendus par Con époux avant le ma- 
riage : s'il en étoit autrement, tous les 
jours les femmes feroient frufirées des 
droits . en confidération defquels elles 
auroient contra&é. Elles n'ont dû con- 
noître que la fortune aauelle de celui 
qui recherchoit leur alliance , & fou- 
vent il leur auroit été impoffible de fe 
procurer la connoiifance de ce en quoi 
elle auroit confifié avant cette épo- 
que. 
I zO. Lorfque les héritiers en ligne di reCtc 

ont des parts inégales, par exemple en 
Caux, 6; qu'il fe troove en la fuccefion 
des meubles, les propres de la femme 
aliénés par le mari, ne doivent pas être 
remplacés d'abord fur les meubles,maisfur 
toute la mare de lafucceifion ;enforteque 
chaque efpece de biens, aprts les droits 
de la veuve prélevés, paie fa contribution 
en remplacement au marc la livre : Arrêt 
du mois de Juillet 1656 , rapporté par 
Barnage.--- Cet Arrêt fondé Sur ce qu'en- 
tre dekendants di1 même pere ou du 
même aïeul, on ne peut pas dire que 
l'un foit plutôt héritier aux meubles ou 
aux propres que l'autre ; les meubles 
& les propres, en ce cas, ne font 
qu'une mafie individuelle , de laquelle 
toutes les charges doivent être difiraites 
avant que chacun des enfants puiire dire 
y avoir part. 

Dans les douze numéros précédents, 
il n'a été queitioii que des veuves héri- 
ticïes; quaiid elles renoncent, Eeç héri- 

Qs 



tiers dii mari ont , i leur égard , 
d'autres obligations qu'on a ci- devant 
défignées. 

Par exemple, la Déclaration du Roi 
du 19 Mars 1696 veut que tous. les 
contrats de mariage , quittances de dot 
& de charges données en conîéquence , 
foient yaffées devant Notaires , à peine 
de privation de privilege & d'hypotlie- 
que; mais en Normandie nous inter- 
prêtons cette loi.. 

On peut voir, en queIs fens elle dbit 
être entendue , feaion V de l'article 
DOT , page 65 3. , premiere colonne : 
il elt vrai que nous renvoyonsà la fec- 
tion VI11 du rnèrrre article pour avoir 
plus de développement de notre opi-. 
nion , 82 que dans cette fe&ion VI11 
nous engageons à recourir aux mots 
HYPOTHEQUE & R E ~ P I ~ A C E X E N T . ,  
foiis ldq2uels noiis ne. nous fommes pas 
occupés du point de dcoit ; mais on, 
peut y f1ippléei.-.en .demx mots : quoi-que 
la quittance foit îousfeing privé ,il eit in* 
conteitable que le mari q.ui l'a donnée 
eit nécdTairement- obligéi aw .  cionvan- 
rions i t i  ulées par le contrat de ma- 
riage, $ qùil n'a aucun pritexte pour 
s'y foufiraire ; 12 cmtrac & la quittance 
ne font plus qu'un feul&. même aëte, 
& les héritiers du mari ne peuvent, 
fous aucun prétexte , fe fouitraire à la, 
demande en refiitution de la doz. hl:- 
mée contr'eux ; il ne peut naître de dif- 
ficulté que lorfque la quittance de dot a: 
kté donnée à une prmiere femme par le 
mari , après qu'il a reconnii devant No- 
taires dev.oi~ une dot à fa. feconde fem- 
me : 1es.héritiers & cette feconde femme 
& ceux de la premiere réclament cha- 
cun la dot qui  leu^ appartient fur les 
biens du mari infolvable: Or. ,,A- cet 
égard, la préférence des enfants de la 

- feconde femme eit incontefiable : la Dé- 
c!aratiaii du Roi de 1696 eft alors dans 
toute fa farce. Par la mort du mari la 

quittance eit duement reconnue vérita- 
ble, mais la reconnoiirance d'un titre 
ne lui donne hypotheque que du jour oh 
elle elt devenue tellement authentique, 
que ceux qui ont contratlé poitérieu- 
rement ne puiirent pas prétendre raison.. 
nablernent avoir pu. l'ignorer, 

S E C T I O N :  I I I :  

Obligation des héririers envers les criun-- 
ciers. du deyint: 

D& .que, com.me-nous I'avons ci:&vanu 
prouvé, les. héritiers. font. tenus..folidai- 
rement & indkifément. des .dettes cons- 
tra8ées par le d'6fut;i-É; ,il s'enfuit que fi, 
1 . h  d'eux reconnaît I;a dette qui émit: 
5tw. le point. d'Pxe prefcrite ,. les autres; 
rie peuvent oppoier la.  prefcription. Il 
efi encore. conféqiient - que -fi. lkn. des. 
cohéritiers :paie le créaiicier ,..lbs autres, 
~oliéritieus hient . libérés. enversce ,derr 
nier. Mais alors le:: cohéritiei! qui a fait! 
le. paiement devient de: droit - fubrogéf 
aux .droits dii .créancier.:..yoyq, .. . Sumo-. 
G.ATIONi 

Qaand Lm H6fitier dii,déÉiiteur-devien~ 
héritier du créancier , fes cohéritiers: 
en la fuccelfion d u  dé.biteur.ne font pas: 
libérés pour cela ; il efi feulement quitte; 
de fa,,conti-ibucion à :la. dette ;..B. fi.un. 
o u  deux de . f a  cohéri.tiers d,eviennent, 
inlolvaMes.;, il i ne4 fiipporte vis-à-vis! del 

hi-mbme la. perte qua de la.,.portion de. 
dette que. 1.hfo.ivable lui devoit : cette 
portion doit êae  - réglée fuivaat. le nom.. 
bx.e. de.. tous les cohéritiers. . 

L'abion. en partage oii liquid~ation da 
fucceilion d~it~être-portée devant le Juge 
du lieu oh la fuccefion efi ouverte & 
où le défunt avoit-fon domicile : Arrêts 
du 28 Juillet I f I 5 , rapporté par Bé- 
rault fur l'article 5 da la Coutume, Sz 
du 4 Août I 7 5 7 , en faveur. hVicamie 



de Granville. Ces Arrêts ont pour bafe qui les ont eoi.i(tyiiites pour :a commodité 
Wdit de François II du. mois d'Août du- Curé , oii fi , au contraire, leur 
1560, 8s I'Ordonilance de 1669 qui coiittru&ion n'a pas été faite de la re- 
défend d'évoquer les rnatieres réelles en quifition des habitants. Au premier cas, 
vertu de C o ~ n m i t t h u s  ; car l'&ion eii les répara~ions font à la charge des 
partage efi toute réelle , puifqu'elle ne dixmes ; au fecorid, les habitants en font 
naît ni de la prome& ni de l'obligation tenus: à cet.évrd, l'ufage eft cependant du 
des héririers , mais feuleinent de la pro- plus gran& poids. L'ufage doit encore être 
priité indivife qiie chacun d'eux a en coaf~~lté  fur les honoraires du Prêtre. 
l'iiniverfalité des biens de la CuccelTion. prépofé à la defferte de la fuccurfale + 
Aufi l'xticle 2 de la- Coiitume accorde- il eft ordinairement ciûnfome à, celm 
t- il au Bailli la connoifince dcs ma-, fuivi pour les ïépîrations. Plulieurs Au- 
tieres héréditaires entre. nobles ;. & l'aï- teurs ,- JouKe entr'autres , penfent qu'en. 
ticle 5 attribue celle des paxtages de fuc- v e m  de la Déclaration du, Roi du 29, 
celfions rotiiriera aux Vicoinces. Ceci Janvier 1695, YEvêque de fon propre 
a été reconnu par A r d t  du Confeil d'Etat mouvement peut ériges une fuccurlàle , 
Privé d u  Roi, di1 9 Août 1762, en la c p f e  fans obferver les formalités du procès- 
du fieur de Saint-Martin & des fieurs verbal de commodo G incommodo, fi. 
Binet & Defportes : nous l'avons cité des habitants ou le Clergé d'me paroiffe- 
ailleurs, h i  expofent la néceiTité d avoir une Eglife. 

Si 1'011 ne trouve pas dans c6 que nom en aide ; mais cette Déclaration- rie per- 
avons dit, relativement aux /uccefions, niet aux Evêques que l'établiffement de 
h réfolution de quelques difficultés , on Vicaires , & non la conitau&ion d'un. 
doit recousii: aux articles A ~ Q U Ê T S  , lieu pour être confacré aux aflïemblées- 
AINES , CONQUÊTS ,- DON MOBIL . ,  des Fideles. Ces fortes d'affemblées & 
DOT , DOUAIRE , FEMME , FIEFS , les Temples oii elles fe tiennent, ne peii- 
FILLE, HÉRIF~ER, LOTS., MEUBLES, vent avoir* lieu que fous l'autorité &. 
PARTAGES- ,, PROPRES P L J ~ N É S  , l'iiifpe&ioii des Officiers du Roi, 
R E T R A I T  , TIERS- CDUTUMIER , 
VIDUITÉ & autres qui'font indiqués ,. S r U G G E S T I O N :  

tant dans les Tables des mots qu'en.celle II ne peut y avoir fuggeition que 
des inatieres. - lorfqii'on détermine quelqu'un à dépouil- 

S U . C C U R S A L E S :  ler un autre d'un droit qui lui eit évi- 
demment acquis , pour le faire parer à 

On donne ce nom à des Eglifes qui uii tiers aliquel-i! n'appartient point par. 
foiit établies pour fecourir celles qui  la ieiile force de la .loi. De là Deni- 
font paroiilides ; de là on doit célé- fard*concliit avec juite raifon, que les 
ber  dans les r~iccurfales la meffe les sejaments fiits par l'avis de gens kclai-. 
Dimanches & Fêtes , placer des fonts rés, neperrventpns êtrepre@rnés figgérés, 
baptifmau.~ ,, y. réferver 1'Euchariitie & parcs que lors même pue les d$poJitions 
l'huile des infirmes, & un Yrêtre doit ne firoitnt pas cZairemenr confirmes à 
Ctre prépofé pour l'adminiftration des la loi , il efl naturel d'un cbté que le 
Sacrements , de I'agrément du Curé.. teitateur- ait pris confeil polir la difpo- 
Quaiit 3 la réparation de l'édifice des &ion de Ces biens , & que les Jurifcan- 
fuccurfales, il faut examiner fi ce font fultes même les p1:is peuvent 
lés Patrons eccléfiaitiques ou les Evêques. fe.tromppr dans l'interpsétatiou des Ioix, 
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& alun autre côté, tant qu'une perfonnc 
ii'eit pas interdite légalement, elle efi 
réputée jouir de toute fa raifon, & n'agir 
qiie par fa propre volonté. 

I l  n'y a point PU de caufe où les faits 
de fuggeiticn aient été plus frappants, 
$us multipliés, qu'en celle de MM. de 

onravice, contre la dame Duroclier ; 
veuve du fieut de Clinchamps. La preuve 
de ces fzirs fiit d'ailleurs demandée d'a- 
près les autorités les plus capables 
d'en impofer , & le coideil de l'im des 
pliis profonds Jurifconfultes du Barreau 
de  roue^ ( Me. Hervieu. ) Cependant 
cetre preuve fiit rejetée par Arrêt du 9 
Juillex 3763. 

Dans le fait , la danie de Juvigny 
avoit fait une donation au profit de la 
dame de Clinchamps , & un tefiament 
au p r ~ f i t  des pauvres , dont le fieur 
Curé de Juvipy devoit Stre l'exécuteur, 
fans autre regle que la volonté de cet 
Eccléfiaitiq~ie , pour la diitribution des 
aumônes que ee teftainent coiltenoit. Les 
héritiers de la dame de Juvigny atta- 
querent ces deux a.&cs , par une feule 
& même a&ion ; ils foutenoient & of- 

rouver que dans le fait, la 
dame fioient de Y uvigny étoit habituellement épi- 
leptique ; qu'afiancliie de ce mal q u i  
d'ordinaire affaiblit la raifon , fes ac- 
tions manifefioient qu'elleen étoit dépour- 
vue ; que la donataire & l'exécuteur tef- 
tamentaire ayoient employé les manœu- 
vres les plus odieiifes pour exciter fes 
générofités ; qu'on avoit maltraité & 
féduit fes p s  d'affaires les plus affidés; 
qu'on aval+ été jufqu'à la menacer de la 
priver des Sacrements , fi elle ne faifoit 
pas les legs & les dons que ï'oii atta- 
quoit : cliac:rue de ces imputations,étoir 
circonitanci& aveç précifion. 

En droit , ils pofoient d'après Ri- 
rard , Traitk des Donations , tom. I , 
premiere partie, chap. 3 , fec. 3 ,  no. 145, 
somme maxime, que quoique les parents 

ne fe foieni pas mis en devoir de faire 
créer u n  curateur à I'imliécille, cepen-' 
dant ils font r e p s  à vérifier le défaut 
de jugement ; & ils la fondoient , tant 
fur un ArrCt rendu en ce Parlement, 
le 22 Mars 1760 , a u  rapport de M. 
Moucliard , par lequel des contrats faits 
par la dame de ' Mannifier , au profit 
de fon Fermier , furent cafés 'd'après 
lettres de refcifion contre ces a8es , & 
l'enquête faite de la foibleire d'efprit op- 
pofée à ce Fermier par les héritiers de la 
conrra8ante , que fur un autre Arrêt 
du Parlement d Aix, du I z Décembre 
1675 , rapporté, dans le Journal du Pa- 
lais, qui,  en réformant la Sentence dont 
étoit appel, permit de vérifierpar toutes 
Jbrtes de manieres de preuves la démence 
de Jacques Simon de Druille , avant Ia 
donation 6 l e  teJ3ament dont &oit gu$ 
tioh lors & apds ; & fur un troiiiemc 
Arrêt rapporté par RoiifZeau de Lacombe, 
yerho PREUVE, qui l'admit: contre un  
a a e  coiitenant un don inutucl , dans 
lequel le Notaire avoit énoncé que les 
parties lui avoient paru en bonne fanté. 
Cet Arrêt efi du I 5 Décembre 174.4. 
--- I l  eit d'obfervation que les premiers 
Juges avoient ordonné la divilion de la 
caufe relative au teltament, de celle con- 
cernant la donation; & à l'égard de cette 
derniere , l'appellation des fieurs de Pon- 
tavice , de la Sentence du Bailliage de 
Mortaiil , qui les avoit deélnré~ inadm6 
fzbles en la preuve qu'ils avoient offèrte , 
fut mire au ngant , & la dame de Clin- 
champs déchargée de l'a8ion , avec dé- 
pens ; par ce grand principe, que la 
preuve ceitimoniale n'efi point admifible 
contre le contenu des alles écrits, & 
que dans nos mceurs l'on n'admet point 
les preuves de fuggeflion contre les do- 
nations entre-vifs. 

Le principe eft le même à I'égard des 
teitaments olographes: Barna., Sur I'ar- 
ticle 31 3 , pag. I 96 , deuxiemc vol., 



nouf. édit. Quant aux teitaments nota- 
riés , la preuve de fuggeition pourroit 
être admiiè s'il y avoit commencement 
de preuve par écrit, de violence & au- 
tres moyens égalemei~t contraires à I'hotk- 
nêteté & aux bonnes mceurs. Mais la 
jigggion même d'un légataire n'efi pas 
reprélienfible , fi elle n'a eu poür véhicule 
que des fervices honnêtes , des foins af- 
feti~ieux. Bafnage , fur l'article cité , 
fonde ce fentimeiit fur les Loix Civiles. 
Voyez ibid , pag. 200. 

S U I C I D E .  
M. de Moiitelquieu , 1. 14, chap. r z 

de 1'Efprit des Loix , prétend que c h e ~  
les AngLois le Jilicide ej? Pefit dune ma- 
ladie gui tient à I'érut phy/;que de Id ma- 
chine, &' ej? independante de toute autre 
caufi i gu'ils nepeuvcnt pas con&uernmmt 
le punir plus qu'ils ne punrJènt Les efets 
de Zrt deinence. Les Anglois n'avoient pas 
anciennement cette opinion du fuicide. 
Voyez page 94 du troifieme Vol. des 
Traités Anglo-Normands , & la 28'. du 
Tome 4. 

On voit la Flete , Cowel & Britton , 
d'après les loix de leur Nation, difiin- 
guer trois caufes de iiiicide : la crainte 
de iiibir une peine afflidive encourue 
& prononcée , l'ennui de la vie, ou la 
frénéfie. Dans lè premier cas, la confiE 
cation des biens au profit de 1'Erat , 
étoitleur punition ; dans le fecond, leu-rs 
biens étoient.emp1oyés en œuvres pies ; 
dans le troifieme , les liéritiers du défunt 
conîer~oient fes propriétés. Les Anglois 
alors n'avoient donc pas encore remarqut? 
que le fuicide, parmi eux, ne tenoit qu'à 
la confiitution phyfique de leurs indivi- 
dus : o r ,  n'eft-il pas bien étrange que 
cette confiitution particuiiere des corps 
ne foit devenue générale pour tous ceux 
d'entre les Anglois qui fe font . eux- 
mêmes périr, que depuis quelques liecles? 
On ne dira pas , fans doute, que ce 

s u e  s==  
changement peut venir de celui du cli- 
mat ; car la température de l'air & les 
produ&ions de l'Angleterre , ,Sont évi- 
deinmeiir les mêmes qu'elles étoient aux 
treizieme & quatonierne fiecles ; mais 
on peut raifonnablemene penfea qu'au 
lieu que le fuicide parmi les Anglois ait 
pour cavfe leur étatphyfipe qui n'a point 
varié , il n'eit devenu fréquent parmi 
eux au contraire que depuis que leur état 
moral n'efi plus le même. A mesure que 
les doutes iiir la néceilité d'une reli.gion 
ont fair plus de progrks dans leur Na- 
tion , !es imaginations fe font de plus 
en plus exaltées ; l'impolfibilité de trou- 
ver le repos parmi cette foule d'objets de 
faux bonheur que l'imagination offre à 
ceux qui n'ont qu'elle pour guide, devienc 
un tourment fi infuportable que la pri- 
vation de la vie dont on s'efi habitué à 
fe diifrmuler le vrai terme , paroît le 
feu1 moyen de s'y fouitraire. 

Le bon fens , la faine policique ré- 
pugnent également à ce que l'on attribue 
les vices des Nations à des caufes pure- 
ment phyfiques : mais peut-on apperce- 
voir les funeites effets d'une fi folle opi- 
nion , lorfqu'on eit plus occupé d'étonner 
les efprirs par des paradoxes ,,qu'à les 
kclaiïer par des vérités de fennmenti 

S U I S S E S .  

Article PRIVILEGE , nous aions par- 
lé de celui des Suiffes , relativement à 
leur commerce ; nous y ajouterons , 1'. 
que par Arrêt du Confeil d'Etac , d u  
18 Mars r 704, les Suiifes habitués dans 
le Royaume font difpenfés de faire en- 
regifirer leurs exemptions aux Eleaions , 
ni en autres Tribunaux, 

2'. Que les Suiffes qui font commerce 
ne font affujertis qii'à préiènter aux 'Bu- 
reaux de chaque profeffioii les marchan- 
difes qu'ils veulent vendre ou vifiter- : 
Arrêt du Parlement de Paris du 9 Fé- 
vrier I 7 I 5. 



3 = = S U I  
'Voici ce qui concerne les âutres droits 

d e  cette nation. 
Le 19 Août I j78  , il a été rendu lin 

Arrêt concernant leurs droits de Succé- 
der en France , qui oKre le plu6 grand 
intérêt par les grands principes de .droit 
public que Me. de la Quel'nerie , Avocat, 
écrivant pour .les Sieurs Lemaririer, a 
développés dans le Mémoire impriméqu'il 
.a publié pour .eux en 1776. 

Jean Gaultier avoit eu trois enfants, 
!Jacques , Gilles& Francois. Jacques & 
Gilles vendil-ent leurs biens aux ficiifs 
Gaudïeuil , Dolley & Leboullanger. 
-Francois s'étant marieen Suilfe, y décéda 
avant Con pere, laiffaiit pour enfant Clande 
Gaultier : celui-ci ayant vendu fa 

.dans la fiiccefion de Son aïeul au fart  leur 
-Lernafurier , cet acqukrecir wgagea les 
acquéreurs des pa,rts de Jacques & de 
Gilles fès mcles, à faire des lors de Jean 
Gaultier. Ceux-ci ayant refifié à cette 
demande, fous le prétexte que Claiide 
étant né dans la République de Valais , 
étoit étranger, & comme tel incapable 
.de iuccéder en ce Royaiime. Par Sen- 
-eeIice de la Vicomté de Gavray, avant 
faire droit, il fut ordonné que le fieur 
Lemafiirier ferok appa~oir de I'eniiegif- 
êrenieiit .en la Cour , du traité fait avec 
les SuiiTes en 17 1-5. Le iicur Lemafurier 
.s.'érant port6 appellant de cette Sentence 
au Bailliage de Coutances , I% y ayant 
perdu fa calife , fur fon appel à la Cour, 
lès adverfaires aypuyoient le bien jugé de 
cette Sentence, 

S-ur ce que, IO. , felon eux, le Valais 
n'eft p ~ i n t  lin Canton Suiffe , mais irn 

Cantoa Sépai$ .de la Suiffe ; d'où ils 
tiroient cette coinféqiience, que les Va- 
lai fans ne pouvoie~lt .invoqiier le fecours 
des Traités conclus .entre la Fraiice Br 
la SuiGe, antérieurs à 171 5 , garce qu'il 
$y efl fait aucune ineiitioli du Valais ni 
de fes liabitanis. 
2". Les terines du traité de ~ 7 1 5  , 

les Su@s firoit -ce@'regnicoles , ek- 
cluent , difoient-ils, roiite idée du paifé 
& du présent ;-'ils ne frappent que fur 
l'avenir - l a  iii jets de 12 Suiife riavoient 
donc poinc.6té i-eg;ardés jtifqu'à cette épo- 
qLie en Fraiice comine regnicoles. 
30. Le m i t é  de r715 n'a point été end 

regih-é au Piriemerit ; il ne peut fajre 
lai dans fon reffort , d'autant plus qu'il 
contient une clanfe démgatoire arrx loix 
de ,la Monardrie. Ce fiit par ce motif 
que l e  traité de Madrid, ch i  14 F6vrier 
I 5 26 , fiit enregifiré , iiiivant Hacquet, 
& que celiai du 7 Décembre I 771 , con- 
clu avec les Cantons Protdtants de la 
SL.i!fe, l'a aulfi été. 

4". L'Edit du mois d'AoYm 1669 , dé. 
clare qiie les enfants de Francois, mariés 
& ital-ilis en pays étranger, ne peiiverrt 
être nat iirdifes pour quelque caufe que 
ce foit ; Sr .le Parlement de Paris s'eR 
conformé à cette loi, par fon Arrêt du 
5 Janvier 1700, rapporté tome 5 des 
Euvres de l'illuitre Dagueifeau , q u i  a 
annullé le mariage du Duc de Guife avec 
la Comteife de Hofi. 

se. Ils indiquoienr en5n l'article 5 2 9  

de la Coutume, qui ne difpenfe que les 
cohéritieïs de la prefcripti-on quadragé: 
naise, & non les acqtiéreurs. 

M': de la (2nefner& réfuta ainfi ces di- 
verfes objeklions. 

Le traité fait en 1481 , par notre Na- 
tjm avec les Siiiffes , contient deux diE 
poiitions principales. Par la premiere, 
les Siiiffes qui étoient au fervice du Roi, 
ceux qui étoient mariés & habitués dans 
le Royaiime , pouvoient acquérir des 
biens en France & en difpofer de même' 
q ; x  s'ils étoient 11aturei.s Francois. Cette 
dilrafition n'a aucun rapport-à la quefi 
tioti p-éfente. 

hlais la feconde difpoiîtion contenue 
dans ce traité , qui eit difiinBe & fiparée 
de la premiere , porte que les femmes, 
enfants & héritiers des Suiires pourront 

leur 
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leur fuccéder, tout -ninJi pue s'il8 &oient 
natifs du Royaume. 

O r ,  cette diîpoiition rend les Suiffeç 
capables de fuccéder à leurs parents , 
tout ai@, que les natifs du .Royaume. 
Jean- Claude Gaultier qui eil SuitTe , 
doit donc hériter de ,fan aïeul , tout 
ai$ que s'il i t~ i t  nntif du Royaume. 

Mais, diioit-on ,ce traité rend bien les 
Siiiifes capables de fiiccé-der à leurs pa- 
rents Suiifes , mais ne leur doilne pas la 
faculté de recueillir les friccefions de 
leurs parents Franqois. 

Pour faire cette difficulté , il ne faut 
comprendre ni le Cens littéral, ni l'eE 
prit de ce traité.* Le Sens littéral porte 
que les Suiifes fliccéderont à leurs pa- 
rents Suiifes, tout ai@ p e  dils &oient 
natifs du Royaume. ' Une perfonae qui 
feroit née en -France pourroic inconaf- 
tablement hccéder à fon parent Franqois; 
le Suiffe ppeut donc y hccéder, puisque 
ce traité porte eii propres termes qu'il 
fuccédera , tout air$ que s'il étoit natif 
du Royaume. 

Ce traité a été enregifiré à la Chambre 
des Comptes, le 5 OLkobre r 48 r , avec 
cette modification , provzyo qpuodhmedes' 
J+plicrin~rm fint regnicolœ. En 148 I , 
l'alliance de la France avec les SuiiTes 
étoit nouvelle : ce traité étoit le premier 
que nos Rois eurent fait avec les Suiffrs ; 
?elt ce -qui avoit engagé Sans doute la 
Chambre des Comptes à mettre certe mo- 
dification, qui prouve que dans ce temps 
on regardoic encore les Suillès comme 
itrangers : mais au mois de Novembre 
1602 , Henri I V  doiina des Letti-es- 
patentes , qui coiitiennent exa&emcant les 
mêmes difpofitioiis. Ces Lettres-patentes 
furent enregiflrées au Parlement, le IO 
Mars 1603 , en la Chambre des Comptes 
le 6 Juin fuivant , &-à la Coiir des Aides 
lezz AoCit de la même année, fans mo- 
difications ; d'où on doit donc conclure 
qu'il n'efi pas néceiraire qu'un Suifi  , 

Tome IV. 

polrr pouvoir iiecueillir en France la fuc- 
cefion de fes parents, demeure en France, 
ni qu'il y vienne établir fon domicile. 

Cetre loi n'a jamais été rbvoquée ; elle 
a été rcnoiiveliée par tous nos Rois. 
La Déc!aration de Louis XIII, de I 63 5 ,  
dit formellerrient que' les Suiffes  pou^ 
cent- difpofer de leurs biens $n faveur d e  
leurs femmes, enfahts, hérie~ers , comme 
s'ils étaient natifs di1 Royaume de Fran- 
ce , foit que leuns liéritiers réiidenr dans 
leur pays de Suiffe , foit au Royaume de 
France, gh que lerirç héritiers Succéde- 
ront à toésceux qai mouriont-fans te8 er, 
nonobitant toutes loix à ce contraires. 
Cette Déclaration feule légitimeroit donc 
la demande dn iieur Gaultier , quand elle 
ne ieroit pas .appuyée fur des Traités 
pofiérieurs. ' 

L'oh conirieiit avec les adverfaires que 
le Valais n'efi pas un Canton Suiffe ; 
mais il n'efi pas moins confiant que la 
liépublique de Valais faifoit partie des 
ligues Suiffes avant l'an 148 r ; qu'elle 
eit comprife dans ce qu'on appelle le 
Corps Heluétique; qu'elle eit nommément 
exprimée dans le Traité de I 5 I 6. Ilans 
les autres Traités , on n'a pas nommé 
en détail toutes les Républiques parti- 
dulieres qui forment les ligues Suilfes ; 
mais on les a nommées les Seigneurs & 
Comrnrrr2aurés des anciennes l i s e s  des 
hautes Allemagnes , appellc'ts ~ 1 1 ' ~ ~ s  , les 
Jeun des treipe Cantons des ligues de 
Suzfles , leur8 ~ l l iés  G conf.'dhrk ; & 
fous ces noms la République de Valais 
eit i11conteflab1emrr.t com psi lé. 

@ant à ce qii'oti oppofe que le Trait6 
de 1715 ne parle ni du préfent ni dit 
paré,  on répond que les perfonnes qui 
contraeent, enfemble , Rois ou fujets , 
Souverains ou particuliers , ne peuvent 
s'engager que pour l'avenir, le pagi ii'eit 
plus en leur diîpofitiori. To~rs  les Traité&, 
de quelque nature qu'ils foioielit , ne peu- 
vept .done con~eniti ,que des engagements 
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fut~irs ; & quoiqu'un article d'un Traité 
ait déja été exbcuté, depuis long-temps , 
on arrêteencorequ'il le fera dans la fuite. 

Or , l'article II di1 Traité de 171 5 , 
porte que le Roi de France & le Corps 
Helvétique ont trouvé bon de rat~j7er de 
nouveau , par lapreyente alliance , tous 
les Traitis ci-devant faits, Le Traité de 
171 5 n'exclut donc pas toute idée du 
paffé ; il ne contient donc pas de difyo- 
firions nouvelles. Jean-Claude Gaultier 
efi donc en droit de réclamer la fuccef- 
fi03 de ion aïeul , indépendamment du 
Traité de I 7 1 5 , en vertu des Traités 
précédents. 

Les intimés prétendent que le Traité 
de 171 5 ne fuffit pas pour donner à Jean- 
Claude Gaultier , qui réfide dans la Ré- 
publique de Valais , le droit de fliccéder 
en France à fon aïeul; & pour le prou- 
ver ,  ils difent que ,ces mots , Ces S u r f i  
firont cenJF;'s regnicoles , ne défignent y as 
la Nation SuifTe en général , puifqiie ces 
mots qui fuivent , en juJi'ifiant de leur 
naifance 6 qu'ih f intf irt is  de leurpays 
avec Pag;efnent de leurs fiperieurs, prou- 
vent que le Roi n'aeu en vue que les Suiifes 
qui viendroient s'habituer en France. 

Mais ces mots , en juji$unt de leur 
nazfance, prouvent feulement qu'afin que 
les Suiffes puiffent être cenfés regnicoles, 
ils faut qu'ils prouvent qu'ils font nés 
dans les pays qui cornpofent les ligues 
SuiRes ; qu'il ne fi~ffit pas de fe dire 
Suiffe pour être cenfé en France regni- 
cole , mais qu'il faut encore le prouver. 

Ces autres termes , en jujz$ant qu'ils 
fint Sortis de leur pays avec ï'agrehent 
de leurs Supérieurs , fignifient que par 
ce Traité le Roi n'a pritendu accorder 
en France les droits de regnicoles qu'aux, 
iiijets di1 Corps Helvétique, qui jouiffent 
dans leur Patrie des droits de citoyens ; 
qu'il a excepté di1 privilege qu'il accorde 
à la Nation, ceux qui auroient été ban- 
n i ~  ou exilés pour crime,, les coupables 

qui fe refugieroient en France pour 
éviter la punition de leurs forfaits ; mais 
ces termes ne limitent pas les préroga- 
tives portdes ail Traité de 171 5 aux 
feuls Suiffes qui viendroient fixer leur 
demeure en France. 

C'efi en vain que les intimés veulent 
invoquer les anciens Traités qu'ils fou- 
tiennent n'avoir accordé de privileges 
qu'aux feuls Suiffes étant au fervice , 
=a es & folde du Roi , mariés ou ha- 
~ i % s  en France. I l  îufiit de lire la Dé- 
claration de I 63 5 , pour être convaincu 
qu'il n'efi pas neceiraire qu'un Suiffe de- 
meure en France pour pouvoir réclamer 
la Cuccefion de ion parent mort en 
France ; cette Déclaration le décide ex- 
preffément. 

D'ailleurs , i1;n'eit plus quefiion de 
favoir ii .le Traité de 171 5 accorde à 
Jean-Claude Gaultier la faculté de re- 
cueillir la fuccelfion de Con aïeul ; cette 
quefiion eft décidée en faveur des iieurs 
Lemafurier , par Sentence du Bailliage 
de Coutances , du I 6 Novembre 1768,  
qui ordonne que les fieurs Lemafutier 
feront apparoître de l'enregikment du 
Traité de 17 I 5 .  Les intimés n'ont pas 
appellé de cette Sentence ; ils ne peu- 
vent donc plus prétendre que le Traité 
de 171 5 ne foit pas capable de donner 
à Jean-Claude Gaultier le droit de fuc- 
céder à fon àieul. 

Si les Juges de la Vicomté de Gavray 
& ceux du Bailliage de Coutances n'a- 
voient pas été convaincus que le Traité 
de 171 5 devoit faire adjuger à Jean- 
Claude Gaultier ou à fes repréfentants 
la fuccelfion de Jean Gaultier, ils au- 
soient débouté les fieurs Lemafurier de 
leur demande , fans exiger qu'on proilvit 
que le-Traité de 171 5 eût été enregiltré. 
Si les intimés euffent penfé que le Traité 
de 171 5 n'eût donné aucun droit aux 
iieurs Lemafurier f~ i r  la fuccefion de 
Jean Gaultier, ils auroient appellé de cet? 



S U I  S U I  3I'j; 

te Sentence , & auroient remontré qu'il font faites en France : ce font les Par- 
(toit inutile de difcmer fi ce Traité avoit lements qui font chargés d'e les annoncer: 
ou n'avoit pas été enregiitré , s'il étoit ou Mais de ce que les Parieinerm en 
nqCtoir pas fujet àl'enregiitrement, puifqque France font chargés d'annoncer les Loix, 
les fieurs Lemaîiirier ne pouvoient rien à . peut-on en conclure que les Fra~cois  ne 
réclamer à la fucceflion de Jean Gaultier , doivent connaître d'autres loix que celles 
en vertu de ce Traité. annoqcées par les Parlements ? 

Il ne doit Te faire rien d'inutile en ju- Pour pouvoir décider cetce quefiion , 
gernent : guifque la Sentencerdont les il faut confidérer les -François foustrois 
intimés n'ont pas appellé , ordonne que rapports diffkrents ; ilnfaut les envifager, 
les fieurs Lemafurier feront apparoîrre IO. par rapport aux autres Francois; 2'. 
de l'enregiilremeot du Traité de 171 5 , par rapport à leur Souverain ; 3'. par rap- 
on en doit conclure nécdTairement que fi porç aux autres peuples.Ce font de ces trois 
ce Traité a été enregiftré , ou n'efi pas rapportsdifférents que dérivent les droits 
fujet à l'enregiftrementl, on $oit ,adjuger divers, nommis le Droit civil , le Droit' 
aux fieurs Lernafirier la part, qui ap'par- politiqué & le-Droit des gens. . ' 

tenoit à Jean-Claude Gaultier dans la - Si1 eit: néceffaire que 18 vo1onté'~dii 
Cuccefion de fon aïeul. I l  eft donc conf- Monarque foie enregiitrée par le corps 
tant que la Sentence du Bailliage de Cou- policique, chargé du de)& des loix, pour 
tances a jugé irrévocablement que le doonex 21 cette volonté le caraaere de 
Traité de 1715 , s'il devoit avoir fon loi en France ; s'il efi néceiraire que la 
exécution , affuroit aux fieurs Lemafu- loi faite par le Roi foit enregiitrée par 
rier la part qu'ils réclament dans la fuc- les Parlements pour être reconnue pour 
celiion de Jean Gaultier. Les intimésne une loi, cela ne peut s'appliquer qu'aux 
font donc pas aujourd'liui recevables à loix qui concernent les rapports que les 
Coutenir que le Traité de 171 5 n'affure Fraqois ont entr'eux ; mais cela ne peut 
pas aux fieim Lemahrier la part dans pas regarder.les loix qui concernent les 
la fuccetlion de Jean Gaultier , que fon rapports des Frariqois avec:-les Nations 
petit-fils a vendue a u  fieur Lemafurier voifines. , - 1  . , , -  ) - !  a 

leur frere En effet-, s'ill y a -en France m e  loi' 
Après cela , l'unique reffource des qui exige que les Ordonnances, Edits 

adversaires efi de prétendre que le Traité & Déclarations foient enregiitrés dans 
de 1 7 1  5 &oit . fujet à la formalité de les Cours Souveraines pour qu'on puiffe 
I'enregiitremenr: , cSr. que fiute d'avoir été contraiodre les Francois à Ies'exéciiter , 
enregiftré , il doit reiter fans exécution. cette loi ne peut êrrequ'une loi du Droic 

On ne 'difimulera pas que dans. ilne politiquer de la France, & ce n'eit pas 
Monarchie il ne foit néceifaire qu'il y le Droit politique de la France qu'il 
ait des pouvoirs intermédiaires ; mais faut coi~îulter , pour décider les quef-' 
ces pouvoirs doivent ,être fubordonnés tions qui s'ilevent au fujet des Traités 
& dépendants .; ,c'efi ce qui'conititue, faits entre la France 82 les Nations voi- 
dit un grand homme , l'effence de l'a fines. Ces queltions ne peuvent fe déci-' 
Monarcliie. Outre ces pouvoirs interme- der que par les loix di1 Droit des gens. , 

diaires , il faut encore , ajoute le même O r ,  le Traité fait entre la France & 
Auteur, un dépbt des loix , ce dejbt le Corps Helvétique, en 1715 , appar- 
ne peut 6tre que dans les corps politi- tient au Droit des gens ; les conteitations 
ques qui annoncent les loix lorîqu'elles qui réîultent de ce Traité , ne doivent 

R r  z 
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donc pas être décidées par les loix civi- 
les , , ni -par les loix politiques de la  
France. 

Jean-Claude Gaulcier n'efi pas né Fran- 
cois ; il ne doit connoîrre ni les Loix 
civiles de France qui préferent les Fran- 
cois regnicoles aux E'traiigers dans les 

3'uccefions , ni le Droit politique du 
Royaume qui exige que les volontés de 
nos Rois foient enregiitrées dans les 
Cours Souveraines , pour avoir force de 
loi. Jean-Claude, Gaultier, nk dans la 
République de Valais , alliée , mais in- 
dépendante de la .France & de fes loix , 
tant civiles 'que politiques, ne doit con- 
noître que les Traités faiu entre la Fraw 
ce & la République. Le. Traité de I 7 r 5 
lui donne le droit de fuccéder à fes pa- 
rents, comme s'il étoit naturel Francois ; 
ce Traité ne lui donne ce droit , que 
parce que [le COPPS Helvétjque a accorde 
le ,même droit au% Francois : i'engage- 
ment .de part &;;d'aorre, eit réciproque.. 
Le Corps Hel~étique n'a donné aux Fran- 
cois le droit de fuccéder à leurs parents 
en Suiffe, qu'à condition que les Suiffes 
jouiroie~ç en Fïance du même droit. Ce 
Qaité ,a r ep ,  toute fa  ,perfe&ion , dès 
qu'il a été figné à Soleure, par celui qui 
repréfentoitl4e Monarque Francojs & la 
Nation Francoife , & par ceux qui re- 
préfentoient la Nation SuitTe. Dés que 
ce Traité a été parfait, il a dû être exé- 
cuté par les deux Nations , & on ne 
pourra pas en empêcher l'exécution, fous 
prétexte qu'on aura omis dans quelqu'un 
des deux Etats quelque formalité iié- 
ceifaire pour fa publieation. Celle des 
deux Nations qui, fous un pareil pré- 
texte refuferoit d'exécuter un Traité con- 
c lu ,  ligné & ratifié, & qiie l'autre au-  
roit exécuté, cette Nation ne mériteroit- 
elle pas le reproche de mauvaife foi ? 
Ceux qoi pourroient avoir intérêt de ré- 
clamer l'exécution de ce Traité, ne pour- 
xoient-ils pas dire a v a  raifon , au Sou- 
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verain de I'autre Nation : vous devez 
nous mettre en état de jouir des droits 
que vous nous avez accordés ; ces droits 
nous font~acquis ; vous ne pouvez nous 
en priver fans injufiice ; nous les avons 
payés ces droits , .par les prérogatives 
dont nous vous faifons jouir : fi vos fil. 
jeti ont lieu de fe.plaindre qu'ils ne con- 
noiffent pas les Traités que noue avons 
faits avec vous , vous feu1 qui avez dû 
faire obferver tolites les formalités pref- 
crites par les loix de votre pays pour, 
l'exécution des Traités , vous feu1 vous 
devez indeninifer vos fujets des pertes 
que votre négligence leur occarionne, 

Quand. l'enregiftrement du Traité de 
171 5 feroit néceiraire pour obliger les 
cohéritiers de Jean-Claude Gaultier à 
lui faire part de la fuccefion de Con 
aïeul , Jean-Claude Gaultier d'en feroit 
pas moins fondé à demander le partage 
de cette fucceifion à fes cohéritiers , & 
à leur'dire : le Traité de 171 5 eit par- 
fait à mon égard ; on a fait en Suiffe tout 
ce qu'il falloit pour le faire exécuter: 
?ignore & dois ignorer ce qui efi néceî- 
Saxe en France pour fon exécution ; mais 
fi ,l'ignorance que vous avez de ce Tïaité 
vous expofe à des condamnations , le 
Roi de France qui a donné à fon Am- 
bafi'adeur les pouvoirs néceffaires pour 
le concliire, le Roi de France qui l'a 
ratifié & qui n'a pas fait- faire tout ce 
qui émit néeeffaire pour vous en infiruire, 
le Roicde France doit vous indemniîer 
des condamnations que vous devez éprou- 
ver. Mais vous ne ferez jamais fondé à 
oppoîer à moi Suiffe , qui viens réclamer 
une fucc.eifion en vertu d'un Traité fo- 
lemnel & authentique , le défaut d'une, 
formalité qui n'elt prefcrite que par les 
lojx de la France ,.. à l'empire defquelles 
je ne fuis pas Soumis. 

Au refle , un Traité d'alliance entre 
deux Nations, n'efi pas la volonté du 
Prince . d e i t  ,celle des deux Nations al- 
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liées : ce Prince, pour ainfi dire , ne 
ltipule dans un Traité d'alliance que 
comme porteur de pouvoirs de fon peu- 
ple ; ce ii'efi pas pour Iiii qu'il traite , 
c'eit pour la Nation. 

)) 11 y a une diviiion célehre ( dit 
B Pufkndorff) des alliances, ou perfon- 
» nelles , ou réelles. Les premieres font 
>) celles que l'on fait avec un Roi co~i- 
>s fidéré perfonnellement , enforte que le 
a Traité expire avec lui. Les autres font 
» celles où l'ou ne traite pas tant avec 
B le Roi même , ou avec les chefs du 

peuple , qu'avec tout le corps de l'Etat, 
r> & qui par conféquent fubfifient après 
» la mort même de ceux qui le gouver- 
n noient dans le temps que le Traité f i t  
a conclu a. 

Cet Auteur ajoute un peu plus bas : 
» 11 eit certain que toute alliance con- 
)) tra8ée avec une République efi réelle 
n de fa nature.. . . Mais on nc peut pas 
>,dire au contraire que toute alliance 

contrabée avec un Roi , foit perion- 
» nelle ; car un Traité n'eit pas perfon- 
n nel, par cela feul qu'il le fait au nom 
»d'une certaine perfonne ; mais cette 
» &-confiance marque feulement que ce- 
r, lui dont il eit fait mention , eji; l'inf- 
» trurnent du Traité en la perfonne de 
» qui on traite immédiatement CL Sur quoi 
Barbeyrac remarque que dans le doute, 
la préfomption efi -qu'un Trait6 public 
efi réel. Dig$is, lib. 2 , titulo z 4 , de 
pac?is, leg. 7 , 9. 8. I 

Le Traité de 17 I 5 efl un Traité réel ; 
il n'efl pas doiiteux que Louis XIV n'a 
pas traité poiir fon intdrêt personnel , 
mais pour le bien de 1'Etat. En effet , 
la condition portée dans l'article XXXIV 
de ce Traité étoit ndceffaire , vu les al- 
liances fréquentes que les Fran~ois & 
les Suiffes contraaoient tous les jours. 
Le fervice de la Patrie , celui du Sou- 
verain, de's, Princes , des grands du 
aoyaurne , des principales Eglifes , des 

Monafteres , des différents corps de 
1'Etat , attiroit un nombre prodigieux de 
Sriiffes en France : les Suiffes s'y ma+ 
rioient ; ils avoient des enfants : quel- 
ques-uns re oient en France ; d'autres 
retournoient dans la patrie de leur pere. 
Ces enfants avoient des parents Suiffes 
e( Francois : n'étoit-il pas naturel, n'é- 
toit-il pas avantaFux à l'Etat qu'ils puf- 
fent hériter indiltin8errient les uns des 
autres ? Si les Suiffes ne ouvoient 
pas hériter de leurs parents !ran$ois, 
montreroient - ils autant d'emprcifement 
de nous offrir leurs fervices ? S'habitue4 
.raient-ils volontiers dans un  Etat où on 
lear refuferoit les avantages que la nature 
îemble devoir leur aiTiirer, dans un Erat 
où on les traiteroit comme ennemis, dans 
un Etat oii leur fort ne feroit pas diffé- 
rent de celui de ces peuples qui ont fi 
fouvent ravagi nos Provinces ? 

L'enregifirement n'efi pas la feule voie 
par laquelle la volonté de nos Rois puiffe 
parvenir à leurs hjets. Il efi vrai que 
quoiqu'en France,le Roi foit le feul Zé- 
giflateur , ce Prince qui n'a d'autre inté- 
rêt que celoi de Ton peuple , s'efi fait un 
devoir de charger fes Magiflrats d'exa- 
miner Tes Ordonnances & de les publier, 
afin de lui faire les' repréfentations que 
leur prudence & les divers beroins de 
Tes Provinces leur fuggéreroient. Le Roi, 
telles que foient iès lumieres , ne peut 
pas connaître tous les inconvénients de 
fes loix , tous les abus qu'elles peuvent 
introduire. Une loi tds-avantageufe h 
une Province, peut être fort préjudicia- 
ble à une autre ; les Magiflrats de ces 
Provinces apperqoivent ce qu'il efi à pro. 
pros d'ajouter, de retrancher, de modi- 
.fier , de changer dans les Ordonnances: 
de là nos Monarques font dans hirage 
de foumettre leiirs loix à l'examen des 
Cours Souveraines, & de les charger de 
'les publier , fi elles les trouvent avanra- 
geufes, . 
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S U I  
LesTraités faits entre différentes Puif- 

fances indépendantes l'une de l'autre, 
n'ont pas befoin d'être ratifiés, à moins 
qu'ils n'aient été conclus par des Ambaf- 
fadetirs qui n'avoierit pas le pouvoir de 
les arrêter ; mais pour lors, ces Arnbaf- 
fadeurs font enfemble des projets de 
Traités; 6r fi ces projets font agréa- 
bles à leurs maîtres , ils les confirment ,, 
& donnent le caradere du Traité à ce 
qui c'en étoit , avant la ratification , 
qu'un projet. 

Le Traité d'alliance conclu à Soleure , 
le 9 Mai 171 5 , entre la France 82 le 
Corps Helvétique, porte que MM. les 
Députés des cantons catholiques de la 
Suilfe communiqueront le projet du 
Traité à M. le Comte du Luc, alors 
Ambairadeur de la Cour de France en 
SuiiTe ; que M. le Comte du LUC en ren- 
dit compte à Louis XIV ; que le Roi 
de France & le Corps Helvetique ayant 
a&éé les mêmes idées, le Roi de Fran- 
ce. d'une Dart . BT les cantons catho- 
liqoes de la ~ u k e  & la Répiiblique de 

, Vallais, de l'autre, donnerent leurs pou- 
voirs, le Roi de France'a M. le Comte 
du Luc, le Corps Helvétique a trente 
Deputés. Ces Miniitres fe cornmunique- 
reni leurs pouvoirs réciproques qui  fu- 
rent trouvés en bonne forme , après 
qnoi ils conclurent & fignerent le Traité. 

Ce Traité a donc été conclu & iigné 
par des Miniitres munis d'un pouvoir 
fpécial pour le faire : aulfi ce Traité n'a- 
t-il pas été ratifié ni par le Roi de 
France, ni par le Corps Helvétique ; 
se Traité a donc été parfait 82 authen- 
tique du moment qu'il a été figné. La 
France 82 le Corps Helvétiqae ont donc 
été également obligés à exécuter toutes 
les conditions du Trait6 de 171 5 , dPs 
que ce Traité a été !igné par les Minif- 
tres des deux Puiffances. On ne peut confé- 
quernment pas oppoferle défaut d'enregif- 
trement de ce Traité dans les Cours'fou- 

veraines de France pour foutenir qirc 
les claufes de ce Traité ne doivent pas 
6tre exécutées. 

Les C G L I ~ S  repréfentent le Monarque , 
& le Monarque la nation. S'ii étoit né- 
ceiraise qu'un Traité d'alliance , fait avec 
la France, fût enregiitré pour que la 
nation alliée pût en réclamer l'exécution , 
le Traité ne feroit point arfait ; il ne 
feroit obligatoire de part a d'autre qu'a- 
y rèç l'enregifirement : il feroit néceraire 
yoiir la perfeaion de ce Traité, pour 
que la France pût exiger des nations al- 
liées les conditions qui feroient à fon 
avantage ; il feroit nécefaire que la 
France notifiât à ces nations l'enregif- 
trement de ce Traité ; jufqu'à l'enregif- 
trement, les articles des Traités ne fe- 
roient que des projets qui ne recevroient 
leurratification , qui n'aiiroienr le carac- 
teïe de Traité que par l'enregifirement. 

I l  réfulteroit de là qu'il ieroit impofi- 
blc à une nation de traiter avec la France : 
cette nation ne pourroit jamais être sûre 
des articles des Trairés qu'elle feroic 
avec la France, ou du moins il fau- 
droit un temps aKez confidérable pour 
qu'elle pût s'en afiiirer. Les délais qu'exi- 
geroit nécefairement l'envoi des Traités 
dans les Cours fouveraines de la France; 
ceux qui feroient néceraires aux Cours 
pour les examiner, pour les enregiitrer ; 
ceux qu'il faudroit encore pour faire 
notifier ces enïegiltrements aux nations 
contraliantes , tous ces délais feroient 
perdre un temps quelqiiefois bien précieux 
dans les négociations , & rendraient 
irès-difficile, s'ils ne rendoient impofrible, 
la conclufion d'un Traité avec la France. 

On pourroit encore ajouter les incon- 
vénients fans nombre que po~irroient 
caufer les différentes modifications que 
les diverfes Cours fouveraines pourroierit 
apporter dans plufieurs articles des Tsai- 
tés; car on ne pourroit pas prétendre 
que les Magifirats , chargés d'euregifirer 



les Traités, n'eurent ni le droit de les giltrer ; que- le 'Parlement qui  , pndant 
examiner , ni -de les modifier, ni de se- la iléteiitioli de Francois 1"'. , avoit mon. 
préfentet au Souverain les iiiconvénieiirs tré tant de fermeté & d'a;tachrment pour 
qu'ils y remarqueroient ; ce Seroit faire les lois de la Moiiwctiie , ait enregiî- 
des MagiItrats les iiiltrumeots aveiigles tré, aprts plus de trois ans , u n  Traité 
d'une opération minutieufe. contraire A toutes les loix du Roya~me, 

S'il étoit néceilàire qti'eii France les Lin Traité que le Roi , les Députés 
Traités conclus avec les nations voifi- de la Bourgogne & l'affemblée des no- 
nes ou alliées furent enregiitrés dans tdbles avoit déclaré direklement oppofé 
les Cours rouveraines pour que ces Trai- aux loi'r Fondamentales de 1'Ecat ; un 
tés eufièiit leur exécution , il eu réfiil- Traité qui n'avoit jamais eu & ne devoic 
teroit cette monfirueufe abfurdité qii'en jamais avoir d'executi~n. 
France le Roi ne feroit pas 1% chef du D'ailleurs , le Tisité de' Madrid étoit 
peuple ; qu'il ii'aiiroit pas le pouvoir un Traité purement perfonnel, que Fran- 
n'engager Ton peuple, fans la.part,cipa- çois I", faifoit plus pour Ion avantage 
tion des Magiitrats ; que la France ne pst-ticiilier que poiir celiii de l'Etat. Ilaiis 
Seroit plus un Etat monarcliique , mais u n  le Traité il ne itipuloit pas au nom du peu- 
Etat ariItocratiqiie,qui ne poiirroit former ple Francois , mais feulement en qualité de 

-aiicune alliance, faire aucun Traité fans pnrticiilicr , & de particulier captif qui 
le confentement des Cours foureraines. voulolt obtenir fa liberté à quelque prix 

Le Traité de Madrid, qiwi qu'en diFe que ce fû t ,  & auq~e l  Charles-Quint fit 
Bacquet , n'a pas été enregiitré ; il Sm accepter dans les fers des conditions qu'il 
figiié, hivant le Préfideiit Meînadt , le n'étoit pas au pouvoir de François 1". 
14 Janvier I $26.  M. Garnier qui ne d'exécuter. 
rapporte pas la date de la iignatlire de Charles-Quint favoit fi bien que ce 

-ce Traité, remarque que Francois le'. Traité n'étoit pas coiiclu au: nom de la 
fut échangé avec Ses deux fils , le 16 nation Franco& , qu'il n'obljgeoit pas la 
Mars 1526 ; il affwe que Fran~ois 1". , nation Françoife , qu'il fit inférer dans 
avant de iigner ce Traité, proteBa, en ce Traité que Francois IF'. s'obligeait 
préfence de fes Officiers , qu'il n'étoit de faire clccepter & ratifier toutes les 
point eii fon pouvoir de démembrer l'an- ceffions, renonciations & aliénations qui 
cieii domaine de la couronne dont il n'é- y étoiefit contenues, p;ir les Etats géné- , 
toit qu'qfiifruitier ;. que l'a8e de cette raux , & de les faire enregiitrer dans 
pçoteitariori fut rédige fur le champ par les Parlements & autres Cours fouve- 
deux Notaires ; .que dès que Franfois raines du Royaume ; ce qui ne fut pas 
1"'. fut libre , il refulj de ratifier le fait, parce que les gtats généraux refu- 
Trait6 de Madrid que les DCpurés de firent de ratifier ce Traitt qui ne fut 
la Bourgogne & les notables de ion pas envoyé aux Parlements &aux Cours 
Royaume, affemblis à Co,pnac , lui dé- foiiveraincs, par les rairons qu'on vient de 
clarerent qu'ils ne confentiroiem jamais rapporter. 
aux conditions de ce Traité. Il n'eit donc Cette condition inférée dans ce Traité,. 
pas ïaifontiabk de penfer 'que pliis de p r o ~ i v ~  que Charles-Quint n'ignoroit pas, 
trois ans après le Roi de France qui en faifant le Traité de Madrid, q,ue Ic 
n'avoit pas exécuté ce Traité, qui n'a- Roi de France, fon priîonnier , navoit 
voit jamais eu intention de l'exécuter , pas le droit de traiter comme chef de 
rait envoyé. a u  Parlement pour l'enre- f ~ n  Rayaume polir payer fa rancon; & 

que 



que dDs qu'un iknarque ceifoit d'Ctl-e 
libre , i l  perdoit le pouvoir d'engager 
un peuple libre. 

Mais dans les Traites réels que Ja 
France a coi~Ii is  avec les nations voi6- 
nes , avec les alliés ou les ennemis de 
I'Etat, on n'a jamais inféré que les Etata 
généraux & 'les f arlements approuve- 
roient ou ratifieroient ces Traites, parce 
que tolites les nations policées iaveot 
que dans un Traité d e l  le Souverain 
traite au nom de fon peuple qii'il a Je 
powoir d'obliger ; Sr que les Trait& 
Sont authentiques & parfàits , des qu'ils 
font iignés par les Minifires plénipoten- 
tiaires des nations contïaaa6tes. De  ce 
que Louis XV a fait enregifirer le Traité 
di1 7 Décembre 1771 , on ne péut pas 
.en conclure que ce Traité devoit être 
;enregiRré, à peine de nullité , & que 
toiis ceux qiii n'onr pas été enregiftrés 
ne doivent pas être cxé~utés. 

D'ailleurs, l'article IV de ce Traité 
prouve que les Cantons Pïotefiarits de 
la SuXe jouiGient, avant ce Traité, du 
droit de fucc.éder en France , puifqiie 
cet article porte que les Suiifes des Can- 
tons Proteltants pourront recueillir les 
biens des fiiccefions qui étoient alors 
ouvertes à leur profit ; ce que ce Traité 
n'auroic pu accorder, fi, avant ce Traité, 
les fiiccefIi.ons avoient été dévolues de 
droit aux Francois ;, car c'ell une regle 
générale en France que Ce mort jZ>t le 
yiF, & que l'hiririer d'un citoyen devient 
propriétaire des biens de ce citoyen du 
moment de la mort de celui dont il hé- 
rite. 

Enfin, le Traité de I 771 prowe in- 
conteflabiemeiiî que les Cantons Catho- 
liques de la S~iitTe & leurs alliés jouir- 
fomt , avant ce Traité, des mêmes pré- 
rogatives que le Traité de 1771 accorde 
aux Cantons Protefiants ; car il n'efi pas 
probable que fa Majefié eût accordé aux 
Caimns Yrorel!ants des privileges dont 

f ime IV. 

les Canrons Catholiques n'auraient pas 
joui. Mais le Roi n'ignorait pas que le 
Traité de 171 y fait avec Ies Cantons Ca- 
tholiques exifloir ; que ce Traité étoit 
fidélement exécuté : c'efl ce qui fait que 
les feuls Cantons Yrocefiants ont été 
compris dans le Traité de I 77 I qui leur 
accorde les mêmes prérogatives dont les, 
Cantons Catholiques jouiifoient en vertu 
du Traité de 1715. 

Les adverfaires oppofenr vainement 
encore aux lieurs Lemazurier l'Edit du 
mois d'Août 1669 ; il ne concerne que 
les fujets du Roi qui alloicnt fervir fur 
les flottes ennemies; il ne peut regarder 
un Francois qui a paré en SuifGe ou 
dans la République de Valais, pays dans 
lefquels le Roi de France a le droit de 
faire lever des troupes pour fon fervice, 
hivant le Traité de 1521 ; pays qui a 
toujouïs fourni aux Rois de France, 
des troupes pour la garde de leur per- 
fonne & la défenfe de 1'Etat. 

Les termes même de 1'Edit prouvent 
qu'il ne leut avoir rapport aux Francois 
qui pairent en Suiffe ou chez leurs alliés, 
puifqu'il y e.fi dit que les Francois qui 
ie feront établis en pays étrangers, 
.firent cenJe's rebutés e'rrangers ; c'efi- 
à-dire les Francois qui auront pnnë dans 
les pays dont les citoyens font cenfés 
& réputés étrangers en France, & non 
les Francois établis dans les pays dont 
les habitants font réputés régnicoles, 
comme les Suiffes. - 

Cet Edit ajoute au furplus qlie les en- 
fants des Francois mariés & établis dans 

3 

les pays étrangers , nepourrant être natu- 
raliJé's pour qutlpe coufi que ceJoit. Or,  
les enfants d'un Francois , établis en 
Suiffe, font nés Siiiffes, 8r le Suilié n'a pas 
befoin de lettres de naturalité en France : 
cet Edit ne peut donc pas regarder les 
Francois établis en Suiflc , mais fei~le- 
ment les Francois qlii fe font mariés & 
établis daas les pays dont les habitants 

S s 



ont befoin de lettres de natusalité pour 
jouir en France des prérogatives des ïé- 
picoles, 

On voit. d'ailleurs pax toutes les elau- 
fes de cet Edit qu'il ne regarde que les 
gens employés dans la marim & dans Ca 
navigation. Ce font les Juges des Ami- 
rautés qui font chargés &- leur faire 
conilok-ïe les ordres du Roi ; c'eR aux 
Juges établis dans les ports G havres 
auxqiiels il elt enjoint dlinfiruire le pro- 
cès de ceux qui ne fatisferonr pas aax 
ordres de fa Majeité : cet Edit finit- par 
défendre aux fujets du Roi &aller fervir 
hors du Royaume de Pilotes, Calfai- 
teurs , Canonniers , Matelotsr, Mariniers, 
Picheurs , G de travailler d. la con~ruc- 
tion des navires , conpIc?ioon de cordages, 
de toiles propres aux yoiles . 6 autres pro- 
pres à Zrl navigation. On. ne peut codé- 
quemment. oppokr cet Edit B Claude 
.Gaultier, ni aux fieurs Lemazurier qui 
le ïepréfentent-. 

La, Déclaration &i Roi du 6' d'Août 
r-685 ,, portant commutation de la. peine 
de m o n  ,, en celle des galeres perpé- 
tuelles , contre ceux qui marient leurs 
enfants I~ors Je-Royaume, que l'on oppofe 
encore a m  fieitrs Lemazuria ,,n'a aucun. 
rapport à I'éf'ece ,. non plus que l''Arrêt 
du ç Janviea 1703, rapporté au corn- 
niencemem du tome cinquieme des Eu-  
mes de M. DsgueKeau ; ce n'a point été 
parce que le mariage da Duc de GuiCe 
avec la Comteife de Boffuavoit été céK- 
hré en pays étranger ,, que ce mariage 
fiir déclaré nul ;,mais parce que ce ma- 
riage &voit été- célébri fans contrat de 
mariage, fanç publication de bancs, fans 
rémoins non fiifpe&s, fans difpenfes ou 
avec des difpenfes fauiïes ou abufives; par- 
ce que le lieu ,.la, date de la? céldbration 
de ce mariage étaient inconnus ; parce 
que dans ce mariage ,.il- fe trouvait une 
inégalité confidérable de naiffance , de 
fortune ;_ parce qiie.cq mariage avoir- été 

fait par un Miniflre hétérodoxe , fans 
caradere , fans aiitoritd ,. fans autre pou- 
voir qu'une perinifioii nulle & inutile; 
ywce que la loi & la- religion écoient 
également violées-dans ce mariage, dans 
un a&e dont la perfe8io11, dit M. Da. 
guereair , dépendait du concours de l'une 
& de l'autre. 

Un pareil Arrêt peut-il' être férieufc- 
mené cité pour perfuader que le mariage- 
da Franois  Gaultier avec Marie Mon- 
thé010 efl nul, mariage céIébré fuivant les 
loix de 1'Eglife & dé la République deVab 
lais ; mariage. contre l'equel' on ne peut 
articuler aucùne clandefiini-té comme, 
dans celui du Duc de Guife ;. mariage 
enfin qui n'efl argué- cte. nullité. que.par 
des érrangers , tandis que toute la fx- 
mille de Jean43aude GauItier en mon.  
noit la validité, tandis que Charles Gad- 
tier, pltis int6reff6 que les intimés à l'ar- 
taquer , n'de le faire , & s'& contenté 
dk s'en rapporter à la Cour, fans avoir 
jamais contefié à Jcan-Claude Gaultier 
ni fa légitimité, ni les droits qv'd 1-6- 
clame fur la,fuccefion de foi1 aïe~il? 

Quant à. h ~ t i c l e  529 de Za Coutume; 
dés, qa'iZ- ne parle que des cohéritiers , 
& ne dit rien des acgüei.eurs ; il en 
réfdte que fi 1es.inrirnés qui fmtdes ac- 
qdreurs. , . avoient poEdé leurs héri. 
tages pendant quarante ans , les iieurs 
Lemazurier , comme repréfentants Jean. 
Claude Gaultier -, n'en pourroient pas 
demander le partage ; , mais les intimés 
n'ont pas poETédé ces héritages, pendant 
quarante. ans. P w r  compléter ces qua- 
rante ans &; acquérir la. prefcription 
qu'ils cher ch en^ à invoquer , ils- veulent% 
joindre à leur poGfion celk des cohê- 
ritiers de Jean-Claude Gaultier; ce que 
l'article $29 ne- leur - permet p a s ,  puif- 
qu'entre les cdhéritiers la p~efcription 
quadragénaire ne peut, avoir lieu avant 
le partage; d'où i l-f~iit  que les cohéri~. 
tiers de. Jeaa-Claude- Gadtier n'onr pu 



acguérir contre lui aucun commence- 
ment de prefcription. Quand ces cohé- 
fitiers a~~soient poff6dé pendant cinquante 
ans ces héritages, zvant que Jean-Claude 
Gaultier en eût demandé le partage, ces 
cinquante ans de poffefrion ne pourroient 
îervir aux adverfaiies qui ne peuvent .ja- 
mais compter les années ,,par lefquelles 
ils veuleh acquérir la prefcripsioii a m -  
ue un héritier que .du jour auquel ils 

commencé .à pofféder , puifque cette 
preîcription n'a jamais pu commencer, 
talit que ces biens .ont été poKédés par 
des perîonnes qui étoient oblgées de 
les partager avec leurs coliéritieïs. 

Enfin ,, les intimés, on Le répete , font 
,non-recevables .à oppofer.crtte fin de non- 
.recevoir. La Sentence du Baill%e de 
Coutances du 16Novembre 1768,ordoime 
que 1esfieur.s Lemazurier feront.apparoirre 
de l'en~egifirement duTsait4 de l  71 5;cette 
Sentence décide hien clairement que fi 
1: Traité de I 7 i g avoit été enregiltré , 
les fieurs Lemazurier étoient fondés à 
demander le partage des biens de Jean 
Gaiiltier , fins .que les.imimés piiffent op- 
pofer aucune preîcription. Les intimés 
d o n t  pas apyel!é de cette Sentence : ils 
foutiennent qu'elle efi bien rendue.; ils 
doivent donc refireind~etous leursmoyens 
à prouver qu'il n'y a que le Traité de 
1715 qui .donne aux lieurs Lemazurier 
le droit de demander le partage des biens 
de Jean-Claiide Gaultier. aïeul de Jean- 
Claude Gaulticr , & que les fieurs Le- 
mazurjer n'ont pas droit de réclamer 
Hexécution de t e  Traité, s'il n'a pas 
été enregifié. La Cour adopta ces 
moyens. 

Les CornmiRaires au Châtelet préten- 
dent avoir droit lorfqu'un domicilié à 
Paris décede, & qu'ils ont fait appofer 
les fcellis ou fait 'Les inventaires chez 
lui, de les continuer fur les meubles 

& effers qui fant dans .les maifcm qui 
lui appartiennent en cette Province. 
Deaifart rapporre des Arrêts du Con- 
feil & du Parlement de Paris qui l'ont 
ainfi jugé. Les Notaires & Sergents qui 
ont,  .parmi nous, drait de faire les in- 
ventaires., n'ont point l e  droit .de fuite, 
Sous ce .nom, nous entendons auifi la - 
faculté qu'a un crkancier de f a i~e  faifir, 
aprts y avoir été autorifé, les meubles 
que fon débiceur a tranfportés de iota 
domicile en un domicile étranger , pour 
les fouitraire au paiement: qui lui eit 

- 

demandé. I l  eft certain que fi un pro- 
priétaire de maifon apprend, lors de la 
faifie des eGtç de fon locataire , .qFe 
celui-ci a traiiîporré en une autre mai- 
ion que la fieme fes mei+bles pour le 
frufirer de fes 10-yers , il a la liberté de 
continuer de fuite fa faifie h r  les meii- 
hies aiilfi .fauflraits., e( que le propri6- 
taire de cette maifon ne peut grltendre 
privilege furles meubles pour les loyers 
dus par celui à -qui il en a fait bail, Mais 
quand le bail cfl fait au débiteur lui- 
mtme, quoique ce dernier ait nanai fa 
nouvelle habitation des meubles qui 
étoient (en fon ancienne, & donc il n'a 
point acquitté les loyers , ion ancien 
propriétaire ae peut prétendre être pré- 
Gré iirr ces meubles au bailleur nou- 
vtau : les meubles ., .parmi nous , n'ont 
p ~ i n t  de fuite par hypotheque , & le 
bailleur ne conferve fon psivjlege qu'au- 
tant que les effets de fon débiteur Sont 
trouvés fur Con fonds, ou fus un fonds 
que fon débiteur n'a pas pris à bail : 
Bafnage , Traité des Hypotheques , cha- 
pitres VI  & XIV. 

Comme le Roi efi prote&eur de la 
religion, q!i1el1e a <té r e p e  dans 1'E- 
tat , telle ue 1'Ecritw-e-Sainte, ia tra- 
dition c o d  7 atée par les Conciles & les 
Peres de 1'Eglife Sont enfeigtiée dans 
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tous les temps, les Juges Royaux font 
compétents de veiller à ce que dans leur 
reffort il ne s'irmoduife pas dans le culte 
de pratiques évidemment contraires à ce 
en quoi SEglife le fait confifien. La Po- 
lice manque fouvent d'attention fur ce 
point : on voit tous les jours dans nos 
villes débiter au peuple, par des vaga- 
bonds , des formules de prieres ou des 
médailles , auxquelles ils attribtient des 
effets miraculeux qui attirent la con- 
fiànce des perfonnes peu iiifiruites , & 
endurciirenr: dans i'incrédulité ceux qui 
font dans Ia fauffe opinion que l'on peut 
juger &une celigion par Ies abus que 
tolerent ceux qui la profeGnt. 

S U P P L I C E S .  
Montagne dit que h s  fipplices &gui- 

$nt les yices plutor qaJils ne les arnor- 
~tr$nt ; qu'ils n'engerzlnreent point l e  fiin 
de bien fafie, mats celui rtr: n'être pas 
Jurpris fiifint pal. Nous adoptons la 
premiere partie de fon aar t ion , mais 
nous ne croyons p2s la feconde exade ; 
ROUS difons avec lui que les /;Lpplices 
~igui/rnt plus les rices qu'ils ne les étei- 
gnenr ; nous ajoiitona qdils n'engendrent 
poinr le fiin de bien fi irc,  mais celui 
d'étonner, d'effrayer, de s'irnmortalifer 
en fairnt mal. Si notre opinion étoit 
fauffe, il y aurait long-temps que la 
France ne nous ofiiroit plus de kélé- 
rats qui s'expoferoient aux barbares fup- 
plices du feu & de la roue. Que I'on 
enleve aux ames les plus féroces l'ef- 
pois de réufiir à faire extafier la 
nation Sin l'atrocité; de leurs forfairs; 
i l  y a tout à parier qu'ils feront les 

remiers à fe confeiller de ne pas 
Fe commettre ; les grands. coiipables 
font repofer leur gloire iiir la ter- 
reur qu'ils infpirent & fin l'éclat que 
Ton donne à leur condamnatioh : ceci 
ne contredit pas ce q w  nous avons dit, 
article PEINES, S'il y a des cas où la 

peine de mort eR indifpenîable, en fwi- 
vant la loi naturelle, il g en a beaucoup 
plus d i  , en la preilant POLIS guide, cate- 
peine peut être dangereufe : tous les cri- 
minels ne nécelritent pas la fociété  do^ 
ils font membres de lep anéantir pour 
prévenir fa propre deltt.u&ioii ; leurs, 
diions n'ont pas elil pour but de la dé- 
truire ; & quand ils auroienz eu certe 
intention, Es force leur auroit manqué: 
nulle nécefité daiic en ce cas de faire 
périr un ennemi qui ikétoit pas redouta- 
ble , & qui n'a péché que parce qu'il 
s'imaginait l'être. Céit à Yégard de ces 
fortes de coupables qua les fuppbces 
doivent plutôt confifier , fe1on nous, 
en corredions morales qu'en y ?initions 
phyfiques. 

Au reite , i1 Groit déplacé que noils 
donnaffions p!us de d&eloppement à rios 
idées fur ce point. Ce n'efi point au yaf- 
fager à conduire le Pilote ;. ii-idiqiier Ta 
loi ou h jwrifprudence , c'rit à quoi 
notre mifion fe borne ; & comme i 
l'égard des fupplices , elle efi notoire, 
mus ne dirons qu'un mot 'de h i i    CIE 
aituel , à l'égard de ceux qui font char- 
gés de leur ex6cutiom. 

Le 19 Mars 1781, les enfam & 
Ferey & de Jouanne, Exécuteurs des 
Sentences Criminelles , fe pdfentereiit 
dans la falle du fpeaacle de Rouen: 
quelques perfonnes eii parurent iridi- 
gnées ; on les expulfa , on les maltraita, 
ils furent l'objet des reproches les plus 
humiliants. 

Ces excès qni sefiés impnis  Ieur ai- 
roient ôté 12 liberté de fréquenter les 
lieux defiinés aux délairements publics, 
les déterminerent à donner Ieur Requête 
à la Cour q u i ,  fur le requiiitoire de M, 
le Procureur-Général 06 ce blagifirat: 
dit que la pro$fion des plaintifs ne peut 
offenfer que celui dont l'arne naturelle- 
ment portée au vice & à I'oifiveté, fc 
révolte à la feule idée des peiiies & hs 



S U P  
fupplices , défend, conformément à un 
Arrêt du 7 Septembre 1681 , à toutes 
perfoanes de traites leldits Ferey & 
Jouanne , leur famille, ni ceux employés 
à leur fervice, de Bourreaux , fotis peine 
de IOQ liv. d'amende , de les troubler 
dans lès Eglifes , promenades , fpe&a- 
cles & autres. lieux public& Cet Ar- 
rêt qui a été l u ,  publié, affiché dacs 
toute la Province , eit du 7 Juillet 
1781. 

S U P P O S I T I O N .  

SUPPOSITION DE DOMICI'LE- 
GoRe, igé de trente x ~ s  , demetirant 

chez ion pere , vint à Paris . en OBobrs 
1675 , avec la nommée Ca~ichais ; il y 
obtint difpenk de deux bans, qxès avoir 
fait attefier qu'il émit dmriicilié à Park ,.: 
& fe maria à S. Eufiache. 

Gofi  pere donna plainte eonire Ie 
pere de la fille, & le fit décréter de com- 
parence perionnelle ; Goné fils retourna 
chez fon pere : la- procédure extraordi- 
naire fut zbacdonnée , parce que GoKe 
fils fit fignifier au Lure Be S. Maclou 
de Rouen, oii la. Cauchois .&oit reve- 
nue, qu'il ne baptisâ~ pas l'enfant fous le 
nom de lui requérant, Après cette dili- 
gence , il s'engagea au iervice du Roi , 
& la Canchois accou~h-ha en 1691. : la 
Cauchois , en Pabfence de GoiTe , mena. 
une vie trhdéréglée ; étant devenue en- 
ceinte des œuvres d'un particulier ap- 
pellé Caumont ,. eue fe fit autozifer à 
répoufer en vertu de l'atteftation de deux 
foldats , par laquelle ils déclaroient que 
Goire étojt m o n  en 1703. Le pere Goife 
peu apr&s ce mariage décéda, & la Cau- 
chois fe préknta aii nom de fon enfant 
né en r 691 , pour recueillir la fuccef- 
son : les ieurs de Goire fon prérendfi 
maxi, appellerent comme d'abus du ma- 
ziagc de kur frere, & firent: juger, Ir 

26 Février 1701 , qu'il avoit été mal 8r 
non valablement contradé. 

S U P P R E S S I O N  D E  PART.  
C'eit l'un des plus graves délits 

dont on puire être coupable : il réunic: 
deux fortes de crimes, dignes chacim 
des y unitions les plus féveres, le vol & 
le- faux ; & l'effet de l'un & de l'autre , 
efi de faire perdre à un citoyen Son nom, 
îon rang, fa fortune. 

Ce crime peut être pourfuivi à l'ex- 
traordinaire; mais afin que cette pour- 
Cuite fait autorifée en Jiiftice, il f a x  , ii 
l'on n'a pas de commencement de preuves 
par écrit, que l'on rapporte de puiffmts 
adrninicules, des circonltances frappanies 
qlri ne laiiIènt pas à penier que I'oii prend 
la voie de la plainte ponr ie pïoccrer la 
liberté de prmves teltirnoniales que par 
une autre voie on n'auroit pu obtenir, 
De là vient la divel-fi& des Arrêts , les 
Juges ont admis ou annullé les procédu- 
res criminelles fuivies pour coilhter 12 
iitpprefimi de part, feion qu'ils ont cri& 
que les plaintifs auroient (EU n'wroieuc 
pas été fondés à demader la peuve 
teitimoniale par la voie civile, 

S U R A N N A T I O N .  
Ce nom efi confac& atm Lettres de 

Chancellerie qu'on efi obligé d'obtenir 
pour faire valoir en Jufiice les gracca 
que le Roi. a accordées. quand on da 
pas fait ufage du titre de la concel~o~a, 
dans. l'an du jour où elle a éré 
faite. 

Z'atticle 5 de la Coutame attriljne 
au Bailli la connoirance des firdemm- 
d e s ,  elle le répete en l'article rjz; mais 
fuivant les articles zS & HZE , le Sei- 
gneur & autorifé $ a.iEgnei: f ~ n  v s t f i k  
aux prochains plzitids ap rh  ln préfcnta- 
tion dg h'on &veu, pour enzirdre auxi 



I>l,hes : o r ,  ces blâmes font ordinaire- 
ment fondés fiir ce que 'le kaifal prétend ' 
.étre obligé à moins qu'à- ce que fon 
Seigneur exige de lui : doit-il , en ce 
cas, fubir la décifion du Juge du Sei- 
gneur ? Bafnage paroît d'abord conclure 
pour i'affirmacive, en vertu de l'article 
XI de l'ordonnance de 1657, titre 1". , 
qui s'exprime ainfi : n'entendons exclure 
Zes Juges des Seigneurs de connoître de 
tout ce qui concerne les domaines, droits 
& revenus ordinaires en Fef, Gc. Cepen- 
dant il ditnnfuite, que le vafial aiiqucl 
le Seigneur demande plus qu'il ne doit, 
.doit être exempt de fa JusifdiBion : 
quel Sentiment embralTér ? Il nous pa- 
r o i ~  rïès-exaa de croire p e  l'&don- 
naiice n'a point eu intention de  déroger 
à 'la Coutume ; q,uaau fcirpliis , I'uiie & 
l'autle peuvent trcs-bien fe concilier, en 
ce qL:e le Seiguem peut affigner en blâ- 
me d'aveu devant fan Sénéchal, fauf ait 
valTa1 à fe pourvoir devant le Juge Royal 
.en bref de furdemande. 

Ze Juge ne peut fufpendre l'exécütion 
des a8es , fous prétexte de préfomy- 
xions de fraude ; il n'y a q~ie la voie d'inf- 
cription de f$ax OB la preuve de la 
.fraude, qui puillè en einpêcherSeffet; cela 
f ~ i t  juge 16 27 Juillet 171 9 , par Arrêt 
.qui çaiTa une Sentence par laquelle le 
Juge avoit ordonné de îurfeoir la vente 
des biens hifis fur un .héritier, à -la 
requête de créanciers d'une rente due 
par la fuccei.lion, fous le prétexte que 
3e contrat de la rente avoit pour biit 
de faire paifer à la fernine une portion 
des .biens de fol1 mari. Le Juge avoit 
admis la preuve & ordonnS iiirféance 
de .la faifie: par 1'Arr$i le paienerit de 
la mite f u t  ordonné , CALIF à l'héritier à 
Se pourvoir ai:ifi qu'il miferoit bien , 
f i r  la  validité d u  contrat, 

' Suivant la jurifprudence du P~~lernent 
de Paris & celle du Parlement de Di- 
jon, le flatut de la firvie efi un ltatur 
perConne1 ; mais par l'article LXXlV 
de l'ordonnance du mois d'Août 1735 
defk u n  h i i t  réel à l'égard des biens 
5s en cette Pi-ovince ; ainfi lorfqdil efi 
quefiion de la difpofition par teitamenc 
de la tierce partie d'acquêts Normands, 
il ne faut pas fuivre la do6rine de& 
Auteurs Pariiiens. 

r d a g e  de fournir MpeEts avant la 
difiribution des procts , eit fondé fur 
l'Ordonnance de Charles VI1 , donnée 
à Montils-lez-Tours en 1453 , m i d e  
CYX ; fur ceHc de Blois en J 5 07 ; ar- 
tic1e.L ; de Fransois. 1:'. , ?i Ys-fur- 
E l l e  a OQobre 1 5 3 5 , chapitre 1". , 
article LI1 , & - YEdit de Blois , rap- 
posté dans ~ é r . o n  , fous .la date de ' 

1563- 

Za iiifpenfe efl m e  cenfure eccléfiaf- 
tique par laquelle on défend à un  Clerc 
l'exercice de fes ordres Clr de. fes béné- 
fices & oiiices, Si apr&s que 'la fufpenfe 
lui a été notifiée avec déc!aration de la 
calife , il fait quelques fon&ions, if 
tombe dans i'irrégtilarité 

Certains appels fufpendent l'exéciition 
des Jugeniei~ts ; d'autres ne fcnt que 
dévolutifs : or , il a été jugé, le I r  

Décem'bre 1693 , que S'appel comme 
d'abus ne fufpend point llinflru&ion des 
procès criminels, ni même la yublica- 
tion des Monitoires. 

S U-Z E R A I N, 

011 appe1l.e ainfi le Seigneur qui eB 



mdëffus de celui diquel un.vaflal reltve, 
immédiatemens;.dans les Coutumes Ang-- 
Norm. ; il.fe nornmoit Parnmunt. 

Cefi-à-dire qui lie deux contra&ants 
enfemble, tellement que l'un eit au tant 
obligé .envers lautre.. que celui-ci Lui  efi 
'ohligé; 

SYNDIC '0.~' CRÉPLNCIERS; 
Par  Arrêt du 27 Août 1778 ,, faute 

par le Syndic des créanciers. d'un failE 
d'avoir obfervé les formalités prefcrires 
par l'Ordonnance de la Marine pour la 
vente #un navire , . 8r' de l'avoir appellé 
lors de la. cefion qu'ils avoient faite 
d'effets royaux provenants des- effèts de 
ce failli , ils furent.cond.amnés à lui ttnir 
compte de la-. plas-valeur. défdits- objets 
& folidairemenc aux dépewenvers lui. 

Jouife fur l'article V du titre XI de 
1,Qrdonnance de 16j3., concernant le 
commerce, fait le dérail des obligation& 
de ces fortes cte Syndics. 

SYNDIC DE. PAROISSEi 

@n apjelle ainfi ceux qpi..foont- chait; 

S Y N  327 
gés de faiie exécuter les ord;es des 
Intendants dans les paroiires de campa- 
gne. 

Le 19. Aaîit 1751 , il a été rendu tin, 
Arrêr qui ordonne, fur 1a:remontrance- 
de M. le Procureur-Général, la diten- 
tion des fous qui tomberont à la charge. 
des paroifi'es, Our cade de pauvreté de 
leur famille, 8: p e  leurs penlions feront 
reparties., hvla diligence des Syndics , par- 
tiers au marcla~livre dela taille mi captai 
tion fur le général des habitants ; favoir,. 
un tiersfur 1es.locataires & les deux au- - 
tres tiers fur  les\ propriétaires. 
a Cet Arrêt eitr conforne à ce qiri ai 
été décid-é en tous les temps par le Par. 
lement, à l'égard des réparations .&. 
mniPtu&ions de prefiyteres: Les habi- 
tants y h e -  contribuabies , &apds le  
fentiment de-Bafiiage fur l'art. 212. de lm 
Coutume, & aux termes d a  1'Edit de 
1695 , art. XXII ; lindécifion de Routier 
fur ce point de droit, voyez Prntipe Béd 
n$ciale, quefi. 6-,.chap. 6 ,  pag. 223 ,. 
fe diflipe. à- la lurniere desobiervations. 
de JouiIè , en -fon Commentaire de- l'arti- 
c!e de l'Edit de 169s. quel nous venons de. 
sirer. 



 JE nom de ces 0fKCiet-i vient de 
tahlinum , qui fignifie ,le lieu où les aees 
piiblics iont dépofés. Il efi parlé de ces 
Tabellions comme rédigeant les a & %  
d'aliénation ou ide décharge , en l'addi- 
tion 3 des Capitulaires, chap. 5 6 , col. 
1170 du premier vo~uine de la collec- 
tion de Balufe. 

Le Roi avoit anciennement des Ta- 
bellions, & les Seigneurs en avoient 
adfi. Pas Edit de 1677, tous les Ta- 
bellions royaux furent fupprimés en cette 
P>rovince, mais les feigneuriaux conti- 
nuci-cnt leurs fon8ioris ; ils ne peuvent 
palfer d'a&es que dans le reirort de la 
Haute-Juftice pour laquelle ils font éta- 
blis 8r entre ceux qui en reiTortiffent. 
Les Notaires royaux ont méme .droit 
de faire les inventaires & répertoires 
dans l'étendue de ces Jultices , à leur 
exclufion : Arrêt du I I  Mai 1754. 

TABLE D E  MARBRE.  

Au commencement du iéizieme fiecle, 
le Roi établit à la Table de Marbre du 
Pa:ais deRouen une JurifdiQion qui porta 
le nom de cetteTable. Tous les appels des 
Sentences rendues par les Maitres Par- 
ticuliers qui avoient été relevés direae- 
ment à SEcliiquier , furent portés dès- 
lors à ce Tribunal. 

T A I  
qiie particulier, à proportion de la va- 
leur'des biens qu'il fait valoir , elt de 
la compétence des EleBions , '& par 
appel en la Cour des Aides. --- Il efi 
d'obfervation qu'il y a pour cette Pro- 
vince des Edits & Réglements particu- 
liers i i i ï  la matiere des tailles, e( que 
pluiieurs Edits non enregiftrés au Par- 
lement de Rouen, n'ont point, d'exécu- 
tion dans fou reifort , ou ' que I'exécu- 
tion en a été modifiée lors de leiirç 
enregiftrements ;, par exemple : 

.IO. Le ' I O  Novenibre 1723 m e  Dé- 
claration du Roi autorife les Curés à 
portion congrue , enfemble les Curés 
gros décimarclm qui ne jouicent que 
de portions indivifes des dixmes de leurs 
paroiires , à prendre à ferme ces dixmes 
oii les autres portions indivifes de ces 
dixmes , fans. que pour raison de leurs 
baux, ils foient cenfés faire a&e ddro- 
ueant à leurs privileges , ni qu'ils puif- b 
lent être impofés à la taille ; & lors 
de l'enregiitrenient de cette Déclaration 
en la Cour des Comptes & Aides, il a 
été dit qu'elle feroit éxécutée fans que, 
foiis prétexte de fon énoncé, les Ecclé- 
fiaitiques , fairant valoir leurs biem pro. 
pres , d'acquêts, dixmes ou biens pris 
à ferme, puiTttnt prétendre exemption; 
mzis qu'ils continueroient, au contraire, 
d'être impofés au quart denier de la 
valc~ir de ces héritages. 

2". L'Edit du moys de Juillet 1766 
RECoNDUCT'oN' rédiiir le nombre de ceiiu qui iouiffeiit 

v o y e ~  RECO;TDUCT~ON. ' de l'exemption de la taille ;& par l'Ar- 

T A I L L E S .  rêt d'enregiftrement, la Cour, fous le 
bon plaifir du Roi , a modifié ' cette ré- 

Ger iinpôr qui fe paie au Roi par cha- duChou, en ces termes : parcr! que b 
merfibres 



membres de la1  Cour firent comprh en bles ; noils n allons donner l'extrait des 
' la d@qfition des articles Xer. G: II1 moyens de droit employés pour la né- 
. de Z'Edit , aitendu qu'ils j«uzenr .de gative par Me. la Foi , avec cetce faga- 
tous les avantages de ln noblere ppar Id cité & cette érudition qui lui font ordi- 
dignité de leurs fonc7ions ; que leur geJe naires. 
& leurs agiduités ne peuvent être révo- Ces moyetrs fe réfereiit à deux pro- 
gués en doute, & p ' d  cet,è'gclr.d, i l s jon f ,  poGcions : Ja premiere +! que fius Z'an- 
jar les Ordonnances, fiumis uniquement cienne Coutume ,. les bois G les forêts 

ri: la .Turzj&?ion de la Cour, à lapueile , n'étaient fijets ni au retrait ni au trei- 
Ie Roi a confié h difiipline de tous fis {ieme, 6 pue ta nouvelle ne Les y a point 
membres ; & Jiarce qu'au& , , f ius  Ce bon afl'jcttis ; la feconde , que par La jurip 
pl@r du R o i ,  ne Jèront compris dans prudence des Arré'ts , l'article 463 n'fi 
la dijjojtion de Particle VI1 les Bour- pour objet que les bois plantés de macn 
geois des  ill les finches & les O$ciers d'homme. 
excmprs de toilie perforuzelle pour les Prelrve Ide' l a  ; prerniere propojirion. mnijorzs de plaifince & jariiins'qu'ils .r . 

.occupent dans les parorgès taillables. 

T A I L L I S ,  

Il efi de maxime en cette Provin'ce 
que les bois excrus fur un fol vierge 
& réduits en cornpbt ordinaire , ne 
font poirit compris dans la difpoiition 
dc l'article 463 , & que cet article n'efi 
applicable qdaux bois plantés de main 
d'homiiie. Me. la Foi a très-bien dévei 
loppé cette maxime dans use ConCidta- 
tioii imprimée, fous la dare du 28 Juil- 
let 1779; & noii-feulement Mes. Rréant, 
de Belleville, Frémont, Ducafid 8r Thoii- 
ret l'ont foufcrite ,. .mais il y a un aAe 
de notoriété donné par M. de Gré- 
court, Avocat-Çénéral, fur ce point, ail - 
quel pluiieurs autres des Avocats les plus 
anciens du Parlement ont accédé. Comme 
cette rnatiere e,fi des plus importantes ; 
que de Ca difciilIion dépend la 1-afolution 
de la quefiion fi le treizieme'& le cea- 
tierne denier font diis en cette Province 
des bois de haute-futaie qui font réglés 
par coupe, ou ii ces bois foiit retraya-- 

La plus riche portion du domaine dc 
nos Diics confifioit eii de vafies forêts. 
Les bois & forêts du Duc , Br -celles 
de fes filjets étoient confcrvés avec foin. 
Nos peres pour la décoration de leurs 
maifons , plantoient des mailifsr d'arbres 
tout auprès, & ce luxe utile devenoic 
dans .la f i t e  une reirource aKurée pour 
leurs defcendants (1). 

Alors, il y avoit peu de loix fo- 
rêtieres.écrises. Le Grand-Sinéchal Ctoit 
chargé de ,veiller à la police des bois, 
d'entretenir les coutumes & uhgcs de 
chacun, & de rendre la jufiice (2). 

Quelques grands Barons avoient cepen- 
dant leurs Juges particuliers. Les cir- 
confinnces , d'autres vues , les fréquen- 
tes ufurpatjons & ,l:altération de l'an- 
cien gouvernement abligereiic nos Rois 
d'établir de nouvelles regles; ils en con- 
Eerent .l'exécution à un ou plufieurs 
Grands-Maitres q i i i  furent nommés & 
créés expres. La SurifdiEiion des E a n  
& Forêts pour la confervation de cette 
partie précieufe du domaine , s'établit : 

- - - - - - - - - 

(1) Vide au 'th. du SYnéchaZ au D u c ,  de 1302 : le Roi promet que pendant la 
dans  l'ancienne Coutume: " ' rkgale , il ne fera point abattre les bois de 
- (2) Vide l'Ordonnance de Jean Ier. de 1351 haute-futaie , plantés de toute ancienneti pvrir 

qui en. confisrne. une aqtrs de, Phiiippe ,le ,Bel l'ornement fir iragriment des mavvns. 
Torne IV. T t  



dans la fuite ;. on appliqua plus particil- 
liérement ces ,regles aux bois & forêts 
des particuliers p i  étoient tenirs au droit 
onéreux de Tiers & Danger envers le 
Duc. 

Ce droit antique & très-fingulier con- 
fifioit à prendre l e  tiers en efence de 
chaque coupe elTemielle de bois, foit 
taillis , foit thaute ou moyenne$ futaie , 
& le Danger ou la dixme de la totdité 
de la coupe : le Roi étoit le maître de 
percevoir ion di-oit en argent. 

Ainii fur une coupe de bois vendu 
qo liv. , fes Officiers en prenoient I O  
liv. pour le Tiers, & 3 liv. pour le Dan- 
ger;  i l '  ne refioit au tréfoncier que 17 
liv. 

On diitinguoit cependant dès le trei- 
zieme iiecle les bois plantés de main 
d'homme de ceux excrus fur un. Jol 
vierge, parce que ceux-làitoient exempts 
des droits dn Duc & de.l'infpe&ion de 
fis Officiers. 

Mais à mefure que le gouvernement 
s'épura, on Centit le besoin d'ajouter , 
de changer, de modifier les premieïes 
loix forêtieres : tous les bois & forêts 

. affujettis au Tiers & Danger, furent ab- 
folummt régis comme une dependance 
de la Couronne, & comme iine portion 
importante de la chofi pubfigue , tant 
recommandée par les anciennes Ordon- 
nances. 

Celle de I 5 1 5  intcrdit aux proprié- 
taires des bois & forêts , teniis à Tiers 
8s Danger, la faculté- d'en vendre les 
coupes, fans permifion du Roi. 

François 1". fut plus loin en I 518 : 
il prononça en termes exprès la priva- 
tion du droit des trejfonciers. ou doma- 
niers q u i  auroient ofé défricher une par- 
rie de leurs bois ; il ajouta la peine de 
p r f i n ,  ramende arbitraire & le rétablif- 
fement , à leurs dépens , des chofes en 
leur ancien & primitif état. 
En I 5 54 , Henri II voulut encore 

qne t6M p~opri&air& de bois d fodts, 
fins diRin€iion, lairafint huit baliveaux 
paF arpent lors de l'cxploiration , fans 
powoir les couper qu'ils n'enflent atteint 
l'âge de quarante ans. 

Toures les Ordonnances de ce Gecle 
fe plaignent de la diminution des bois 
de hantefutaie, & raqpcllent les temps 
peu éloignés oh les forets n'étoient gue- 
r ts  que de cene nature ; ce fut pour 
y remédier & polir réparer une fi 
grande perte, que Charles IX rendit deux 
Ordonnances célebreç , confirmées & 
modifiées par Henri IV en 1597. La 
.premi'ere de I 5 61 enjoignit' aux Ecclé- 
fiaitiques & aux Communautés laïques 
de convertir la tierce partie des boit- 
taillis en nature de bois de haute-futaie 
pour l e  bien du domaine 6 de toute In 
choJ2 p b l q u e  du pays, La feconde, de 
:r573, ordonna que les bois & forêts 
de haute-futaie feroient coupés à l'avenir 
dans une telle proportion , qu'en cent 
ans ils puirent revenir en furaie. 

Mais les pro~riétaires ne difpofoient 
pas moiils de ces bois mis en réferve 
poirr l e  bien du dormine 6 de toute la 
chofi publique du pays , qliarrd ils avoient 
atteint leur maturité, foit comme demi- 
futaie, parce que le fol ne permettoit pas; 
qu'on leslaiTât Sur pied fans qu'ils dépérif- 
Sent , foit comme futaie fu.r le retour. 
Les anciennes comme les nouvelles Or- 
donnances ne mirent point de diférence 
en ce cas entre ces deux eîpeces de fruits; 
& il eif fenfihle qu'avant les dépréda- 
tions qui fe commirent dans les forêts 
aux qui'nzieme Br feizieme fiecles , il. y 
avoit plus de coupes de hautes-futaies 
que de bois--taillis , puifque ceux-là étoient . 
communs & ordinaires. l 

Dans la fuite & jufqu'en -1673 , épo- 
qk de 1'anéantiRement total en cetre 
Province du Tiers & Danger, nos Rois 
continuerent de regarder les bois & 
fonêts .tenus à ce droit , comme unc 

. . 



dépendance, de leurs domaiaes ;..ii]s . les L'ancien rCeiitumier ne . contient en 
rigisent par ,des loix d i d i e s  ;,ils les effet aucune difpofition Sur Ies,eaux dc- 
firent admiiiifirer par leurs Officiers , forêts du Duc ou de Ses fiijets , 8r la 
comiiie leurs propres forêts ; ils s'ap- nouvelle a continué de garder le meme 
pïoprierect, la moitié des coupes à leur filence. Si l'on en chercne la iiaifoo , orr 
profif (1). la trouve bientût dans les Lertres-gaten- 

Louis XIV d?ns fon ~ r d o n n a n ~ e ~ d g  tes mêmes, expédiées polir procéder à 
1669, iiiivit les difii!~~?ions établies pa-r Ia révifion & à la con-e8iori de 1'211- 

les anciennes Loix; il fit u n  chapitre de* cien, texte. ,Le Bai. vouloit feulement 
Réglements pour l'exploitation de. fes qu'on en retranchcit ce qui doit arztqrue , 
bois & forêts; il en fit deux pour les en ajoutant ce p i  avozt e'té r e p  depuis, 
bois & forêts des E~cléfiafii~ues & des pour coutume , ityle & ufage iiouveau 
Communautés laïques; u n  autre ppiir les drcjis ,les patieres qui s'y rapportoietir. 
bois & forêts tenus à Tiers 15 Dangef ;$ Les Etats ou .les Comriiiifdires réforma- 
& enfin un  dernier pour la iimple police. teurs n'avoient donc point à s'occuper 
des bois plontek de main d'homme , & des- ïegles fiir les- eaux & forêts ; d'un 
par cela ni61ne exempts de ce droit. autre côté, il exiitoit des Grands Maî- 

L'article V I  du titre XXIII ett re- tres & des Maîtres-Particuliers, char- 
niarquabie : il déclare le Tiers & Dan- gés uniqiiement de l'exécution des Or- 
ges dans ies bois de cette Province iin- donnances à -  ce fujet ;. & comme il s'a- 
prekriprible & inaliénable, comme fai- giffoit du domaine particulier de nos 
Sant partie de l'ancien domaine de la Rois en cette partie, on voit bien que 
Couronnr ; ce qui n'eit pas tout .d fait c'étoit à eux feiils qu'il appartenoit de 
conforme à ln Clvi-ce de 1 3  I 5 , aux le. régir , Far les moyens q ~ i i  leur pa- 
Edits , Déclararioiis & Ordonnances de roiffent les meilleurs ; ils n'euffent pas 
1318,1376, 1388, 1 5 1 5 ,  1 5 6 1 ,  1566, apparemment fouffert que les Etats Se 
1 5 7 1 ,  I 575 , I 6119, &c , car quelques- furent immifcés à en coiinoîcre : c'cit 
iines de ces Ordoimances s'etaient con- suffi pour cela que !es Grands-Maîtres 
tentées de les déclarer iimplement L'une ni leurs fubalternes ne furciit point ap- 
des apparrenunces dz domsine. vellés aux Etats lors de la réformation 

Ces notions {LIS les ancieiis & mo- de l'ancienne Coutume ; on n'y admit  
desiies Réglements des bois doivent Tuf- quc des Magiltrsts & drs Jurifcoiiiulr~~ 
fire pour établir d'aboi-d deux vCri:és de chaque Cour & Ba;tliage pour ren- 
cestaines, tant de fait que de droit ; dre railon des ufages aiiciew & noii- 
l'une que tous bois & forêts , tenus à veaux qii'ils connoilfoient , relativement 
Tiers& Dangeren Normandie , ont tou- à l'ancienne Coutume , & à en faire 
jours été aliimilés aux biens domaiilaux, regiitre s'il y avoit lieu. Enfin , le pro- 
& même compris , à cause de cette fer'- cès-verbal des Commifiaires réforrnat~urs 
vitude., dails la cathégorie de ces mê- ,ohferva: qu'en ce qui n'doit couché au 
mes biens; l'autre que le Souverain Ceul cahier de la Corrtr~menorrvelle, i l y  avoir 
a établi nos loix forêtieres, & qn'eiles été pourvu p m  les Ordonnances, m x -  
ont toiijours été féparees & diitinaes pelles ilfulLoit avoir recours. 

.,des Coutumes qui régloient la police O r ,  de là il eii déja fenfible que I'ar- 
des autres biens. ticle 463 n'a donc pu avoir en vue les 

- - 

(1) Ordonnance de Henri III de d j74. - Edit,de.Henri .IV en 1619. . 
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forêts du Roi en Nornfandie , ni les bois 
& forêts des particiiliers fujets au droit 
de Tiers & Danger. 

Cette vérité ne peut être conteff ée , 
fans donner lieu de la montrer dans un 
plus grand jour ; car ii l'on fuppfe  que 
13 pïopofition conrraire peut êtres u.11; 
moment tolérée, il efi impoffiljle de trou- 
ver une folutioi, aux moyens qui Yécar- 
rent. 

E t  par exemple, comment difculpeï 
en ce cas les Commiffaires réformateurs 
& l'affemblée des: E m s  , d m t  l'autorité 
& la miifion étoient cepeiidant dëter- 
minées par des Lettres-patentes ? Jufqu'à 
eux , le retrait des bois de hante-futxie 
dans l'étendue des domaines dire& dc 
nos Ducs, comme dans les bois & fa- 
rêts de leurs fujets oii ils exercoient le 
Tiers & Danger ,i,'étoit inconnu. En 
I 5 I 6 ,  le Pxlement cte Normandie avoit 
m@me déclaré impertinente la clameur 
intentée par u n  fieiir de Bois -Reno~it, 
pour retirer & conferver des bois qui 
devoient être plantés de main d'homme, 
loin de permettre l'exercice d'un pareil 
droit fur ceux que la nature libérale 
produifoit d'elle-même- fur un for vierge. 
Les Réformateurs & les Etats ; d'accord 
arec eux en introduifant le retrait pour 
la yremiere fois en I $80, x~roient donc 
impofé de leur propre mouvement, con- 
tre l'efprit & la lettre de i'eurs pouvoirs, 
une Servitude odieufe ; mais alors les 
lois forêtieres antérieures , l'intérêt gé- 
néral & particulier des propriétés , tout 
fe feroit élevé pour anéantir à l'iililant 
cette noweauté dangereufe , qui eût éga- 
lement frappé fur les droits & la liberté 
di1 Sot~ve~ain & de Se's fujets. 

E t  en effet, fi l'article 463 de la Cou- 
tume nauselle eût aifujetti tous les hais 
de haute-furaie, fans difiindion , au re- 
trait des lignagers & des Seigneurs , il 
auroit impofk une charge violente & 1%- 
glus intalérable qu'on pût. imaginer.. ]ce, 

L'une'. des confEq&nces de '  ce ' retiait ' 
auroitn été le paiement du treizierne au 
Seigneur dw fonds ;. ainfi la part &i 
Roi dans les bois & forêts des particu- 
liers en eûr été n6ceffairemenr grcvée. 
2". Le malheureux vaffâl déja privé 
de!i'ùfhfritit du treizjérne de l'es bois, 
payant le Danger ou, la dixme au Roi 
de la, totalité de la coupe , Ife feroit 
v a  forcé de débourfer encore le trei- 
zieme qui auroit appârtenu au Sei- 
gneur di1 fonds fur fa part ; ce qui l'au- 
roit réduite à moins qtie .ta moitié. 3". 
Comme le Roi & les propriétaires ne 
pouvoient manquer de fe trouver au cas 
de l'a~ticle 463 , fi continuant de rem* 
plis le vœu des Ordonnances, la vente 
& adjudication de la coupe qti'il falloic 
exploiter fe faifoit rous les ans de\~anc 
fes Officiers ; il d i t  fadlii de deux cho- 
fes l'ene , ou que le Ço~iverain re&ifiâc 
fes précédentes loix pour échapper ?I 
l'article 4.63. ; ce qu'il. n'a point fait,, 
piiifqic dans lie teinps ,: comme ou l'a. 
vu , il a confirmé & ajputé encore à 
iès anciennes Ordonnances fur les eaiix 

& forêts ; ou que lui' ou fcs fujets fi$ 
fa t  conflitués en une charge réelfe, an- 
nuelle, extraordinaire , fans cause, fans 
contrat obl+ptoiïe , primitif & contit 
Itufage contraire obfervé jufqu'à ce 
moment : o r ,  l'impofibilité de Yapplica- 
rion de l'article 463, A ces bois & fo- 
rêts feroit prouvée par cela Seul, quand: 
on ne pousroit en afFgner les bornes 
&une autre maniere. 

Mais d'ailleurs, afiiijeêrir un. fruit or- 
alinaire au retrait , c'eût été le ranger 
encore dans la clafle des immeubles lori- 
qu'il émit! exploitable, & par conféquenc 
meuble ; c'eiit été vouloir empêcher l'e- 
xercice des droits les plus légitimes, 
aurorifPs &, fixés par. l'ancien & le nou- 
veau Code municipal. Dans Yhypothde 
QÙ une femme eût apporté en dot à f ~ n  
rnvb u n b &  ou uns £osêc de h q n -  



futaie, dont chaque coupe fe feroir re- 
no~ivellée en cinquante, foixante , qiiatre- 
vingt ou cent ans , fi l'article 463 de- 
voit s'entendre de tout bois de haute- 
futaie fans diitjnaion , jI en réfultoit 
ilne abîurdité choquante : le fonds eA 
un immei~ble ; fou fruit ordimire n'étant 
plus un fruit, il devenoit auifi un im- 
meuble ; mais en ce cas Ie mari qui efi 
tenu par nos principes au remploi des 
bois de haute-futaie appartenants à fa 
femme, auroit donc été obligé de rem. 
placer conrinuellemenz & chaque année 
le prix de la coupe de cette forêt , il 
n'en auroit joui dans aucun tenrps ; CQ 
la  loi qui lui donne l'ufufriiit de ces biens 

/ l'auroit trompé , & vice versti. Si un 
niari décédoir , & qu'il n'eût laisé à fa 
fuccelfrcn qu'un bois de haute-futaie qui 
fe fiit exploité en coupes réglées, fa 
veuve, fon? tour,  ausoit été privée de 
fon doitaire., pitifque tioere Coutume ne 
h i  dome que I'ufufruit du tiers des 
biens de fon mari , & qu'ici le fonds 
ire prodoifant que des immeubles, elle 
n'auroit eu aucun fruit à réclamer. Tel- 
les font les moindres inconféquences ou 
les ridicules contraditlions qu'il faut prê- 
ter à 110s Réformatetirs , Pdagifcrats 
éclairés & figes ,, pour foutenir qu'ils 
ont entendu comprendre toutes fortes 
de bois de hame-futaie en l'article donc 
il s'agit. 

Il faut tenir dt0nc pour démontsé & 
comme indubitable en cette Province ces 
principes , que fous l'ancienne Coutume, 
les bois & forêts , fans diitin&tion , ne fu- 
rent jamais a.Kujetcis au retrait ni au trei- 
zienie ; qu'A l'égard de ceux afimilés aux 
bois domaniaiix & régis par les loix di- 
rebes du Souverain, à caufe du Tiers 
& Danger , iIs n'ont pu être chargés 
de pareils droits par la nouvelle Cou- 
tume , & que l'article 463 n'a , en 
effet, d'application qu'aux bois plantés 
ds main d'homme, 

- -  T ' A  H 

L'article 463 de notre Coutume efi 
ainfi conçu : 

Bols n E HAUTE FUTAIE ej? 
f i jet  à RXTRAIT , encore qu'il ait ére' 
yendu à l a  charge d'are coupé, pourvu 
qu'il Soit S U R  PIED lors de la c h -  * 

meur jgnijée , & à ka C H A R G E  DU 
CONTRAT.  

D'abord nous remarquons rru procès- 
verbal des Cornmifiaires-Réformateuss , 
qura.près la letture &e cet article les 
Eiats de Normandie furent parta,' ues en- 
tr'eux; ils ne purent s'accorder fur la 
queflion de favoir fi pour le bois vendu 
& clamé, dont il parle, on paieroit le  
dixieme ou le treiiierne : ce problSme. 
refia donc- indécis , & on remit à la 
prudence de la Co~ir d'y pourvoir. 

Cette incertitude d e l a  part des Etats 
tenoit à un. principe oublié depuis l ong  
temps, & qu'il faut développer. . 

Nous avons annoncé ci-deifus que dès. 
le treizieme fiecke , on difiinguoit en 
cette Province Ies bois plrrnfë's de main  
d'homme , de ceux qui Ce reprad~uîoienc 
d:eux-mt2mes fu~t un fol vierge, 

Daiiciens Arrêts de 1'Ecliiquier , ré- 
pandus &ils prefque tous les chartriers. 
des Seigneuries & des maifons Religieu- 
fes, le prouvent. Pour ne cirer que des 
autorités conniies ,. fixons-nous aux fui- 
vantes. 

La Cliarte Normande de l'an 131 5 ,- 
s'expliq~ie aiilfi : 

Iirnz. Se aolciin dit qiie ces bois ont- 
ét6 plant& !$ancienneri?, pourJ ce n'en 
doit-il Tiers ne Danger : le Bniz'ti en quel 
Baillinge tes bois JÔnt ... .. . .... enquerra 
comnie il appartiendra fur ce  diligçm- 
rnenr la uérité , & définiire fans demeure 
la quefiion pour ncus ou conrre nous, 
pnr les circoniances G grepmptions de, 
bonnes gens. 

L'Qrdonnance de 166$ a &epiiisacûw 



fisiné cettelharte en cette partie. L'as- 
ticle VI1 di1 titre XXIV porte : que 
tous bois fitués en Narmardie , hors 
ceux planth à la moin , 6 les morts- 
hois exceptek pdr Il2 charte hrorrnande , 
jèrorrr fijets au droit de Tiers &J Dan- 
ger. 

Et  afin qu'on ne confondît pas ces 
deux claffes, le Lkgiflateuï a eu foin 
.de les diltinguer fous deux diapiires 
diErents. Le titre SXllI aiii fuit les 
RPglernents faits pour les bois & fo- 
rêts dii Roi , a pour objet les bois teniis 
en Gmerie , Grnirie , Tiers 6 D a n ~ r .  
Le titre XXVI efi iaiitiilé des hois up- 
portenrznrs aux partietdiers , parce qu'il 
n'a rapport qii'aiix bois exempts du Tiers 
& Danger, foi; par t i t re,  [oit parce 
qu'ils ont étt? plant& a"ancie~netL 

La difiinaion q u ~  nous fairons eft 
donc legale & néceK~ii-e. 

hi] temps de la -rXcrinarion de no- 
tre Coutiinie , elle étoit b.rn connue. 
LES Ciir& J ~ i i i i T ~ i ~ i l t  alors, ei-i beaucoilp 
de lieux, de la dixrne & du dixienie 
des bois plnntkr de rzain d'h.mme, f'oit 
taillis ou de haute-futale. Si 011 leur 
ohje3oit que, conformémcnt à I'eiiqukte 
des Barons, faite en I 20 j , de la requi- 
$riori de Philippe-Auguflc , les bois , 
pré" & c .  en étoien: exempts ; ils re- 
pliquoieiit que les bois étoient l i  un frnit 
de îubltitution ; qu'ils ne demandoient 
pas la dixme des bois & forêts q:ii n'a- 
voient jamais été défi-iclrés, mais feule- 
ment celle du bois fiibflitiié à l'ancien fruit 
cultivé fur ce inême terrain. Or , qce 
pas le changement & par la volonté des 
propi-iétaires , ils ne desoient pas être 
depyi l l i s  de leur droit ; c'étoit une 
maxime ancienne & incorirefiable en 
Normandie que la dixme payPe d'un bois 
quelconque excluoit le Trers 6 Dan- 
ger,  parce que de tels bois étoient crdi- 

naiseme rit planté3 de main d'homme 
comme le Tiers & Danger excluoit A 
fon tour la dixme (1). 

O r ,  tel e étoit la maxime r e p e  q u i  
duc arrcter & balancer l'opinion des 
Dépii:Ps aux E t m .  Les partifa!ls du 
Clergé opinoient pour la dixnie ; les 
Se;gneiirs, pour l'anéantir & fè créer 
eux-rn2ii1es lin- droit profitable , par- 
loient du treizienie : mais ju:ques 1i les 
bois ~laiités de main d'liornine Sur un 
terrain ancienceinenc ciiltivé , avoient: 
payé la dixine aiix Curés ,. ils etoient 
pour la plilpart en poRefion. Si que!- 
ques Seigneurs avoient introduit I'ufqt 
de lever le treizieme lors de la vem 
de ces bois dans l'étendue de leiir di- 
re& , ce que rien n'établit, cet ufjge 
émit abufif, Sr cehi  de la dixrne I'é- 
toit beaucoup nioins. Cependant il pa- 
rtit dur de la lailrer aiix Curés. Q d -  
ques Seigneurs , pr:i de temps apïts la 
rdormatioii , voulurent lui iubittuer le 
droit de treizieme qui diminuoit iin peu 
le fardeau du propriétaire : il ne vim eii 

la penfée d'aucun de îoriteiiir q-ie cette 
efpece de retrait poiivoit &- devoit s'e- 
xcrcer, fans qu'il produisit u n  treizieme; 
q x  l'article 463 n'étoit qu'une loi d'tx- 
ceptioo ; & qii'enfin cette loi n'y obli- 
geoit p ~ s  texcuelleitient. 

Les JiiriTcoi~fultes de ce temps qlii 
virent bien la difficulté, I'éluderent a u  
lieu de la réfou$re ; ils railonriereiit par 
indii8ion : il n'y a point de loi , dirent- 
i l s ,  pour exiger 1111 droit auAi onéreux 
que 1e treizieme des bois de haute-fu- 
taie ; toutefois il eit dû , parce que c'eR 
use rcgle rcciie , que toiir ce qu i  eit 
rerrayable eit Iujet à treizieme; & fur 
cette indii8ion , contre laquelle cent 
moyens s'élevaient , les Seigneurs l'em- 
portereut îur le Clergé ; la jurifpru- 
dence leur accorda le treizieme des bois 

(1) Arrét de Bdfilage , COLIS l'article 3 , tit. d e  JusifdiBion. 



de haute-fiiraie plantés de main d'hom- 
m e ,  & n'eut aucun égard la poll'efioii 
immémoriale protivée des décimareurs. 

Cette jurifprudence n'el\ pas problé- 
matique. 

Reraiilt , fur I'artic!e 173 de notre 
Coiitume, cite d'abord deux Arrêts de 
l'année I 604 , & lin de 1609 , & un 
quatrieme de 1614 , par lef'quels il fut 
jugé que les bois de haute-futaie ne paie- 
roienc pas dixme. Le Curé de Lornie- 
res , qui étoit partie dans celui de I 614, 
avoit été appointé par le Juge de Bayeux 
à faire preuve que c'étoit le droit com- 
mun G In conzrnune ufincz dzs paro i ' s  
circonvoz~nes de payer Id dixme des bois 
de haute-futaie , dont il frit débouté fur 
l'appel , & l'on entend bien qu'il s'agiî- 
Colt de bois de haute-futaie plantés de 
main d'honme. 

Aufli Bérault prévient-il fon lelieur, 
en rapportant ces Arrêts, que la dixme 
n'eft pas due- de ces bois de haute-fii- 
taie, pnrce qu'il n3e/3 un fruit ordinaire 
8 n'appartient à tu-fifiuitier. 

Balnage, fur l'article 3 , en rapporte 
'un autre de 1644 , entre de Tournebu 
& le Curé de Brio-uze , par lequel on 
voit que la dixme du bois de haute-futaie 
avoit été payée au Curé juîqit'à cette 
époque, ftiivant les a&es qu'il repré- 
fentoit , & que le Seigneur n'y avoit 
jamais eu aucun treizieme en cas de 
vente. La Cour déchargea néanmoins le 
propriécaire de la dixrne demandée par 
le Curé (1). 

Le droit du treizieme fur les bois de 
hailte-futaie, plantés de main d'homme, 
ii'éroic donc pas encore généralement 
admis ou r e y  en Normandie en 1644. 

Un Arrêt femblable avoir été rendu , 
le 7 Nai 1638 , entre le Curé de Gan- 
neville & Me. Jacques Mareii , Avocat 

en la Cour. Quoiqiie le Curk , fur I'ap- 
pel de la Sentence d u  Juge de Monti- 
villiers , eut réduit fa demande 3 la 
dixrne du bois qui avojt é\é Cbs?;ché , 
la Cour , d t Ealiiage, mit  I'appr-ilarion 
a11 néant , & on n c f t  point de nifférence 
entre l e  bois qui s'ébranchait G celui gui 
nJuvoit jamois été coupe', Soit qu'il f u t  
plante' en avenue, ou en rangée , ou fir 
Les f;$és. , 

En 1667, la m2me quefiion fe pré- 
fenta de nouveau entre le Curé de Merry 
82 le fermier de la Baronnie de ce nom , 
appartenant ati Marquis de Thury. La 
Cour jugea conformément à Tes précé- 
dents Arrêts ; & il efl remarquable qu'il 
s'agiffoit de bois de haute-futaie plant& 
dans des h i e s  : qu'importe , diroit l'A- 
vocat du Marquis de Thury , que Zes 
bois Joient en trorhe ou ion haie , comme 
au fait dont il s'agit, ils ne ront pas 
moins haut bois , pour être en h i e  qu'en 
troche ( 2 )  ; ce qui dériiontre que dans 
toutes ces efpeces , il n'étoit queflion 
que de bois plante's de rndin d'homme. 

Le Clerge de cette Province, depuis 
le d o u x  & 1 irréi'olution des Etats fur 
Con droit de dixnie de bois, le voyant 
attaqué, fongea à le maintenir. Il  ob- 
tint un Edit d'Henri IV ,  en I 606 ,lequel 
ordonna que les EcclC.fiaitiques qui ont  
titres valables & Sont en polfeflion & 
joiiiffance des droits de dixme des de- 
niers provenants des ventes de bois de 
haute-fiitaie , taillis & réferves , en joui- 
ront à l'avenir : & cet Edit para & fut 
vbifié. 

Les décimatcurs ne manquerent r a s  
de l'alléguer ail nombre de leurs moyens , 
dans les efpeces que noys venons de rap- 
porter ; mais on n'y [ut auciin égard , 
parce qu'il falloit un titre avec la pof- 
feiTion , aux termes de cet, Edit , & que 

(1) Voir cet Arrêt dans les Annotations (2) Voir aux Regifires de la Cour. 
de Bkrault & Godefroy. 
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l a  poffefion feule, fans le titre, émit 
réputée une iifurpation. 

Quarit ail treizieme de ces bois , les 
Arrêts cités par nos Commentateurs 
qui  i'ont adjuge aux Seigneurs, font peu 
nombreux. Le premier eit de I'aneée 
J 608 ; Bérault qui le rapporte, rapporte 
en même temps le renvoi des Etats Sur 
.cette quefiion au Parlement. Le Seigneur 
du fonds, le vaffal & le C i d  étoicnt 
,en calife ; le Seigneur demandoit le trei- 
zieme , non du bois de haute-futaie reg16 
eii coupes ordinaires, mais d'une ave- 
nue , d'une rhénaie , plantée, de chénes G 
/r&res g ce qiii niarque la main d'liomine : 
le Curé en pouriiiivoit la dixine. Le 
vaifal s'en remettoit à la Cour d'ordon- 
ner ,Soit du t r~ i~ ie rne  , fiit de ZB dixme,  

Joutenont qu'il ne devois payer gzre I'un 
ou tuutre;  on priléra le Ssigneiir. Bi-  
rarilt fait enfuite cette rem.i_rqiie de bon 
fens : & partant , Jênzl!.Zcroit que l a  Cour 
n'auroir adjugé l e  frei~iene que Juivani. 
Jobi@anc.e du vaJ2 : fi , en efkt , il 
eût foutenii ne devoir ni treizieme ni 
dixme , il peut être doniteux qu'il eût 
,été condamné à I'un oii l'autre. 

Le fecond Arrêt de i 622 eit rapporté 
par Bafüage fcms l'article 173 de la 
Coutume, & il eit unique en Con ef- 
pece : un vafi l  fiit condamné au paie- 
ment dix treizieme d'un bois de liause- 
futaie , planté Sur fon héritage , bien 
,qu'il eût payé le tïeizieme en acquérant 
l e  fonds Sur lequel il émit planté, un 
a n  auparavanr. 

Ces deux Arrêcs font les feuls que 
nous  onn no if ions qui depuis aient fervi 
de rcgle pour aliiijettir les bois, plantés 
de main d'hointue , au paienient du 
treizieme , quand les Sei,giieurs ,l'oiit 
voulu 

En 1676, Ia Cour fe rapprocha un 
peu plus qu'elle n'avoit fait en 1622 de 

la lettre de la loi ; elle jugea que le pco- 
priétaire qui faifoit couper fon bois, Ic 
faifoit approfiter lui-même & le vendoit 
enfuite , ne devoit pour cette vente aucun 
ri-eizieme au Seigneur, parce qûil n'en 
étoit d û  que de celui vendu étant encore 
f i r  pied ,  aux termes de l'article 463 : 
ce dernier Arrêt a fait maxime parmi 
nous. 

Toute cette Jurifpriidence itililit donc 
.d'~iiie maniere certaine l'étendue & Ics 
bornes de notre Coutuine; l'opinion de 
nos Commentateurs y ajoute un nou- 
veau poids. » Selon l 'un d'eux, ( Bérault , 
» fous l'article 173 ) la Coiitume a favo. 
n riSé les ljgnagers , en confidératioil de 
» ce qu'ils deviendront par aventure hé- 
» ïiriers du fonds , ou qu'ayant déja 
)> le bois, ils pourront peut-être obte- 
» nir du vendeur , leur parent, qu'il 
a leur vende le fonds ; conféquemment 
» adviendra que ledit bois qui ordi- 
n nairement une belle renzbyue du lieu, 
» demeurera en la  fdmille. 

On ne pouvoit pas donner une plus 
rnaiivailie raifoii pour juflifier le retrait 
des bois de haute-futaie introduit par la 
uouvelle Coutume. Mais Bérault en di- 
faut qu'ils f ir i  une b,elIc remarque du 
lieu , fait aifez coniioître ce qu'il en dit 
ailleurs, gu'il entend parler de bois de 
haute-futaie , plantés pour L'ornement fi 
l a  décorotion des maifins 6 des terres. 
C'ei: ainfi que fe foi-il: expliqués Gode- 
froy , Bafnage & les ,plus modernes Com- 
mentateurs : les termes de Godefroy fur 
l'article 4.63 îont Sur -tout précieux 
(4. 

» Tous les bois , dit-il , qui font plan. 
» tés , fiit pour I'ornernenr des familles, 
n f i i t  pour In nécegiié &' à defiin de 
» 22s Zuzflr , fonr tcnus pour haute-fu- 
» taie , ores qu'ils n'aient encore atteint 

cent ans , comme les bois de Tro- 

(1) voye; fur les areides 173 375 & 465. . ' 
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ti que (I), fans différence s.'ilsportentgland 
*1> au non : & en partant , continue Go- 
» d e h y  , de la difpofition de cet arti- 
1, cle , fint exclus tous les bois- taillis 
x réduits en conpes ordinaires , fans dii= 
,, tintlion fi la coupe efi de quinze, vingt, 
>F trexe ou quarante ans. 

Ce paffage ne lailie accun doute fur 
l a  qiieftion que nous traitons. C'étaient 
ces bois plantés pour perpLruePle demeu- 
re, d desin de les l a f i r  , & qoi étoient 
un-oinernent des maiions & des terres 
& une rerource pour les familles , que 
I'articlc 463 avoit feuls en  vue, non 
ceux qui .encroient dans la ligne du 
domaine, & écoient foumis à l'infpec- 
tion'des Officiers du Souverain ; c'écoient 
aulficeux-là que Béraultavoit difiingués , 
en difant : que la dilrnze n'en doit pczs 
due,  parce qu'ils n'étoient en fruit ordi- 
naire & n'apportenoient à Pufifrui- 
tier. 

Cette difiinaion n'a pas été faite-, il 
tit vrai, par la Coutume; mah les Com- 
milfaires déput& par le Roi poiivoient- 
ils peufer qu'un jour cette oinilrion fe- 
rait le îujet d'une controverfe Q U  d'une 
iiiterprétation forcée , captieufe & abu- 
five ? S'ils n'ont point encore indiqué 
quels bois devoient être appellés haute- 

futaie , c'efi que, 'comme ils l'ont foi- 
peufernent .remarqué daos leur pro.cès- 
verbal, c'étoit ails Ordonnances qu'il 
falloit recourir dans tons les cas où la 
loi miini.cipde étoit muette , & que 
celles antérieures & les Arrêts de la 
Chambre des Réformations des Eaux 8r 
Forêts de Normandie éroient en cette 
partie la regle. 

Or, fi l'on confulte les Ordonnances 

de 1544 9 1573 , qua'tre années avant les 
Premieres Lettres-patentes qui ordonnent 
la corre&iioii de l'ancienne Coutume , 
& celle de 15 87 , quatre années aprés 
fa rédaBion, on trouvera que ces Or- 
donnances tiennent & réputent pour bois 
de haute-futaie ceux qui font â&s de 
cent ans & plus. Si l'on confulte enfuite 
deux Arrêts doiinés au Confeil, des an- 
nées 1600 & 1608, c'efi-à-dire rendus 
par appointé en cette Chambre, on aura 
toutes les différences admifes en. cette 
Province dzns les bois par * rapport i 
leur ufage & A leur coupe. Le Maîtré- 
Particulier des Eaux & Forêts & qua- 
tre Marchands de bois, ayant vifité ceux 
dont il s'agiffoit en 1608 , eitimereiit la 
premiere des trois pieces clamées , die 
haute-firaie pour être le bois 1Zgé dephs  
de cent ans; ce qui étoit conforme aux 
Ordonnailces ci-devant cirées : ils en rendi- 
rent au15 cette raifon, que dans leurs ad- 
judications, ils tenoient au-derus de cet 
âge le bois y Our haute-fitaie; le bois de 
plus de cinquante aos juîqu'à cent, Aaure- 
taille, & celui au-deifous de cinquante 
ans pour Bois de moyenne G b@-taille ; 
enfin , ils obferverent que la plupart dit 
bois flante' fur les pieces qu'ils avoieiit 
viiitees étoit hêtre, mêlé avec un peu de 
chêne. 

Il Ctoie donc encore queition dans 
ce procès de bois plantés de main 
d'homme. 

Ainfi la difiinBion de Godefroy efi 
fondée fur des monuments refpekiables 
& fur l'uîage confiant, universel , pïa- 
tiqué de fon temps ; il vivoit p r h  de 
celui où la Coutilnie fut réformée, Br 
il avoit pu connoitre & fréquenter 

(1) Mafiif d'arbres qui ont cent ans , felon en plufieurs lieux de cette Province, pour défi- 
l'ordonnance de 1616 ; il faut aufi entendre gner une ancienne futaie, fervant d'ornement 
par ce mot troque o u  troclie , une voie laye ou de remarque a m  environs d'un hOtel ou 
ou route. En 1667 , comme on l'a vu par d'un château : on di t ,  ce font des bois de 
l'Arrêt du Curé de Merry , on ufoit de ce troche ou en troque pour défigner qu'ils font 
terme au Barreau, & il efi encore en ufage anciens & ont cent ans & plus. 
Tome lV. V Y 
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comme Béraolt , quelques-uni des Com- 
milraises-Réformateurs. 

Ce dernier Jurifconfulte adopte a.~fi 
la difiinaion de Godefsoy fur l'article 
375 ; Caïus, dit -il , définit mieux , 
arbores ceduas qua! in hoc ufu habentur 
ut cadantur : j'appelle en cet endroit, 
non creduas , ceux qui font defiinés pour 
coliferver , & ne Jônt réduits en coupes 
ordinaires. 

I l  feroic peut-être difficile de trou- 
ver fur une autre matiere une plus 
grande unanimité dans nos Commenta- 
teurs ; le 'raifonnement qu'ils font en- ' 

fuite acheve la démonfiration & fixe 
nettement la borne de l'article 463 : 
tous conviennent qu'ils ne peuvent trou- 
ver d'autre raifon d'avoir airujetti les 
bois de haute-futaie au retrait & au 
treizieme , finon celle-ci , que les bois 
de haute-futaie faifant partie du fonds , 
la vente diminue le fonds où ils ne doi- 
vent pas renaître, & qu'ainfi il en elt 
dû au Seigneur une indemnité : or, cette 
raifon, qui efi la meilleure , ne peut, 
Eans doute, avoir d'application aux ter- 
rains qui n'ont jamais changé de  nature, 
82 dont les bois font le fruit ordinaire 
& naturel.. En les coapant , ils repouf- 
fent rnie~x ; le fonds Ben eft pas dimi- 
nué; il refie Ie même : la reprodu&ion 
du friiit originaire répare prefqu'autfi-tôt 
la coupe réglée qu'on en fait , & peu 
importe fi ces bois font taillis , haute- 
taille, futaie ou demi-futaie. Les Ordon- 
nances ont d'ailleurs prévu & condamné 
les abus d'une exploitation exceilive ; 
ail lieu que pour les lieux déja cultivés 
où les arbres ont étS plantés, ce n'efl 
ptinr cela. Si on les vend & fi on les 
abat, le fonds qui les portoit , & dont 
ils- faifoient la valeur , diminue fenfible- 
ment ; ils n'y laifTent gueres qu'un ter- 
rain vague , épuiié cru difficile qui ne 
proouira rien, fi la main de l'homme 
.sue l exerce long-temps & à grands frais 

pour lui rendre par rit culture une fer. 
tilité qti'il n'a plus. 

Cette confidération kule peut rendre, 
en effet, tolérable le droit de treizieme 
dans des cas pareils ; cependant le yro- 
priétaire eit toujours le maitre de ren- 
dre vain l'article 463 , puifqu'il n'a lieu 
que lorfqu'il vend fon bois fur pied ,, 
& qu'en le faifanc abattre , il devient un 
meuble fur lequel ni le retrait ni le tïei- 
zieme ne peuvent plus s'exercer, encore 
qu'il le vende enfuite. 

Me. la Foi coritinue ainfi , en récapi- 
tulant fes moyens. 

Nous avons prouvé, fous la premierie 
propofition, que les bois & forêts en 
cette Province n'avoient jamais été affu- 
jettis au retrait ;-qu'étant régis & admi. 
niitrés par le Ro i ,  à i'exception de ceux 
planris de main d'hsmne , étant réputés 
tenir au domaine de la, Couïotrne Du- 
cale, à caufe du Tiers & Danger qu'il 
y prenoic , il feroit absurde de dire que 
les Commiffaires-R6forrri.ateurs , comme 
les Ecats , eufTént pu néanmoins les char- 
ger de ce droit inconnu , exhorbitant, 
defiruaif du commerce & de la liberté,, 
qui eût enchahné l'exécution des Ordon- 
nances fur les eaux & forêts. 

D'oh il réfults évidemment, 1'. que 
la di fiin &ion des bois plantés B la maifi 
fur un fol d6ja cultivé, d ' a m  ceux qui 
fe reproduifent d'eux-mêmes fur un fol 
vierge , efi incontefiable ,. & qu'elle eh 
appuyée fuuÿ des b i x  fllemnelles ; d'a- 
bord fur les anciennes Chartes, & prin- 
cipalement fur la Chme aux Normands, 
d'où efi émané ce view principe oublié, 
mais certain & décifif, que lors de I'e- 
xercice du &oit de Tiers & Danger fur 
les bois, la Sixme l'exclrioit , fi le Curé 
la percevoit, comme le Tiers 8r Danger 
excluoit la dixme. En fecond lieu, fur 
l'ordonnance de 1669 , Ta jririfprudence 
de ce Parlement , J'opinian de nos Corn- 
mentateurs , l ' c f e  can8ant , public, 



univerfel qu'ils ont vu pratiquer , & dont 
nousavons nous-mêmes été les témoins juf- 
qu'a ce 'ouï; Sur l'équité, le raifonnement 
13 le dinple bon fensi d'où il fuit que 
l'article 4.63 de notre Coutume eJ1 une 
exception qui s'arrête & doit néceffaire- 
men! s'arrêter aux bois qui ont été plan- 
th de main d'homme, foit pour i'orne- 
ment, la décoration des mai/ons & des 
terres , ou la néce@td - 

Il n'y a donc ni loi ni jsrifprudence 
en Normandie pour afujettir les bois 
& fort% de haute-futaie , demi-futaie, 
haute-taille , moyenne & baffe.taille , 
excrus fur un fol vierge, aux droits de 
retrait & de treizieme en aucun cas , 
& par conféquent la demande du cen- 
tieme de la vente en coupe réglée ou 
autrement de ces bois, feroit dénuee 
de tout prétexte. 

Les fermiers du domaine afimilent le 
centieme au treizieme par induaion de 
l'article XXV de l'Edit de 1703 ; cet 
article porte, qu'il n'aura point lieu en 
fieceSion dire2e , Ji ce n'$ dans la Cou- 
tume où il eJ du" quelques droits aux 
Seigneurs lors des mutations. Les Décla- 
rations qui ont fuivi cette loi rigoureufe 
n'ont affujetti en aucun endroit les bois 
de haute-futaie ; toutes parlent de cegion 
de fonds avec fruit , d'ailes tran/Zu:ifs 
dz propriété. Mais dans le cas où fe 
trouvent tous les ans les propriétaires 
de bois & forêts, i l  n'y a point de 
rranilation , de cefion de la propriété 
du fonds; cela feroit même impoflible 
d'après notre Coutume ; 62 en i'uppofant 
contre l'évidence que l'article 463 s'ap- 
pliquât indifféremment à tout bois , puif- 
que le retrait ne pourïoit avoir lieu 
qu'à Zro charge du contrat, c'eit-à-dise à 
la charge de les couper ; des bois de 
haute-futaie , felon Salvaing , réduits en 
coupes ordinaires , font réputés, par 

cela feu1 , une chofi mobilidre ; & dès 
que le fonds n'efi pas tranfporté , il n'eit 
dû aucun droit au Seigneur (11. O r ,  
en Normandie, il n'y a point d'exemple 
que les Seigneurs aient- jamsis demandé 
ni prétendu avoir l e  treijierne des coupes 
ordinaires de bois de haute-futaie , ni 
qu'ils aient fongé à exercer le retrait ; 
& ils n'avoieiit , en effet, aucun droit: 
de l'exercer : les fermiers *du Roi qui 
en font dériver le centieme, n'ont donc 
pas même un exemple pour jufiifier leur 
entreprife. ObjeCteroit-on que le remploi 
des bois de haute-htaie efi dû ; que dès- 
lors on doit les confidérer comme im- 
meubles? Mais ce que l'on vient de dire 
répond d'avance à l'objetkion. 

Ce n'efl point au mot irnrneuble, dont 
le fert la nouvelle Coiitume , qu'il faut s ' a n  
tacher, c'eit feulement à la fiaion politique 
que ce mot opere. Notre Coutume ap- 
pelle immeubles tous fruits qui ne font 
pas en maturité ou dont un certain temps 
de végétation n'a pas encore affuré la ré- 
colte ; des qu'ils font parvenus d ce 
point, elle les répute meubles ; ainfi les 
poiff~m d'un étang, tranfportés dans un 
réfervoir, deviennent meubles : les pom- 
mes , les raifins , jufqu'au I ". Septem- 
bre , retiennent la qualité dWimrneubZes ; 
les fruits, grains, foins étant fur la 
terre, ne deviennent meubles qu'au jour 
de S. Jean-Raptilte : toutes ces époqiies 
différentes font tirées de la nature de 
ces différents fruits. On a voulii d'un 
,côté empêcher les ventes, & de l'aufrt 
en afiigoer l'inflant , & régler, fous di- 
vers rapports , les partages des fucccf- 
feurs A l'héritage. Quant au bois, fi notre 
Coutume ne le répute meuble que ,lorf- 
qu'il efi coupé, c'efi parce que cette 
efpece defruit peut être laiîfée plus long- 
.temps fur pied , felon les différents fols 
où il croît; que loin de dépéri's , il aug. 

.- (1) De l'ufage des Fiefs, p age 409. Guy Coq. , arc.. 21 , titre des Fiefs , Guyot , &c. . 
v v  2 



mente en valeur, & qu'il n'a point un terme 
égal de maturité en tous lieux : il falloit 
donc recourir auRoi pour avancer ou recu- 
ler les coupes que ies Ordonnances n'a- 
vaient réglées qu'en général. 

I l  y a ,  en effet, en cette Province, 
comme ailleurs, des terrains où les bois 
doivent être exploités au bout de neuf 
à dix ans de croiffance; d'autres à dix- 
huit , vingt-fept , trente , quarante, cin- 
quante ans & plus : ceux-là ne font pas 
encore haute-futaie , felon les Ordon- 
nances & les Arrêts de la Chambre de 
Réformation ; ils font taillis, hauts-tail- 
lis ou demi-futaie. Or , notre Coutume 
ne parle que des bois de haute-futaie , 
des bois de cent ans, & non de ceux 
au-deffous ; & de là la difiinaion & 
'la remarques des Commentateurs que 
nous avons rapportées. Néanmoins , on 
confidere lin mafiif d?arbres très-jeunes , 
fans égard s'ils produirent ou non du 
gland , comme des bois de haute-futaie, 
lorfqu'ils ont été plantés à deffein de les 
laiffer pour perpétuelle demeure ; mais 
on ceffe de les confidérer foiis ce rap- 
port ,  s'ils font produits par la nature, 
f ins  l e  fccours de l'iriduitrie humaine. I l  
'fuffit ' qu'ils îoieqti en maturité pour les 
abattre-ou les vendre fnr pied. Le prix 
de cette vente eit réputé meuble à fa 
fuccefion du propriétaire, parce que , 
comme l'obferve Routier , d'après 1s 
plus favants & 1.es plus judicieux Au- 
teurs , la propriété de la fiiperficie veo- 

.due, étant féparée du fonds par la vente , 
'a ceffé d'être immeuble en ceffant d'a 
partenir au propriktaire du fonds ; a' 
par la même raifon , à l'égard de l'ache- 
tem & de iès héritiers, lerdites chofes ,- 

A quoiqu eneore Sur pied. & attachées au 
- fonds , font aufi ceniees meubles, 82 en 
un mot ,. parce que l'a&ion ne tendroit 
qu'à avoir un meuble. 

Le bénéficier, l'ufufruitier , le mari à 
fitre Be viduité , la douairiere , tous 
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jouiffent parmi nous 6e cette manicre 
des bois réglés en coupe, taillis, hauts* 
taillis, demi-futaie ou fbtaie , même fans 
difiinElion , pourvu que ces bois foient 
en coupes ordinaires. C'efi le texte pré- 
cis de l'article 375 de notre Coutume : 
les douairieres , porte cet article , do& 
yent tmir en état les maifins & hérita- 
ges ...... fans couper les bois , autres quc 
ceux p i  Jont en coupes ordinaires. Cette 
Ioi ne diflingue point, parce qdil n'y a 
point de difiin&ion à faire, & que tous 
bois font un fruit, un meuble dès qu'ils 
font en maturité & réduits en coupes 
ordinaires. 

Le mari n'a jamais t?té tenu au rem- 
ploi de pareilles coupes , & jamais il 
ne fut demandé ; on l'oblige feulement 
à remplacer le prix de la vente des bois 
de haute-futaie , plantks à deXein de les 
lazrer , parce que ceux-là font réputés 
immeubles à ion égard , & qu'ils na 
fint en fruit ordinaire, comme dit Bé- 
rault ; ils font aulfi réputés immeubles 
à l'égard de la douairiese. S'ils font l'or- 
nement de la terre ou le =pIz.ifir de la. 
veuve pour la promenade , le proprié. 
taire de ces bois plantés de main 
d'homme pour la décoration du château, 
ne pourra les abattre, difent nos Com- 
mentateurs, fans fa permifion , fur le 
prétexte qu'ils font fur le retour, ou il 
faudra l'en dédommager. Plufieurs Ar- 
rêts l'ont ainfig décidé. 

Si l'an faifit bien ces pfincipes, on , 
s'appercevra que l'on ne met point les-bali- 
veaux des bois & forêts réglés en coupe ,' 
s'ils font en état d'être exploités, au 
nombre des bois dont l'iifu'i-uitier foib 
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. qui foient fur le retour , ifs en. profi- 
tents 

l a  queilion feroit autre, par exem- 
ple, dam le cas où le quart d une f6rt.t 
auroit ét6 mis en réferve par le pro- 
priétaire , qzii , pour la mieux marquer, 
l'auroit fait entourer de foiEs , t d i s  
que Ie refie de la forêt Fe feroir ex@& 
ter par coupe de demi-futaie ; car alors. 
le mari feroit tenu au remploi visà-vis 
de fa femme : la raifon en feroit que 
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ces l'auroient forcé 3 laiffer le quart en 
réferve, comme elles l'obligeix à laiG 
fer feize baliveaux par arpent. Les an- 
ciennes & les nouve1)es loix forêtieres n'y 
abligent point les propriétaires ; elles 
y contraignent feulement les. Eccléiiat- 
tiques & les autres gens cTe min-morte ;. 
mais en ce cas-lL meme , ces bois réfer- 
vés que nous Cuppofons avoir plus de 
cent ans, ne feroient ni retrayables, ni 
treiziémables , en cas de vente ,- ni iujets 
au droit de centieme ,- puilque l'article 
463 y îeroit encore inapplicable., 

Voyel CABARETIERS, H~TELIERS,  
& les art. 535 & $36 de La Coutume. 

TAURIN. ( ABBAYE DE S . )  

T A X E .  
iO. Suivant l'article. I I  des Wacités ,. 

ks Juges, tant-Royaux que Hauts-Juf 
ticiers, ne doivent dkoerner aucune taxe, 
p u r  Pinflruc?ion & le jugement des pro- 
c b  criminels , sJi{ n'y a partie civile ; 
ils ne peuvent non plus fi taxer pour 
parapher deux fois par an les regiJres 
des Tabellions G Sergents de &leur rcfi 
f i r t  o artisls 13, 

2" Les Letrres-gatentes d'u 18 Juin 
1769 fixent les taxes aux Juges pour 
audition de éEmoins, pour leurs commif- 
fions, pour ordonnances fbrplaintes, pour 
tureles , curatelles , faits & articles , 
légalif~io.ns, attefiaéions de vie, ferments 
d'artifana & ouvriers , ainii qu'aux Pro- 
ccireurs du Roi pour conclulions & 
aEitances $ rous a8es judiciaires oh 
leur miniflere les rend iadifpenfables, aux 
Greffiers , Procureurs , Clercs, Notai- 

'res, Arpenteurs, Gardiens & Recors. 
30: Qnand' le Roi efi feu1 partie em 

un procès, les témoins donc point d e  
taxe : Arrik du g Oaobre 1 6 ~ 6  , rap- 
porté par Bafnage. 

4'. La. douairiere n'eil: pe oliligée de 
contribuer a-ux taxes impofées Sur les 
fonds dont elle jouit, qua'nd catre charge 
n'a rapport qu'à la confervarion de la) 
propriété ; les taxes ftir le franc-alew 
font de ce genre. Bafnage rapporte di- 
vers Arrêts qui établifiént cette vérité. 
La veuve n'eft. foumife qu'aux taxes rela- 
cives à la. jouiirance , telles que celles 
impofées pour l'arriere- ban , la taille , 
k fortification des lieux où les biens 
font fitués , le droit de franc-fief: c'el% 
fur les jouiifsinces que ces impôts fe 
levent ; ceux du franc - aleu ne ferven~ 
qu'à conferver la franchife de la pro- 
priété, franchife qui ne diminue en ail- 
eune f a ~ o n  les fruits. 

T M O. I N S.. 
f uivanr l'article 127 de la Cout~irne, 

nul n'eJ tenu atttndrc pFeuYe de f in  héri- 
rage par te'noins ; mais tous contrats 
hérédiraires & hyporhécaires doivent être 
paf& devant Notoires ei Tabellions , ou. 
au moins f i l i s .  le f ihg  privé des contrac- 
tants;, en conféquence , perfinne n'ep 
admis à prouver par t ho ins  qu'un con- 
trat a étt lec7uré : article 455 de la 
Coutume. 11 y a cependaiit des excep- 
tions ce principe j car on peut être 



T E M  
r e p ,  1". à faire preuve par témoins 
q'u'un contrat a été vu, tenu & lu , & 
qu'il y a eu poffellion en vertu du con- 
trat ; article 528 : & 2'. quand un de- 
mandeur en lettres dlz loi apparente n'a 
point de titres, la preuve par témoins 
qu'il a poffidé par 8; depuis quarante 
ans lui fuffit : A r d t  du S Mars 1743. 
La raiîon de ces exceptions part des 
.principes que nous avons développés , 
pages 599 & 600 de notre troifieme 
Volume : verbo PREUVES. 

2". C'eft m e  maxime certaine que dix 
-témoins qui rapportent chacun un fait 
particiilier n'offrent au Juge qu'un témoi- 
gnage finguiier , & ne peuvent confé- 
quemment fervir à aifeoir un jugement, 
5 ce n'efi dans les cas d'exception, tels 
que celui de l'ufure, où les tdmoins uni- 
.ques font admis, parce que tous con- 
courent à établir le même crime. 

3'. On a yropoîé cette quefiion, fi 
on peut être admis à proiiver contre 
un débiteur qu'il a promis ne point fe 
fervir de prefcription, fi on recouvrait 
fou obligation égarée ? 

Le 4 Décembre 1693 , cette quefiion 
fut discutée en l'efpece fuivante. 
Un particulier ayant une rente affe8ée- 

fur les biens d'un autre, ayant égaré le 
contrat ccpnfiitutif de cette rente, en 
demanda les arrérages à l'héritier de fon 
débiteur ; cet héritier, fuivant le créan- 
cier,  lui avoit répondu qu'en lui mon- 
trant un titre valable , il ne fe ierviroit 
.pas de prefcription. Le contrat fut re- 
trouvé quelques années après; mais lorf- 
qu'il voulut le metme à exécution, I'hé- 
ritier du débiteur foutint ,que ce titre 
étoit prefcrit & vuide d'effet : le créan- 
cier offrit prouver la pïomeife qui lui  
avoit été faite ; & le premier Juge lui 
permit de faire enquête. 

Sur l'appel en la Cour, Bertheaume. 
gour l'ap.$llant , foitint le fait de preuvé 
2.dmis par !e premier J uge ,non pertinent ,' 

& ion fentiment eut beaucoup d e  pard 
tifans ; cependant la Cour ne dicida 
point la quefiion , parce pue , vu  la 
diverfité des opin'ions , l'intimé offric 
prouver la preitation de la rente depuis 
temps de droit, preuve à laquelle 1'Ar- 
rêt Se borna. 

Mais il y a tout lieu de croire que fi 
la difficulté étoit maintenant propofée , 
tous les Jurikonfultes décideroient una- 
nimement qu'il n'y a pas plus d'inconvé- 
nient à admettre la preuve par témoins 
de la renonciation à la prefcription , que 
de permettre celle du paiement de la rente 
dans le cours du délai néceiraire pour 
acquérir la prefcription. 

4'. I l  n'y a de preuve juridique & 
légale que celle réfiiltanr des dépofi- 
tions faites en la forme prefcrite par 
l'Ordonnance de I 667. Des certificats 
ne font point de foi en jufiice : t$ibas, 
non atte/ationibus creditur. Un certificat 
n'efl bon que pour donner plus de force 
à une vPïité déja établie, que pour dé- 
truire des allépés qui n'ont aucune 
preuve pour fondement , 8r qui cepen- 
dant peuvent jetter quelque défaveur 
contre ceux qui en font. l'objet. 

T E N U R E S .  
Nos anciennes Coutumes nous iiidi- 

quent un bien plus grand nombre de 
tenuies que celles dont parle-notre Cou- 
tume réformée: fi celles dont il efi fait 
mention e n  cette Coutume font les,îeu- 
les qui doivent nous occuper, quant à 
la nature des propriétés aauelles , la 
connoiffance des autres ne doit pas être 
négligée ; fans elle , les quefiions les plus 
importantes du droit domanial & féodal 
ancien,qui ont tant d'influence fouvent fur 
l'itax: de nos poffeiGons préfentes , ne peu- 
vent être difcutées ni décidées f i n e  ma* 
niere claire & farisfaifante. 

L'hiQoire des tenures n'efi donc pas . 
une Eience étrangele au plan de ce. 
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Ouvrage, ni inutile aux Praticiens ; les 
Chattes ne leur font intelligibles qu'à 
fa lurniere. Dans les Coutumes Aiiglo- 
Normandes, nous trouvons les tenures 
par efiuage , en fief Jimple , en jej- tnil, 
en commun, à terme de yie , à terme 
dans à ~olonrk-, par copie, par ta ve:ge, 
filon la coutume des Seigneuries, par f ir- 
vice de Che~talier , en focage , en franche- 
sumdne , par Service Divin , par grande 
6 petite firgenterie , en bourgage , en 
villenage, & par elegit. 

Nous définillons ces diverfes tenures 
dans nos Remarques fur Eittleton , & 
elles ont , à peu de cliofe prts , les 
mêmes définitions dans notre vieux Cou- 
tumier. Nous l'avons fait voir: dans les 
articles FIEF & FRANCHE-AUMÔNE. 
Nous n'ajouterons rien à ce que nous 
y avons dit, fi ce n'efi que pour ne 
plus laiffer de doute fur l'effet de la 
franche-aumâne qui , felon nous , elt de 
décharger 1'Eglife qui la porede de tom 
fervice féodal , tel qu'il foit., il fuffit 
de confulter les anciennes chartes ; on 
lit dans la plupart : omnia prasdic7a in 
perpetuurn conce@mus in ita liberam pu- 
tam @ perpetuarn eleemoJtnr2rn Jcut ali- 
quis eleemojka , liberius 6 guiettus te- 
neri potej v e r  haberi , non f~ciendo- ali- 
quatn fidelitatenr vel alipod atiud ter- 
renurn firvitiurn. I n  append. ad reggr, 
Richemund. pag. 104 & 106, on trouve 
deux Chartes qui contiennent cette 
claufe ; elles font du commencement dm 
treizieme fiecle : on doit en conclure 
que ces fortes d'aumônes pures & fi-an- 
ches ne pouvoient être faites que par le 
Roi ou du confentement du Roi ; car 

.lui feu1 pouvoit fiifpendre, en la main 
de l'Eglife, les obligations du vaffelage 
qui lui étoient dues fux les biens de fes 
vaifaux. 

TERRES VAINES ET VAGUES, 
Nous devons donner d'autant plas 

d'attention à l'expofïtion. de notre fend 
timent, A l'i-gard de l'étendue & les bornes 
des droits que le Roi 8: les Seigneurs par- 
ticuliers & les communautés d'habitants, 
ont iür les terres vaines & vagues , 
marais , palus & autres terres de cette 
efpece, que chaque jour les Seigneurs , 

& les Communautés fe plaignent du 
trouble qu'ils éprouvent en la jouif- 
fance & l'ufage de ces terrains, par des 
ConceiTionnaires , des Engagiftes, ou par 
les Agents des Princes appanagiites ; & 
que jufqu'ici , malgré des Mémoires vo- 
lumineux publics pour & contre , les 
perfonnes les plus impartiales ont encore 
des incertitudes fiir le choix des moyens 
qu'on .y a fait valoir. 

Nous crayons donc intéreffant d'ex- 
pofer , & les rairons que l'on fait valoir 
en faveur clu domaine Royal, & celles 
que les Seigneurs particuliers ou les 
Communautés emploient pour leur dé- 
feofe ; parce qu'enfuite nous propofe- 
rons notre opinion & indiquerons les 
autorités qui en font la bafe. 

Moyens en faveur du domaine. 

Tout ce qui ne fait point partie 
la propriété privée des fujets, eit ime 
dépendance du domaine de 1'Etat; per- 
fonne ne petit le tenir & le pofféder 
que p2r conceiTiod du Roi (11. 

Les Seigneurs ou les Communautés 
ne peuvent donc pétendre avoir au- 
cune pro riété fur un fonds qlii leur: 
eit conte i! é au droit du Roi , qdautant 
qu'elle leur appartient! eV vertu d'une 
concefion amhentiqiie ; car le domaine 
efl inaliénable , & ne  petit s'acquérir 
par y~elc~iption : il n'en eit pas de mPme 

(1) Extrait d'une Confiiltati'on de Mies. Paul- 1765 , en répo& au M'émoirsdu fietu Borilon 
mier, Boudet , Cocbin, Hordret, du 7 Janviex de Moranges. 



des Seigneurs; les CJommunautés n'ont 
point de titres, la poffefion leur fuf- 
'fit. 

Qiictn-c aux caraaeres des titres, tout 
le monde les connoit : ou ils confifient 
en des a6es formels d.e conceifion, ou 
en des aveux lion blâmés depuis qua- 
rante ans. 

La poGfion a aufi des caratleeqs 
fans lefguels elle feroit impuirante pour 
.rlparer le défaut de titres. Ces caralle- 
ses {ont le défrichement , le degéche- 
ment, la culture des terrains de la pare 
des Communaux% qui en jouiffent , l'ex- 
ploitation des bois, leur location. --- 
Tout Seigneur o u  Communauté qui 
a pour appui de fa poITeifion de 
pareils a8es , p,eut fe dire proprié- 
taire. 

Mais avoir f 3 t  paître des beiliqux 
fur' un terrain, g avoir coupé quelques 
.herbes, quelques broffailles , ramafie le 
bois mort; ce ne font pas des aQes ,de 
propriété, ils ne font que l'effer dg 13 
tolérance. 

Cette vérité FR reconnue par no? Ju- 
rifc~nfultes les plus éclairés ; & la ju- 
rifprudesyce SM conforniée à leur fenti- 
ment. Lorfque des terres vaines ô( sa- 
gues , c'elt4-dire fus kfquelles les Com- 
munautés n'avoient exexcé d e  temps im- 
mémorial aucun aBe de propriété ,&ais 
.où elles avoient de lïmples srages , fe 
Sont trouwés dans l'enclave de fiefs par- 
ticuliers , elles ont été adjugées aux Sei- 
gneurs. Dunod cite, part.. z, ch. 6 ,  
pag. I 56 & I 57 , un Ars& du Parle- 
ment de Paris du I 1 Août 17j r , qui 
déclare propriétaire des terres de c,e 
genre , un propriétaire de fief,. quoiqi~e 
la Communapté eût pofé en fait qu'elle 
avoir joui de ces terres depuis plus de 
quarante ans , en y $~ifint paftre fin 
Bétail en toute f i f i ,  &J en coupant le 

bois qui y &oit cru. » On amoit .psi 
n dit l'Auteur, l'appointer en preuve, 
» fi elle avoit offert confiater qulelIc 
»,?voit vendu les coupes & laiifé les 
» tares  à .titre de bail, parce qu'en ce 
P cas elle auroit fait aAe de propriété. 

Mais cette preuve ii'auroit pas ét6 
admire vis-à-vis du Roi. 

La loi des Bavarois, .th X , no. XVI , 
arc. 1"'. & II , & tit. XV , art. II, 
contrarie manifeitemest l'idée de la pro- 
priété publique des pâturages & des 
forêts; & par une loi des Bourgui- 
gnons, tit. 1"'. , S. IV, les dons de nos 
Rois devoienc être prouvés par la repré- 
fintarion du brevet, donationumnoJr'rarum 
textus oPcndant. 
Les formules de Marculphe , celles 

recueillies par Liiidenbrock, & tontes les 
Cha,rtes démontrent de l a  nianiere la plils 
& i r e  que jufqu'à l'établifiment des muni- 
cipalites , les terres incultes , les forêts, les 
marais ont toujours éd en la main & 
& en ]a difpofiaion ,de nos Rois, des 
grands Vaffaux & autres Seigneurs de 
:territoir~s qui en tiroient des ïedevan- 
ces , à cawfe du pâturage qti'ils y accoï- 
doierit ; enfin jufqu'au douzieme fiede , 
on ne .t.rouv,e aucune ,trace de propriétés 
çommunaleq. 

Apt& cette époque, les habitants en 
corps n'avoient ni propriétés n i  ufiges, 
fi ce n'efl par Chartes particulieres, & 
non par aucw droit général. 

Les marais & terres incultes étoient 
,donc, ou dans les encIaves des domaiiles 
de la Couronne , ou en celles des fei- 
gneuri,es & dépendoient de l'un ou de 
l'autre. 

AulE los établiffements de S. Louis & 
les Coutumes de Beaiivoifis (1) , recueil- 
lies par Beaumanoir , fe réuniffent-ils à 
dire que le Seigneur peut iè fai'aiiir de 
tous héritages qui ne lui paient auciine 

- - 

' 61) chape  XXIV; 
redevance 
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redevance, & les anciens Jurifconfdtes 
Anglo-Normands , Bra&on entr'autres , 
chap. I 2 ,  Iiv. I ; chap. I , liv. 2 ; chap. 
22 du même livre , & cliap, g du livre 
4 ,  donnent au Prince les chofes qui 
n'ont point de psopriitaire particdier; 
que les domaines du Roi font impref- 
criptibles , parce que le Roi n'a ni égal , 
ni voifin , ni  fupérieur ; qu'enfin, autre 
thofe efi de pofieder , 82 autre chofe 
elt d'être en pofeifion ; qu'une Commu- 
,nailté peut avoir l'ufage , la poilefion 
.d'un terrain ; mais que ce n'efl pas alors 
4e terrain , mais Mage  qu'ils poffedent : 
en cela, il fe fonde fur le Statut dc 
Merton , 5. I 5 , ibid. 

A cet Auteur, on joint la Flete qui ,- 
!dans un pafage cité, tom. 2 , pag. 35,  
36 & 37 des Aticiennes Loix , recon- 
noit l'univerfdité des droits de pro- 
priété des Seigiieiirs fur tout ce qui , 
dans l'eiiclave de le\irs fiefs, n'efi ni 
inféodé ni aiiéné. 

A ces autorités fi impofantes , la dif- 
polition de la plupart des Coutumes 
vient fe réunir. 

Dans Jes Coutumes de mouvance gé- 
nérale , telles font celles de Senlis , Pé- 
ronne, Meaux, Melun , Poitou, Angou- 
mois, Saintonges , Saintes, &c. , où la 
maxime nulle terre fais Seigneur , nul 
franc-aleu fans titre, atlieii ; leseigneur a 
pour lui la r'egle & la préfomption , & la 
généralité de fon droit rejette \ri preuve 
fur fon adverfaire, à l'égard des chofes 
mêmes dont le Seigneur n'a aucune jouif- 
la~xe. 

Dans les Coutumes qui attribuent aux 
Seigneurs.' Hauts - Jufiiciers les terres 
liermes & vacantes , telles font celles 
de Sens, Lille, Douai, Amiens , Berri , 
B ~ L I ~ O I I ~ O ~ S ,  &c. ; l'usage excluiif des 
marais , friches , bruycres appartient aux 
Seigneurs 011 au Roi ; on ne peut en 
jouir que de leur agrém~iit h m e i .  

Dans les Coutumes aiii ne contiennent 

aucunes difpolitions attributives des ter- 
res vaines aux Seigneurs ; de ce nombre* 
font Troyes , Sens, Auxerre, Breta- 
gne, Nivernois , Blois , Orléans , Mon- 
,cargis, Auvergne , Berri , Lorraine , 
Metz, Châlons , Vitry, Verdun, Chau- 
mont-en-Baifigni,, Luxembourg, Thion- 
ville ; quelle que foit la poirefion des 
Ufagers, elle ne leur attribue aucun 
droit de propriété es bois & places y- 
enclavées. Les Ordonnances, les Edits., 
les Réglements font d'accord avec les 
Coutumes : les Edits de Février 1.566 ,. 
d'Avril 1575 , ceux d'Avril 15 95 , de 
Décembre I 654 , de Mars 1695 , d'A- 
vril 1702, d'Août 1617, & la Décla- 
ration du Roi du 8 Avril 1672 , ordon- 
nent l'aliénation des terres vaineS & va- - 
gues , landes , bruyeres , palus , marais, 
communes , ufages , &c ....... Les jouiî- 
fances qu'en avoient les habitants ne les 
en avoient donc pas rendus propriétaires; 
& en effet, 1'Edit d'Avril 1667, la Dé- 
claration du Roi de 1672,  ont d'un 
côté exigé que les habitants- des paroif- 
fes rappartatlënt des titres du droit de 
commune ; & d'un autre côté, ordonné 
l'aliénation de ces communes au profit 
du Roi. Enfin , l'ordonnance générale 
des E:.:ix & F&s de 1667 ne répute 
point khaijitants généralément proprié- 
 aires des communes , fans titre de con- 
cefiion ou d'acquifition. -.-- Il efi vrai 
que beaucoup de Cominunautéç ont payé 
pour leurs communes des droits d'amor-, 
tirement & de nouveaiis acquêts ; mais 
tout le monde fait que les aniortiffemeiits 
n'attribuent pas néceilàiremcnt la pro- 
priété des fonds , mais feulement les 
droits que ceux qui les poffedent ont . 
droit d'y exercer ; enforte que s'il n'y 
a que des droits d'ufage amortis, 13 
propriété refie au Roi ou- aux Seigneiirs : 
Bacquet , chap. 5 I , Traité des Francs- 
fiefs , Accroiifements, Szc .,.... 

Cette doQrine efi celle adoptée pas  
Tome I&: Xx 



T E R  T E R  
les Arrêts de tous les Tribunaux 'i ils Sainte-Mere-Eglife , que cmq. pieces Je 
ont~urianimement déclaré propriétaires du- terres en marais feroient réunies au-do- 
errain prétendw communal, le Roi ouA maine de Carentan, à 12 charge de l'il* 

k s  Seigneurs, lorfque les Communaotés. fage; Un Arrêt du Patrlement de Dijon, 
n'avoient pu invoquer que la iimple poE du I z. Août 171 I , adjugea au Seigneur 
felfion du pâturage. de Nancray , conrre la Communaiité de 

a L'Arrêt di1 Confeii' di1 24. Février ce lieu., des terres jufqii'à concurrence 
15 88 , rend6 au fujet dés marais, terres de celles qui étoient reconnues dano fod 
vaines & vagues & communes des Bail- terrain, quoique lac Cornminauté eut' 
liages de Caen & de Cotentin, eit de pofé en. fait qtz'elle avoit joui de ces 
la plus grande force. terres depuis plus de quarante ans, etr 

Le Roi avoit ordonné par Edit d'Ab y faifam paître fon bétail en route fai- 
vril I 575 PAiénation de ces: terrains 9 $on , & en y coupanr da bois. 
fon profiv; il. y avoir e:t en c~niequence Trois autres Arrêts. de 1.709 & de 
des Lettres-patentes , expédiées le 16 1713., cités par Uunod , Traicé des 
Avril 1581. , pour fPire F&fir le* rnqrsk Pr~frrinrinnc ngrt 9 r h m  6 

82 terres vaines defd 
eut des oppofitions , 
ordonna .de fudeoir 
ces fonds ; mais le s 
évoqua à i o n  Confei 
tations , & le 24 Féi 
tint en leur propriét 
en avoient jufiifié. C 
dans leqtiel. ceu-x q w  
cette jufiificatien la. 
d'être déboutés de 1 
eut même qui- furent 
clarés fansdïoit ; OIT 

munautés les d-roits I 
verent leur apparteni 
furent auturifées à* in 
fmn imm6moïiate q 
mais à l'égard de - I 

&toit une faveur exnormanre ; car ia ri nreois , cornmc rrwce appaTnat;iirc su 
Gousume de Normandie , arriclé 6b8, Ponthieti , conrre -les habitants de Kas- 
dadmet pas de fervitudes fans titre. quenterre , à l'occafron duquel il- y a 

Depuis, il y a eu un A-rrê~ le 7 T d -  eu des Mémoires imprimés , où l'on 
let 1705. , contre le Seignei~r- & les trouve rafiemblés tous les arguments 
habitants de- Smvilk. La propriétri des emploj&. lors des. précéd-énts k r r h  ,. 
landes donc émit quefiion a .été adjugée en -faveur- du domaine ou des Commii- 
i - f a  Majef i ,  & ils n'ont confervéyie naattrs-.: enfin; le 13- Aohr- 1 7 8 ~  , le 
le droit d'ufage. L e  6 Juin 1768, M. &me Yadement. a .  déclaré- Ir-Seigocur 
le Duc d'Orléans, EnEIdgific des domai- de Baiaeé propriétai~e des I d e s  de ia 
nes de Carentan , a fait décider , contre fejgneurie , contre les habitants qui  
I c C ~ m t e  &.Courtsaumer, Scigneur.de avoient ppiT-elEon ina.m&noriale, & avoieot. 



gay6 les droïts d'amortiffement. 8: be 
franc-fief. 

Le Confeil du Roi ,hit ,la même, ju- 
rifprudence : un Concelfionnaire' de M. 
le Comte d'Artois y a obtenu Arrêt le 
25 Noveinbre 1780 contre des habi- 
tants qui l'avoient .troublé dans la pro- 
priété de fix cents cinquante~fept mefu- 
res de mdieres dans le Ponthieu. 

Quant à la *Normandie , le Roi ,y a 
toujours été maintenu dans le droit de 
jouir des terrains vagues, commeen ayant 
,la propriété générale d'une rnaniere plus 
Epéciale eucoïe que dans les autres Pro- 
yinces. 

En effet, 
En 91 z , Raoul , foÙs le titre , 'de 

Duc, poiféda fouverainement fa con- 
quête ; c'étoit à lui, & non aux Nor- 
mands , que la Provitice fut cédée en fief 
& en alen ; donc l a  propriété générale 
lui appartenait : toute proprité parricu- 
liere a dû  conléquemment dériver de la 
iienne. 

Lorfqiie Guillaume le Conquérant in- 
troduifit les loix Normandes en Angle- 
terre , ,il fit dreffer le Domefdoy , & il 
n'y eit iiullement dit que les terrains 
fans ciilt$n-e apparrinirenr à des Com- 
munautés d'habitants ; on n'y appercoit 
aucline efpece de proprihé commu- 
nale. 

En 1315 , Louis Hutin confirma par 
la Charte aux Normands leurs ufages ; il 
y établir , article XVII1 , la prefcription 
de quarante ans en termes généraux, 
& n'y airujettit: pas nommément les biens 
8( droits de fa couronqe. 

Lenouveau Coutumier, érigé en r 5 83, 
ne dit rien des terrains vains & vagues. 
En l'article 521 , la prefcription de 
quarante ans efi admife ; mais lors de 
I'liomologation de ce Coutumier, par 
Arrêt da Confeil du 7 OBobre 1585 , 
il fut d i t  que cet article ne pourroit 
pïéjudiçieï aux droits du Roi ; , & par 

l'a&le 602, il f u t  décidé q u Y  n'y au- 
soit pas &. fervitudes fans titre., '& que 
la poifefiqn de quarante années n'y fup- 
p16eroit pas.. . , , - 

En Août 1662 & Septembre. 1666 , 
 ade et no if elle de Montpenfier fut main- 
tenue dans, les terres vaines, vagues -Br 
rnarajs de la Vicomte d'Auge. 
. Le 17 Août 1609 , M. de Harcourt, 

Baron de Beuvron, Engagih du domaine 
de Varaville, fut maintenu en la poEef- 
fion & jouiRance de deux pieces de 
terres, malgré . celle que les habitants 
y avoient eue fur les bruyeres qu'ils cou- 
paient , & fur l'herbe dont ils uourrif- 
foient leurs troipeaux, 

En 1654 , le Parlement & la Cham- 
bre des Comptes de Rouen enregifire- 
rent un Edit qui ordonnoit l'aliénation 
au profit du Roi des communes, ufa- 
ges , .pâturages, marais, &c. , fitués eta 
Normandie. 

Uii autre Edit , en Avril rd67 , fut 
également enregiftré, quoiqu'il y fut dit 
que lu pofi@on quelque longue p!cZle 

;fut, ne pourroit ~ p p l é e r  l e  titre ou coa- 
yrir l e  Y ~ C C  d'icelui ni cmpêchrr lu reyi- 
tution d a  fruits de h jouzfincc en- 
tigre. 

Moyens des Commrrnautés. 

Comme rout ce qui ne paroît poh t  
avoir de maître particulier appartient A 
I'Etat & forme une dépendance di1 domai- 
ne public, nos Rois ont établi des regles 
pour connaître les cas où les fonds doi- 
vent être réputés avoir un maitre parti- 
culier. 

Ces regles fe trouvent, 1". dans l'Ar- 
rêt du Confeil du 27 Mai r 5 66 : l'Edit 
donné A Moulins au mois de Février dc 
la même année, rapporté par Fontanon 
& ,par Saint-Yon en fon Abrégé ciiro- 
nologique, à la fuite de ion Recueil 
fur les Eaux & Forêts, avoir ordonné 
de faire des baux d cens 6 rentes des 
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nrres veines & vagues, pris , marais & 
palus appartenants au Roc; mais comme 
les Officiers de fa Majefié-en concluaient: 
que cet Edit frappoit fur routes terres, 
vaines & vagues indiitinklemiint , le Roi 
chargea fon Procureur-Géiléral, lorfqu'il 
fut  quefiion de l'enregiitïement de L'Edir 
au Parlement de Paris, de  déclarer qiii 
fin intention n'doit 6 n'ayoif Lte! on- 
gues qu'en-fis Lettres-patentes de ce yues, 
pour faire baux à cens des terrains va- 
gues à lui appartenants , fufenr com- 
prijês les tenes vaines & vagues ,. def- 
quelles fes fujets auroient titre ou p o F  
f i f i n  irnmeinoriale ; & il fut' fait re- 
giitre de.cette Déclaratim lors de YAr- 
a& rendu fur I'Edit , le  12 Jiiillet de 
la même aniiée. O r ,  quand' l'Edit & la 
Déclaration du- R.oi.furent préfentés an., , 
Parlement de Roum pour êue. vérifiés>, 
la Cour ne fit qne fe conformer aux 
intentions de fa MajeAé ,.en ordonnant 
leur exécution, avec exception en fweur 
des fiijers du  Roi qui auroient titre OU 

pcfleflon. Voilà donc une premiere re- 
gle : dè's qdun. parriculier a. cirre ou 
potTeifion, on ne peut plus appeller les 
terres qui font l'objet ou de lzpoirefiai ou 
du titre, vaines&vapez+.elles.ne fonepza 
yaines , puifqdelles font une partie inté- 
grantede la propriété d'un fujet de I'Etat. 
propriété à laqwlle elles offrent toujours 
des moyens de décoration ou d'agrément ;& 

dlesne font pas ~acuœ,viduœ;yagues, vui- 
des 011 abandonnées, C, car c e s e x p r e ~ ~ ~ n s  
font identiques dansnos anciennes G o ~ t  
rumes ) puifqu'elles ont un maître qui 
peut les appliqner à re1,ufage qqu'il-. juge. 
le plus c~onvenable à iès intérêts: 

2": L'Ordonnance di1 mois de Février. 
de la. mime  année 1.5.66 , article II ,, 
veut que la- dénomination de domaine 
de la Couronne ne s'applique qu'à celui, 
p i  C/ expreflment uni & incorpurd à 
da Couronne ,,ou qui n été tenu 6 a h i -  
nqré Ear. les. Recwurs 6 OBciers $8 

fi Moj$;ipar Pefiace de dix ans, &- 
p i  e/ entre! en ligne de compte. L'intew 
tion du Vouverain étoit donc alors que 
fes Officiers ne purent revendiquer au- 
cuns droits ou fonds comme domaniaux, 
qu'en donnant l'une des deux preuves 
indiquées par la loi ; & c'efi en effet ce 
que Lecaron dans [on Commentaire de 
l'article VIT de l'Ordonnance, nous en- 
feigne : en foifint apparoir, nous copions 
fes exprefions , pur le  Procureur du Roi 
que les  terres de'renues font du domaint 
ou en ont été arrtrefois ,. les détenteurs 
par leur. contumace pront r+tPlS /ans 
titres- 6 privés d ~ s  droits qu'ils J pour- 
raient prérendrs. 

La- peffefion di1 particulier- efi donc 
un titre péremptoire pour lui, tant~qu 'on 
ne lui établit. pas que le Roi a poE 
fédé avant lui J'e fonds coinme faifane 
partie du domaine de la Couronna. Cette 
conféquence efi fi cerraine, que par Iart. 
H de 1'Edit du mois d'Avril I 667 , le Roi 
a indiqué à fes Officiers 17eSi;ece des ti- 
tiyes qu'iIs dsvoienr employer poirr que 
;leurs réclzmations fuiTent eficaces : l[z 
prerue Re 10 palitc! des domaines, p e& 
il dit , poürra hre faite pur des extrain 
dYEdits , Arréts , Déckurations., ppiers ,, 
terriers , foi 6 hummuges , aveux , dé: 
nomtrernenfs ,. baux à ,Grme, parrageçj 
6. autres a& concemant les domaines, 
p i  /èrunt- tirés, des greffes des Parle- 
ments ,. Chambres. des bomptes , Bail- 
liages , Sehéc,+u@és & Bureaux des 
Trg$riers. de Erame. 

Enfin , l'article VI1 du même Edir 
ne: prononcc de peine c m a e  les tiers 
détenteurs de Fonne foi , qu'apdsb qu'rl 
leur auru étt'mon~d pie. las hzsns f ins  da- 
maniaux.. 

3": De. ce qu'on, vient, diexpafer , il 
fuit clairement-que torix pa~ticulier qui  
avoir., , en r 5 66 ,, f a i ~  a&e de jslriifaiicd 
fur mi terrain ?. rel que, f î~ t  cet a&e , 
lorfqlie le- Roi- den avoir fai~ aucuns 



I figent. réputer ce terrain d-omanial, joiiiffance paiiible pai: an & jour, il 
%oit en refler irrévocablement proprié- reloit  provjîoirernent , fuivant la Coo- 
taire, & cette maxime Qoit particulié- turne du pays , en fa-poffellion ? joîqu'ti 
rement refpe&ée en Normandie. L a  ce que la quefiion fur la propriété f î~r  
Chare de Louis Hutin , accordée à ceite décidée. Quand la poiPffion d'an &. 
Province, en-Janvier 1:461, Charte qui jour étoit incertaine , alors le terrain* 
n'était* que la confirmation de l'ancien conteité étoit fequeitré en la main d ~ i :  
Droit commun du Royaume que lesNor- Roi jufqu'à ce que lé prwc& fur le- 
mands avoient toujoiirs fuivi ,*contient, poffe8oire e h  été terminé ; & après le 
à cetl égard , deux difpofitions qui ne jugemenv rendu quant à ia pofiiIion ,, 
laiffenc p,as fubiifter le doute le plus on initriiifoit fur la p~opriété. --- Ces 
léger fur Ce point. articles ne laiiroient plus qu'une chofe 

Voici ce que porte l'article V: Item;, à deiirer ; c'étoit l'indication de l'efpece 
J nos) aut. no$% fuccegtrer aliqua, jura; de titres nécefaires polir conitater cetre- 
reditus aut poflfiones , ab nliguo* die%. propriété ;. & l'article XVIII de lal 
Uucatûs po@!!per annunr & diern,fa- 'Charte fatisfit pleinment !es efprits fur: 
oî$k!, relimus i n  fururum quornodol~bet~ <7e point, 
yendicale , am?., aZim ad nos pertinere- I t e m ,  porre cer article.,- qu3'd pl@- 
d~btre~ dicamus-: apud ~PJurn pofiforern. dragenaria prct?firiptio cuilibet in  Drrcntu 
pofiflone liberâ rnmente ,Jecurrriumpatrie Ivorrnania! de ceteru JLfFciabyro T I  T U- - 

csrrJietudinem cauf~/7rL negQnum Super- IO COMPE TEN TI f i e  totuli ; alta autt 
proprietate de caortro termineîar , p u o ~  b b ~ u  ju/titia contendatun ,...... &vg. EX 
cunque ufu mntrario non obJante~ QUACUMQVE'ALI-4  RE; 

Si yero utrurn po f i fo i  per annrrrn 6-- Et.  fi quijquarn Ducatus. N'ormanica- 
diempo$ederit.rempetitam-auf;petrndm~ cujufiunque conriitionis: aut~Pat& ex$ 
à nobis , yel non meriro .in- dubiurn revo- fm ; a l i p i d  def pravnifls: .... per- puadrrr-- 
cetur, quej?iane f u ~ l e r  h u j ~ f l n o d i ~ ~  dubio ginta annos-pacifid pofiderit., .fupcr hcc- 
poflj'ionis prndente , res ipfi in manu nepaparn  moleJletnr. ul&riÙr , au! à , 
n@a tanquarn in manu fiprioris'Je; myris  &&iariis- permitratur aliquntenùs î- 
queji'rabitur , guou f p e  . di* @Ji pofeflone: moLeJari ..... ... .qEocumfue. r~f& contrnno :- 
cognitum fuerir & etiarn d@zitums , G non?obJantc. 
j jînalittr inyentum. f ù e r i t - @ f i m p o ~ f -  Voilà certainemeor ld loi la4-plus claire - 
firem per annum 13 diem, rem de qua" oge- Sr la  plus préci fie qui pût émaner de * 

tw pacijîcè popdrge , ,, pf iJzo pacl3cè n w  Rois , relaeivement 2 laronièrvatioiaa 
spud ipfirn remanebit, Gproprictatizjy- & lems domaines & des propriétés par-- 
dicium agftabitur u t n  prqertur. ticdieres fifes en Normandie.. 11 . iiiffit; 

Telle a. donc été la. légiflacion - Nor- que ces propriétés rrient 6té un a n  & 
mande en tout- temps dans. les. contefia; jour. entre. les .s. mains des habitants de: 
rions ql1.i- ç'&levoien~ entre le Roi & Ces. cette. Province - p,ou~! qae. lei Rcoi fait 
ftijets de Normaridk , au,fujet- de. leurs renu de prouver qae Te foirds cippartienr 
domaines refpeCtifs ;- elles ont dû fe ré- à .la Couronne; ,& fi.: l'habitant; 2. p d - -  
gler comme celles de pa~cimlien à- par-- fédé ce* ~ O I ~ S  duïant,qmrantz ans + nufi 

,ticulier. - Officier dta. Roi;,, malgré tatwufage con. 
Si le Roi revendïqrroir un-. fonds qua: mixe  .,,ne p e w  r-efder. àmrte:piEdiIon. 

fa., lllajelté prétendoit être de fan 12 force d'uni r i t ï c  péremptoire- , ym-- 
maine ,,des gui le- p * ~ i f . i i f ~  en;avoit 1% dtqew. ia  p r e c r i ~ p h  j?&ciat-flo rrtulch 



conptenti  quocurnque cf i .  L'on conqoii terres qiii fe trouvoient 1 l'extrêrnité de 
que d'après cette loi , il elt inutile delia- leurs manoirs , .Br qu'ils n'avoient pas 
niil~er quelles fortes d'&.es conitituoient jugé à propos d'y ericlaver. 
une poffeIIion. Le fonds avoit-il été feu- Dans le titre IX ,de la loi des Bava- 
lement durant un an & un jour, fou- cois, article X-IV , XV & XVI , nous 
mis à la rég!e d'un particulier, il en voyons .qulent.ïe voifins, il y avoit des 
6 to i~  de droit préfumé propriétaire vis- chemins communs pour conduire leurs 
à-vis du Roi , au nom duquel ce fonds beitiaiix aux pâturages ; qu'ils avoient 
avoit ceffé d'être adminifié dans ce court aufi en cornmiil1 des fontaines & des 
jntervalle ; & il n'y avoit d'autre moyen puits : titre XI de la même loi, S. V,  
Be le réunir au domaine qu'en établir- d e f i p i s  non evidentibus , il efi parlé de 
fant .qu:avant 1Ian :& jour , le Roi l'avoic cultivateurs,qui étant coriverains de fonds, 
pSédé ,  & que le Sujet n'en avoit eu à l'extrêrnité de leurs manoirs , commar- 
Ja jouiffance durant un an que par iifur- chani , ont difficulté fur l'étendee de la 
parion : Saris cette preuve , le fonds ïef- portion qui leur appartient dans ces 
aoit à ce dernier propriécaireinent. fonds , parce que la poffeffion qu'ils en 

Et cette maniere de procéder n'étoit ont eue n'a point été fixée par des bor- 
.point une nouveauté au semps de la nes ; & la loi fzit dépendre du fort des 
Charte ; ce n'émit que la conféquence armes des cl~ampions des deux parties 
des premiers nîages ,b& la Monarchie ta jufiice de leulc prétention. Ces fonds 
franqoifg. &oient ou eii chainp , ou en ' prés , OH 

Suivant la Ioi des Bot i r~ignons,  tit. en difrichemeim , agrum , yratum yei  

1". , S. IV ., quiconque pretendoit être exartarn : nul ne pouvoit y revendiquer 
donataire de nos Rois,  devoit, il elt une part contre le pofTeffeur , à moins 
.vrai , repi.élnter le titre de la .dona- qu'il n'en Elt riverain, cornm~rxdanus ejus 

- *ion, parce .que dès qu'il reconnoiffoit debet egè : ibid. ,  rit. X V I ,  Q. II, Les 
.que le rPrince avoit 91é propriétaife, il coriverains des prés ou des friches &oient 
falloit prouver qu'il a v ~ i r  renoncé à fi donc cantonds , c'efi-à-dire qii'ils n'a- 
propriété; mais .quand ce n'&oit pas voient part ,Cur ces fonds qu'A propor- 
comme Admataire que les particuliers tion de leurs manoirs ; malgré leur can- 
prétendoient poiféder ; quand ils foute- tonnement , il y avoi-c cependant des 
noient que dans tous les temps le fonds chodes dont ils pousoient ufer en leur 
leur avait apparteau propriitairement , qualité. de comrnarckani fur la portion 
alors loin qu'ils ,eunént b e b i t ~  d'autre même de l e u  ~oi f in ,  fans qu'il pût s'en 
titre que celui de leur poffefIiou, il en plaindre. C'efi ce que décide la Setlion 
-fallait, ail contraire, un pour les en XI du chapitre XXI de da même loi, 
dépouiller. Cette rcgle étoit observée, à al'é'gard des oifeaiix : de ayiblcs ....... ut 
.tarit à l'égard &s par~iculierr; que des ntilhs dedreriua &ha,  puamvis prds 
Communautés ; car il n'di pas de inveoiur , aves tollere praJumzat, ni/i ejas 
dire q w  Cous les deux premiares races, cornmarchanus filerit. 
i l  n'y a i t  pas eu de propriét6s :,sommü- Ces courtes obfervations fuffifeht pour 
nales. Ue m&ne que l'homme libre avoit démomer que, bien loin quc nos Rois 
4a pmpriité de toutes les terres ren- eufint en leur main tous les pâturages 
fermées dans ion manoir, de méine~auffi ûii champs dent les Iiabitaiits d'un can- 
y1:ifieius hommes libres ailoient .des ton n'avoient point dc titres écrits de 
droits cornmjins de propriété fur les propriété, ces babitatirs, au contraire, 
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ena étoient de droit r&llemeht' proprié- ainfi les vaines pâtures , les marais , les 
raires ; que leur.feule qualité de corive- landes de fon 1 manoir étoieiit de Son 
rainsdeces foi~ds,commarchani, fuffifoit domaine, & non de celoi de la CouT 
pour.-qu'ils fuiTént admis à. prouver. par ronne, De la,, nous voyoiis dans les Ca- 
la poiTeffion l'&rendue de ce qui devoit- pitulaires & CharIemagiie que, les Ré- 
leur en appartenir: I l  ne faut pas confondre glements de Police ,,concemant les ma- 
ces liahitants avec 1espayfins.qui étoieiit noirs .de cet Empereur,, ne con~prennci~s.- 
attachés. à Ia glebe & Se veaidoient avec aucuns terraias vagues, parce qu'il n'y 
elle; une pareilleidée ne peut être adop eo avoic pas-quitme fuffint ouen fa poffef- 
tée que pah. ceux qui+p~rent l'état des fion. ou.en celle des hommes libres, &,* 
biens fous les deux premieres racesi Les que dans toutes les contefi atioiis qui s'é- 
propriétaires de manoirs, que. les @a- levoient ensre fes Officiers fes - fujets 4 

rages , efirts ou forêts.,  don^ parle la fur 1%. poifefion & la propriété des; 
loi des Bavarois ,, avoifinoieot , 8~ qui , fonds ?,il leur avoit 1 prefcrit la procé- 
à-raifoi1 dc ce. voifinagg , ,. en avoient dure indiquée aux Normands par la: 
chacun en .propriété une portion , con- Charte de Louis H11ti.n.; c'eit-à-dire que . 
Iifioient. en pliifxurs habitations , en détoit ou au Roi ou au fujet qui avoic 
plufieursvilages & hamsaux(~).L'homme la- poffefi-on a&iïelle., que7 la poffeITiora 1 

libre duquel .ces -grandeç propriétés dé- reitoit provifoirement , jufqu'à ce- que. 
pendoient en confioit la culture ou à I'on corinûc fi cette poKefIion Ctoit 115 
des hommes libres 011. à des ferfs j quand gitime o a  non : or , cette oonnoiffance* 
dans l'enclave de> fon -manoir., ,il y avoir s'acqiiéroit Ldéfaut de titres par. une pof- - 
un affez grand nombre d'Eiomes libres& fefion de plufieurs années(t).Cesmaximes 
pyopriétakes , .foioit de fonds à. eux échus avoient paiTé dcs Romains aux Francois : : 
de leurs ancêtres , foit: de,  fonds qu'ils pidqrrid in ltalih ant- aGbi ggntium . 
a~oient acqyis du propriétaire- même du zncuZt~.fili ; etiamque. f i b  regibrls vacn- 
manoir , -pour former un cwps de trou- bar pertimz irnperator. id- m n n -  orcrr- 
ges confidérable. ,...celui-ci les cwduifoit panttbus -6 colentihus ad)adicavt.t-, de--- 
à. la guerre ; ..il en .avoit . le. commande- cemqye annarurn Emrnunitarsm nc per- 
ment, .brunimportabat. En chaque ma- petuarn libermrem conccgit, Herodirm 
noir, la. police de la. culture des terres lib. 2. (3).'--- La .csainte.qu'avoient nos 
&pendoit uniqpemen~ du chef .; ,caétoit Rois. que fous le prétexte de 1ew.auto- 
donc auiIi de. l u i  %que dépendoit lrulage rité , on ne+troublât les poiléiiions par- 
des pâturages ; il exercoit , à cet égard, ticillieres , était   même^ portée ail -poiril: 
une juitice domeflique fur laquelle celle que lor.îqu'uae Communauté , établie fur - 

Souverain n'avait in$e&iion que 16ïf- le bord de 1a.mer-, .y avoit -formé des 
que le chef du macoir étoit dans l'im- fzlines, .ils défendoientc des les priver.. 
puiifance. de faix obferver les regles Sails forme de procès, de- ce fruit de 
quJiL avoit prefctites pour la .tranquil- leur i n d ~ f t r i e ~ o u ~  di1 fonds où le-fel fe 
lit& &. l a .  profpérité de ceux qiCil y- fabriquait , - & exigeoicm feulement , 
avoitadmis & aifociés, Bt1pour la confer- loïfqu'il Sélevoit - des>- diffic.wltés entre 
varion de leurs propriétés ou des firmes; ces habitam , .que; quelques-uns d'en- - 



tr'eux cnmpariiffcnt en la Cour poiir y 
expofer les fiits e( recevoir les Régle- 
ments ri6ceira:i-es pour leur commune 
tranquillité. --- Il y a plus ; 'fi des étran- 
gers Ce refugioient dans le Royaume 8r 
occupaient des terres incultes , ils n'b- 
toient tenus d'obtenir du Roi ou des 
Comtes que la permilli~~n de réfider dans 
les Etats ; car ,  à l'égard des foiids fur 
lefquels ils bâti'ffoient e( qu'ils défri- 
clioienr, il étoit défendu au C m t e  d'en 
rien recevoir à titre de cens, de Cou- 
,tume ou demibut ;atout ce qu'ils offi-oient 
au Comte n'étoit qu'un iigne de l'obéif- 
fance & du refpeCt qu'ils lui devoient : 
no12 hoc eis pro tribut0 yel cen.1 aliplto 
rorapusetur. Prmeptiopro Hl$anis apud 
auth. annaliurn & hflor. francorum. 
Edit. Pithœi. , pGTe 29 o. I l  elt vrai 
.que pour les terrains iuciiltes , I'étfan- 
ger pouvoit fe recommandez aux Corn- 
tes, & pw c m e  recornn~andation deve- 
nir-leur vaflal ; mais s'il ne ië recom- 
.mandoit pas à ces Seigneurs , il n'avoit 
.d'autres devoirs à .emplir envers eux 
 que ceux dont les hommes libres étoiem 
tenus ; c'eit-à-dire qu'ils alloient feule- 
ment à l'aride fous la condilice du 
Comte ; qu'ils étoient obli@s fur la 
frontiere a .y ,poSo~ des ièntinelles ; 
qu'ils faifoieist des voitures pour les 
envoyés du Roi,  & ......... : Jicut ceteri 
liberi Rumines cum Cornitr /ho in exer- 
citum yergant. .. ,. . . & wnc?as $Lem non 
negligant. Mûis ils n'étoient fufcepri'ùles 
à aucunes redevances foncieres , leur 
propriété.étolr. parfaiteitsenxindépendante. 

Les terres incultes., les marais étoieilt 
donc dans le commerce comme les aiitreç 
biens :Je Roi faifoitlaconceffion de .ceux 
enclavés dansfes manoirs,comrne l'homme 
libre donnoit ,, aliénoit ceux qui dépen- 
d0ien.t de Tes proprihh. A défaut de 
titres , la potTefion étoit la regle qui 
étoit fuivie , non-feulement pour diîces- 
ner les pr.oyriétés royales des particu- 

lieres, mais même pour déterminer' les 
fervices dus au Roi par les fonds défri- 
chés, vu  qu'ils avoient pu être fournis 
par celui qui les avoit mis en valeiir, a u  
Roi ou aux Seigneurs, ou 5 des hom- 
mes libres ou confervés dans une entiere 
indépendance : qui Jirntd yenwunt 6 
loca defirta occirpaverunt quidpid de 
incerta excoluemn~ abhue ullius inpie- 
iudine p$deanr tam ipJi quàm illorum 
poperitas, ità duntaxat ut  firvitiurn 
noJrum cum illo pi ipfi~m pr~zcepturn 
accepif pro modo poJe$onis quam tenet 

fucere debeat. E t  Ji aut Corniribus, aut 
ya$s noJris, aut paribtrs f i i s  fe corn- 
mendaverth G ab eis terras ad habitan- 
durn acceperunt , fub ta& farina eas in 

futururn G ipSi pofldeant fi fia poyeri- 
tati derelquant. 2. Pr~cepr; ad elpanos 
apud Pitheum. Voilà certainement fous 
les deux pïeniieïes races de nos Rois, 
des conlinunes , pi Jrnnl Jaca defirra 
occupawmuzt ; ces communes pouvoient 
être tenues ou du Roi ou des Comtes, 
au des homines libres, parihs. Sur ces 
cornmunes enfin , le Roi n'avoit d'autre 
droit que ,les fervices proportionnés .à 
la nature de la poiieffion , pro modo 
poflj'ionis. Il efi donc de la derniere - 
abfurdité de fourenir qu'avant les pre- 
,miers fiedts de la rroifieme race , ii 
n'y avoit point de propriétés commu- 
nales, & que boutes terres vaiiies & 
yagues apparrenoient au Roi ou aiix 

Seigneurs exclufivernent ; la propofitioii 
contraire elt une vérité atreflée par 
tows les nmnurneiits du regne des 
fi~cceflèurs de Clovis & de Chnrlema- 
gne : alors !'i.tat ordinaire des cicoyens 
étoir d'ètre propriétaires 8E libres; mais 
entre Ifs propriéraires , les uns avoient 
.des domaines plus ttend.us que les au- 
tres, ou bien 1 s  uzs & les autres fe 
aranfportoieut tout ou partie de leurs 
propriétc's , {don que leur intérPt le 
km coufcilloit : de là , des hommes li- 

bres 



bres fe fixoient dans le manoir d'un 
homme libre plus riche propriétaire que 
lui, & foum,ettoi~ fes héritages ait réi 
gime auquel ces colons o u  cultivateurs 
il1gP:nus étoient affujettis , ou il acqué- 
mit partie des fonds da maître du ma- 
aoir avec lequel il s'affocioit : & en ce 
cas, i proportion de fes poffeffions , il 
partageoit avec lui le fervice militaire ; 
lapprovifionnement des Commiffaires 
ambulants du Roi,  & les autres charges 
publiques qui ne préjudicioient point à 
la liberté des propriétés ; leurs pâtu- 
rages étoient ou diviiës ou communs, 
felonque celui quiÊtoit le chefdela Com- 
munauté avoit établi dans fon manoir 
ou le partage ou la jouiifance indivife 
des terrains propres à nourrir les bef- 
tiaux ; & s'il s'éfevoit des troubles dans 
cette jouiKance commune entre les affo- 
ci&, le prin-cicipal propriétaire , confi- 
déré comme peïe de famille , les ter- 
minoit avec fes pairs qui l'étoient auifi 
des parties : raterar vtro rninures cau- 
fis more, JZcut hc?enÙs fu i f i  no/Errntur 
inter 4 mutuo dtjnire non prohibenntur. 
Les Officiers du Roi n'étaient compé- 
tents que des crimes, de l'état des per- 
fonnes & des caufes où des coaffociés 
fe conteitoieac une propriété. Tel fut 
le droit génCral jufqu'au onzieme iiecle : 
nier l'exifleiice de ce droit, céfi avouer 
qu'on n'a pas entendu les Capitulaires , 
les Chartes , les Formules antérieures 
à l'avénement de Hugues Capet au trbne. 

Les defcendaiits de ce Prince ont-ils 
changé l'ordre du droit public fiir ce 
point 3 L'examen de cette qliefiioii el€ 
aufi  facile qu'intéreffant. Pour y pro- 
céder avec fuccès , ce n'd pas aux cha- 
pitres XLVI , XCIX , C , CL1 & 
CLXIIl .des Etab1iKemen.t~ de S. Louis 
qu'il fauî recourir. Dans l'un, il ne s'a- 
git que de fixer l'objet d'une coateitation, 
par la w e  & montrëk du lieu qui en 
itoit l'objet, & les autres indiquent les 

droits que les Seigneurs avoient réfer- 
vés fiu les fonds qu'ils avoient inféodés. 
On en doit dire autant des Coutumes 
de Beauvoifis. Ces Coutumes ,font dia- 
métralement oppofées à celle de Nor- 
mandie où les terres ne doivent point 
de cens général , & oii celui qu'elles 
doivent par des conventions particulie- 
res aux Seigneurs efi prefcriptible. On 
ne doit coniulter que les monuments du 
commencement de  la troiiieme race, où il 
ne s'agit point de conventions particdie- 
res entre le Roi comme Seigneur féodal, 
ou entre les Seigneurs de fkf & leurs vaf- 
faux refpe8ifs , mais où les droits de 
propriété, tant du Roi que de fes fujets, 
font énoncés clairement. Or,  tels font ces 
Recueils précieux des Jurifconfultes An- 
glo-Normands qui ont railemblé les Cou- 
tumes Francoifes que Guillaume le Bâtard 
avoit Subitituées lors de fa conquête à cel- 
les de leur nation. 

BraBon , l'un d'eux , chapitre V de 
fon premier livre où il traite des moyens 
d'acquérir la propriété des chofes de a r  
guirendo rerum dorninio , di Itingue deux 
fortes de droits de la Couronne. 

Les uns, dit - il , appartiennent à la 
Couronne, à cade de la prérogative du 
Roi,  & ne font pas fi efentiels à l'u- 
tilité publique qu'ils ne puiffent être 
donnés ou tranfporrés A des particu- 
liers, parce que s'ils leur, font con- 
cédés , il n'en rifulte aucun préjudice 
pour le Roi : de ce genre, font le droit 
de varech, les tréfors trouvés, les gros 
poirons, tels que la baleine, l'eiturgeon 
& autres poiffons royaux ; mais f i  l'on 
conteite ces droits à celui qui s'en pré- 
rend cefionnaire , il faut qu'il prouve 
comment il les a obtenus ; car s'il n'a 
pas un garant fpécial, il ne peut coii- 
ferver fa poffefion, telle ancienne qu'elle 
foit. La longue poifefion , en ce cas, 
aggrave l'ufurpation , bien loin de la 
rendre excdable , étant notoire par lb 

Y v  



T E R  
droit des gens que ces chofes appartien- 
nent à la Couronne chez toutes les na- 
tions ; mais il y a certaines chofes qui 
appartiennent à la Couronne, & qui ne 
lui font pas tellement confacrées , qu'elles ne puiffent être tranfportées à 
des particuliers ; tels font les fonds de tcr- 
ses & les tenements ,. Jicnt- funt fin&- 
terra tenementa & hujuSmodi , qui ne 
font que fortifier la Couronne du Roi , 
pcr qua? Corona Regis roboratur ; car 
à l'égard de ces choies, la prefcriytion 
a lieu contre le Roi comme contre les per- 
4onnes privées,inquibus currit tempns can- 
tra Regern Jcut contra quamlibet perJonarn 
privatam. Braiion répete la même chofe , 
liv. 2, ch. 24 , no. 2 ,  page 56. Ilva même 
plus loin , ch. 38 du liv. a,, fO. 222 : 
après avoir dit 'que,les communes peu- 
vent s'acquérir par achat, donation , 
infé~dation , par long ufa., fans autres 
titres qu'une jouiffance paiiible , conti- 
nue & non interrompue, & avoir indi- 
qiié la forme de procéder en l'aifife fur 
le droit de commune, tant en deman- 
dant qu'en défendant; il propofe ? fO. 
225 , vQ. ,-le cas oii quelqu'un preten- 
droit qu'une commune efi dépedanre 
de fon franc tenement, parce qu'il adroit 
'été dans tous les temps maître de le 
clorre , de le cultiver , & qu'il en auroit 
toujours joui feu1 ; Bz il décide qu'on 
peut lai oppofer avec fuccès , que la 
commune qii'il revendique ne peut appar- 
renir à fon franc tenement, artendu que 
ce tenement lui - même étoit aiitrefois 
une forËt ou un bois, ou un terraïn va- 
gne & folitaire ; en un mot, une com- 
mune qu'on a efTartée & culrivée ; .qu'une, 
commune ne peut appartenir à une com- 
mune, a laquelle tous les habitants d ~ i  

auties terrains défrichés : p i a  ubi eadem 
ratio, i6i e f l  debet idem jus. Selon cet, 
Auteur, l'ufage que les habitants d'un 
canton avoient en commm d'un fonds 
fuffifoit donc pour les en rendre pro- 
priittaires. Aufi à la fin di1 chapitre, 
après avoir rapporté le itatut de Mer- 
ton de la vingtieme année de Henri III, 
c'eft-à-dire de I 23 6 , par lequel , article 
IV ,  il ef€ décidé que des Seigneurs , 
après n'avoir inféodé que de petites por- 
tions des domaines de leurs manoirs ,, 
éprouvent' de la part de leurs feudatai- 
res de l'oppolition à ce qu'ils difpofent 
à leur gré des terrains \vagues ou des 
grands pâturages qui leur font reités dé- 
pendants de ces manoirs ; ils peuvent reG 
treindre les oppofants à une quotité de 
pâturages proportionnée à -l'étendue de 
leurs teiiements : il a grand foin d'aver- 
tir de prendre garde d'abyfer de cette 
d6cifion , en l'interprétant contre fon 
vtritable fens : imprimis ~idendurn e$ 
qualiter conyitutio illa Jit intellipenda 
ne malé intellec?a trahat utentes ad abn- 
fim. 

En conféquence , il obferve. que, 1'. 

le Pcatut ne s'applique point l'étran-- 
ger , c'eit-à-dire à celui qui tient fes pro. 
priétés d'lin autre Seigneur ; car l'inféo* 
dation ayant été faite du drait de corn- 
mune a un homme qui dépendoit d'une 
atirre feignemie , & qui n'avoit aucune 
propriété. en celle dont le terrain' fujet: 
au droit de comrnwe &oit dépen- 
dant; ce droit de commune lie peut 
être refireint à la proportion de fes 
tenements , puifqifil n'en a point q u i  
relevent du Seigneur qui lui a cédC ce 
droit : non feo$aPus eJ3per dominun Soli. 
Sa  poffefion eiiddonc alors Ton iiniaue 

même. canton participoient : non debrt regfe ; fon droit ne feroit fifcepthle 
communia pertinere ad cornmuniam ubl- d'êtreréduit à l'étendue.de ion ténement, 
omnes de patria p b a n t  communicare , qu'autant qu'il âiiroit - des propriétés 
ibid, fo. 226, no. BraEton ajoute que l'on ïelevantes du manoir auquel le terrain 
doic dire la même ch.o&.des marais & communal eit annexé, 
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P. Lors même que ceux auxquels le 

droit de commune a été inféodé font 
viffaux du Seigneur qui a fait l'inféoda- 
tion, BraAon veut encore que l'on exa- 
mine fi l'inféodation a été faite fans 
bornes larges, foit par 'rapport au temps 
durant lequel l'exercice du droit auroit 
lieu, foit à l'égard de la quantité du 
terrain fur lequel il s'étendroit , parce 
qu'au cas de i'afiïmative , le fiatut de 
Merton n'eit , felon lui , d'aucune force : 
la  regle ,% dit-il, eft de confidérer alors 
ii le droit de commune efi inféode , 
ou fi defi feulement l'ufage de la com- 
mune qtii l'a été ; le fiatut , n'ayant eu 
en vue que de fupprimer un abas, n'a 
pas détruit les conventions : feoffa- 
menturn non toZlit ,- licet to lat  obu- 
fim. 

3Q. Aufi lorfque l'inféodation a été 
faite avec cette condition, que le pâtu- 
rage fera proportionné au tenement de 
chaque h$Gcatrt du manoir, RraBon ne 
trouve plus de difficulté à fuivre le 
fiatut de Merton, parce que l'étendue 
des tencments étant confiante , ii efi 
facile ,de . connoitre poirc quelle ef- 
pece , pdar quel nombre de befiiaux cha- 
que tenant a de terrain, fuivant l'ufage 
des lieux. 

Quid cum con/er de quantitaie tene- 
menti de facili perpendi p o t e  de numero 
averiorum & etiam de genere ficundurn 
.çonj?~etndinern locorum. 

Le fiatut de Merton & d'après lui 
Bra&ton n'enfeignent donc pas que les 
terres en friche, foit en pâtura, ves ou 
en bois, appartenoient au Roi ou aux 
Seigneurs dans ou hors les enclaves de 
leurs domaines , & qu'ils avoient la 
liberté de réduire à un  fimple ufage la 
conceifion ou l'inféodricion qu'ils avoient 
faites du droit de communes ; mais ils 
nous difent clairement que des commu- 
nautés d'habitants,comme des particuliers, 
peuvent même dans les enclaves d'une 

feigneu~e de laquellé ils ne tiennent 
fiodalment aucunes propriétés , poil?- 
der des communes; & que pour en dé- 
terminer l'étendue, on doit procéder en 
l'affife de nouvelle deifaifilie , comme 
dans toiis les procès où ii s'agit de la 
poITelTion & de la propriété ; c'efi-à-dire 
que 5 le titre exifte, ni le Roi ni les 
Seigneurs n'ont le pouvoir de le chai- 
ger ; & s'il n'y a pas de titre, la pof- 
ièfion efi leur loi : longus g u s  confie- 
tudo d vicinis approbats & dominis pro 
lrge approbari debet. 

Telle eit la concluiion que le Jurif- 
confulte que nous venons de copier 
tire en derniere analyfe des loix qu'il 
cite. Si donc dans difierenis endroits 
de fou Ouvrage, il fait diflin&ion en- 
tre pofféder & être en poilefion , 
entre le teriwin & I'ufage du terrain ; 

.ceci devient indifférent à la quefiion 
que nous difcutons : car le titre ou 
la poifeGon immémoriale n'attribuent 
jamais que ce qu'ils énoncent , & leur 
objet n'appartient ?i celui qui le reven- 
dique, que fuivant & ailx termes de 
ce.  qu'ils. exprimenr. Il n'el'< pas plus 
incéreffant de s'a'ppefantir fur les paffa- 
ges où Bra&on afIimiIe le firnple pof- 
Seffeur ou concefionnaire d'ufage , aux 
fermiers qui ne pe.bLrent prefcrire la 
propriété : le titre ou la pofieffion n'of- 
frent-ils qii'un fimple pâturage , on ne 
doit pas leur donner d'effet au-delà , 
quand celui auquel on les oppofr prouve 
qu'il a des droits de propriété fur le fonds; 
mais s'il ne peut faire cette preuve, l'u- 
fage eft iine figne de la propriété du teï- 
rain qui y eit fournis. Ce foilt là des 
principes adoptés unanimement par les 
loix Normandes de tous les temps, en- 
tre les particuliers comme ientre les 
varaux nobles ou roturiers , ou'leurs Sei- 
gneurs. 

Qu'on life les chapitres LV, LVI, 
LVII & LVJII de Britton , & fur- 
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